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AMASQUINEUR.  Ouvrier  qui 
enchâffe  de  petits  filets  d'or  ou  d'ar- 
gent dans  du  fer  ou  de  l'acier  entaillé 
àc  préparé  pour  cela. 

Ces  ouvriers ,  ainfi  que  les  Do- 
reurs ,  font  fujets  à  la  jurididion  des  monnoies. 
Voyez  Doreur.  {^Article  de  M.  Dareau,  avo- 
cat ,  &c.  ) 

DAME.  Titre  d'honneur  dont  les  femmes 
mariées  s'emparent  prefque  par  tout  aujourd'hui, 
&  qui  cependant  n'appartient  qu'aux  femmes  des 
gentilshommes. 

On  peut  voir  à  l'article  Chevalier,  avec 
quelle  réferve  onprenoit  anciennement  ce  titre, 
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4  DAME. 

pulfqu'on  mettoit  au  rang  des  prérogatives  d'un 
chevalier  celle  de  pouvoir  le  donnera  fa  femme. 
Quoique  la  politefl'e  françoife  le  défère  affez  in- 
diftinftement  aux  perfonnes  du  fexe  quand  on 
leur  parle  ou  qu'on  leur  écrit ,  il  ne  leur  eft 
point  permis  pour  cela  de  le  prendre  dans  les 
ades  où  elles  font  parties.  Il  eft  vrai  qu'on  ne 
les  recherche  point  à  ce  fujet  ;  mais  ft  elles  l'u- 
furpoient  trop  ouvertement ,  on  pourroit  le  leur 
faire  fupprimer. 

Il  ne  fuffit  pas  de  pofîeder  même  des  feigneu- 
ries  titrées  pour  avoir  le  droit  de  fe  qualifier 
fimplement  de  Dame^  fi  l'on  n'cft  foi-même  de 
qualité  ,  fans  quoi  en  prenant  ce  titre  ,  on  doit 
y  ajouter  le  nom  de  la  feigneurie  auquel  il  eft 
aitaché.  Ainfi  au  lieu  de  dire  :  Dame  Geneviève 
de  la  Tour  ,  baronne  de  Puy-le-hois ,  on  doit  met- 
tre Geneviève  de  la  Tour  ^  Dame  de  la  baronnic 
de  y  &c.  Alors  le  mot  de  Dame  eft  pris  pour 
celui  de  maitrejfe  ou  àe  propriétaire  de  la  baron- 
nie  ,  ce  qui  annonce  une  qualité  toute  diffé- 
rente. 

L'époufe  du  frère  puîné  du  roi  a  le  titre  de 
madame  par  excellence  &  fans  autre  dénomina- 
tion. Les  filles  ou  lesfœursde  nos  rois,  quoique 
non  mariées,  ont  aulïi  chacune  le  même  titre 
de  madame ,  mais  en  y  ajoutant  leur  nom  de 
baptême  :  ainfi  l'on  dit  madame  Adélaïde ,  ma- 
dame Kicioire  ,  madame  Sophie  ,  madame  Elifa- 
beth.  La  fille  aînée  du  premier  prince  du  fang 
a  le  titre  de  madcmoifèlle  par  excellence  ,  & 
fans  autre  dénomination  ;  chacune  des  autres 
eft  mademoifelle ,  avec  fon  furnom  de  diftinc- 
tion. 

Dame  du  palais ,  fe  dit  d'une  Dame  revêtu^ 


DAME.  $ 

d'un  office  avec  penfion  chez  la  reine  de  France. 
On  appelé  auiîî  chez  la  reine  Datuc  cCatour  y 
Dame,  du  lit ,  Dame,  d'honneur^  des  Dames  revê- 
tues de  charges  qui  leur  donnent  ces  fortes  de 
litres. 

Dame  eft  aufïï  un  titre  attribué  aux  chanoi- 
nefles  &  aux  religieufes  des  abbayes  &  de  quel- 
ques autres  communautés.  On  dit  les  Dames- 
d'Epinai ,  de  Fontevrault ,  de  Saint-Cyr  ^  &c.  On 
les  appelle  aufli  quelquefois  Dames  du  chœur , 
parce  qu'elles  ont  féance  dans  les  hauts  ftalles  , 
à  la  ditférence  des  novices,  qui  font  dans  les 
bas,  &  des  fœurs  converfes,  que  l'on  n'a  admi- 
fes  dans  la  communauté  que  pour  le  fervice  de 
la  maifon. 

Dame  (Notre-)  fe  dit  par  excellence  de  la 
vierge  ,  à  l'honneur  de  laquelle  on  a  érigé  des 
offices,  des  feres  ,  des  confréries,  des  oratoires,, 
des  monaflères  ,  des  congrégations  ,  ÔCjC. 

Nous  allons  traiter  ici  par  articles  les  diffé- 
rentes inftitutions  religieufes  faites  en  France  à 
l'honneur  de  Notre-Dame. 

Religieux  hofpitaLers  de  la  charité  de  Notre-Dame» 
Gui ,  feigneur  de  Joinville  ,  ayant  fait  bâtir  dans 
fes  terres  vers  la  fin  du  treizième  fiècle  au  lieu 
de  Boucheraumont ,  diocèfe  de  Châlons ,  un  hô- 
pital pour  les  pauvres  &  les  pèlerins ,  il  en 
donna  le  foin  à  quelques  perfonnes  féculières  , 
qui  peu  à  peu  formèrent  une  communauté  fous 
l'invocation  de  la  vierge  ,  d'cii  cette  commu- 
nauté prit  le  nom  de  la  charité  de  Notre-Dame. 

Le  même  feigneur  fit  quelque  temps  après  un. 
pareil  établifîement  à  Paris  dans  une  rue  qu'oa 
appeloit  alors  des  jardins  ,  &  qui  porte  préfen- 
tement  le  nom  des  bilkttes^  Boniface  VIII  coa- 
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firma  cet  ordre  naiflant  en  1300  ,  le  mit  fous  la 
proteftion  du  faint  fiége  ,  &  l'exempta  de  la  juri- 
ditlion  des  évoques ,  en  lui  donnant  un  prêtre 
pour  reâeur  avec  jurididion  fpirituelle  fur  ceux 
qui  demeureroient  dans  les  hôpitaux  qui  en  dé- 
pendroient. 

L'hôpital  de  Boucheraumont  fut  le  chef-lieu 
des  frères  hofpitaliers  ;  il  s'y  tint  pluiieurs  cha- 
pitres généraux.  Clément  VI  leur  donna  en 
1 346  la  règle  de  faint  Auguftin  ,  &  leur  fit  pren- 
dre l'habit  noir;  car  ils  étoient  originairement 
du  tiers-ordre  de  faint  François ,  6c  vêtus  de 
gris. 

Ces  religieux  parvinrent  à  fe  procurer  plu- 
Heurs  maifons ,  l'une  entr'autres  aux  Baffes-loges , 
diocèfe  de  Sens  ,  &  une  autre  à  Bayeux  ;  mais 
le  dérèglement  s'étant  introduit  parmi  eux ,  au 
point  qu'on  ne  put  plus  y  rétablir  Tobfervance 
régulière  ,  l'ordre  peu  à  peu  s'éteignit.  En  163  i, 
le  père  Atoine  Païen,  qui  en  étoit  encore  géné- 
ral ,  tranfigea  avec  celui  des  carmes,  &  ce  der- 
nier obtint  le  couvent  des  Billettes  dont  les  reli- 
gieux de  fon  ordre  de  la  réforme  de  Rennes  font 
aujourd'hui  en  poffeffion.  Louis  XIII  confirma 
cette  cefiion  par  des  lettres-patentes  du  26  fep- 
tembre  de  la  même  année. 

Le  frère  Alexis  Langau  ,  le  feul  rehgieax  qui 
reliât  de  l'ordre  des  hofpitaliers  dont  il  s'agit , 
voulut  en  1651  faire  paffer  les  maifons  de  fon 
ordre  aux  Picpus  ;  mais  l'ordre  militaire  de  Notre- 
Dame  du  Mont  -  Carmel  &  de  Saint -Lazare 
en  profitèrent  en  vertu  d'un  édit  de  l'année 
i6"i. 

Voyez  les  amiquités  de  Paris  par  Dubreuil^  & 
thijioin  des  ordres  religieux» 
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Religieux  de  Notre-Dame  de  la  Merci  II  fera 
parlé  de  ces  religieux  inftitués  pour  la  rédemp- 
tion des  captifs  ù  l'article  MtRci. 

Ordre  militaire  de  Notre-Dame  du  Mont-Car' 
mel.  Cet  ordre  futinftitué  en  1607  par  Henri  IV, 
qui  y  réunit  celui  de  Saint-Lazare.  Il  en  a  été 
parlé  à  l'article  Chevalier. 

Filles  rdigicufes  de  fajfomption  de  Notre-Dame. 
Etienne  Haudri ,  l'un  des  fecrétaires  du  roi  faint 
Louis ,  ayant  entrepris  à  fon  retour  de  la  Terre- 
Sainte  un  voyage  à  Saint- Jacques  en  Galice  ,  & 
y  ayant  longtemps  demeuré  fans  donner  de  fes 
nouvelles ,  la  femme  nommée  Jeanne  la  Dalone 
s'enferma  avec  quelques  autres  femmes  dans  une 
maifon  qu'elle  avoit  à  Paris  rue  de  la  Mortelle- 
rie  ,  pour  y  vivre  dans  des  exercices  de  piété. 

Haudri  revenu  en  France  trouva  ""fa  femme 
qui  avoit  fait  vœu  de  chafteté.  Il  fut  obligé  pour 
obtenir  une  difpenfe  à  ce  fujet ,  d'aller  à  Rome  : 
le  pape  la  lui  accorda,  mais  à  condition  qu'il 
laifleroit  un  fonds  pour  entretenir  douze  pauvres 
femmes,  condition  à  laquelle  il  fatisfit;  &  c'eft 
de-là  que  ces  femmes  furent  appelées  Haudriet" 
tes  ,  du  nom  de  leur  fondateur. 

Elles  formèrent  une  communauté  à  laquelle 
on  donna  des  ftatuts  qui  furent  confirmés  au 
nom  du  pape  Jean  XXIII  en  1414.  Elles  vécu- 
rent plufieurs  années  avec  beaucoup  d'édifica- 
tion ;  mais  dans  la  fuite  elles  fe  relâchèrent  au 
point  d'abandonner  entièrement  les  obfervances 
régulières.  Le  grand  aumônier  de  France ,  leur 
fupérieur  né  ,  chercha  à  les  remettre  dans  la  fer- 
veur primitive  ,  &  il  y  réuflit.  Il  obtint  de  Gré- 
goire XV  le  pouvoir  d'aggréger  cette  commu- 
nauté à  l'ordre  de  faint  Auguftin  ,  &  de  confir- 
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merles  nouveaux  ftatuts  qu'il  avoit  drefles  poU? 
faire  revivre  les  anciens.  Le  nombre  des  reli- 
gieiifes  augmenta  au  point  qu'il  fallut  les  chan- 
ger de  logement.  On  les  transfera  en  i6iz  dans 
la  rue  Saint-Honoré ,  où  elles  ont  un  grand  mo- 
naftère  avec  une  belle  églife  fous  le  titre  de 
V ajjomption  de  Notre-Dame  dont  elles  ont  retenu 
le  nom  ,  en  quittant  celui  à^Haudricttes  qu'elles 
avoient  auparavant. 

Elles  font  habillées  de  noir  avec  de  grandes 
manches  &  une  ceinture  de  laine.  Elles  portent 
un  crucifix  fur  le  cœur. 

Voyez  les  antiquités  de  Paris  par  Dubreuil , 
Malingre ,  6'  rhijîoire  des  ordres  religieux. 

Religieufes  de  la  congrégation  de  Notre-Dame. 
Il  a  été  parlé  de  ces  Religieufes  à  l'article  Cha^ 

TKOlNESSâS-RÉGULlàRES. 

Religieufes  filles  de  Notre-Dame  ,  autrement  di- 
ies  de  la  compagnie  de  Notre-Dame.  Jeanne  de 
Leflonac ,  marquife  de  Monîferrand ,  ilTue  d'une 
ancienne  famille  de  Bordeaux  ,  a  donné  naiffance 
à  cet  ordre  de  religieufes:  Deux  Jéfuites  du  col- 
lège de  Bordeaux  défirèrcnt  qu'à  l'imitation  de 
leur  fociété  ,  il  y  eut  un  ordre  de  religieufes 
qui  s'occupafTent  de  l'enfeignement  des  jeunes 
filles.  Ils  avoient  entendu  parler  de  la  Dame  de 
Montferrant  &  de  l'ardent  défir  qu'elle  avoit 
d'établir  quelque  maifon  religieufe  ;  ils  l'allèrent 
trouver,  &  lui  propofèrent  l'inflitution  qu'ils 
avoient  en  vue.  La  Dame  de  Montferrant  ne 
demanda  pas  mieux  que  de  fe  prêter  à  l'exécu- 
tion de  ce  deffein. 

Le  père  Borde  ,  l'un  de  zç^s  jéfuites  ,  travailla 
aufli-tôt  à  dreffer  des  conftitutions  pour  les  reli- 
gieufes futures  far  l'inllitut  de  faint  Ignace  ,  en 
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réduifant  ces  conftitutions  aux  points  qui  pou- 
voient  convenir  à  des  filles.  On  fit  part  de 
toutes  les  opérations  au  cardinal  de  Sourdis, 
archevtque  de  Bordeaux  ,  qui  y  donna  ion  ap- 
probation. On  envoya  enlliite  à  Rome  pour 
obtenir  la  confirmation  du  pape.  Paul  V  l'accorda 
par  un  bref  du  7  avril  1607. 

On  bâtit  à  Bordeaux  un  monailères  pour  les 
nouvelles  religieufes  :  quand  cette  conftnidtion 
fut  achevée,  la  Dame  de  Montferrand  &:  quatre 
de  (es  compagnes  firent  leur  noviciat  &  leur 
profefTion  fous  la  règle  de  faint  Benoît.  Henri  IV 
confirma  leur  établiffement  par  des  lettres-pa- 
tentes de  l'année  1609.  Le  nombre  des  religieu- 
fes augmenta  confidérablement  ;  on  leur  procura 
des  maifons  dans  plufieurs  provinces ,  notam- 
ment dans  la  Guyenne ,  dans  le  Poitou ,  dans 
l'Anjou,  dans  la  Normandie,  le  Maine ,  l'Au- 
vergne ,  4e  Languedoc ,  le  Vêlai ,  le  Rouergue  , 
le  Vivarais,  le  Bourbonnois,  &c.  Il  y  a  même 
aujourd'hui  de  ces  religieufes  fur  les  terres  d'Ef- 
pagne.  Il  y  eut  de  nouvelles  conftitutions  impri- 
mées pour  elles  à  Bordeaux  en  1642.  Comme 
l'obfervance  n'efl  pas  tout-à-fait  la  même  dans 
toutes  leurs  maifons ,  il  y  a  apparence  que  ces 
conftitutions  ne  font  pas  fuivies  partout  d'une 
manière  uniforme  ;  la  différence  néanmoins  n'eft 
pas  grande. 

L'habillement  de  ces  religieufes  eu  de  ferge 
noire  ;  il  eft  propre  ,  fîmple  &  modefîe.  Elles 
portent  un  grand  manteau  dans  les  cérémonies. 
Leur  voile  eu.  de"  toile  fimple  defcendant  juf- 
qu*à  la  ceinture  :  ces  religieufes  font  deux  ans 
de  noviciat.  Elles  reçoivent  des  fœurs  converfes 
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qu'elles  nomment  fœurs  compagnes  ;  celles-ci 
n'ont  point  de  manteau. 

Voyez  iVùJloire  de.  C établi jj'emtnt  des  filles  de 
Notre-Dame  ,  par  le  père  Bou^nïc  ,  jéfuite  ,  & 
rhijloire  des  ordres  religieux. 

Rcligieufcs  de  Notre-Dame  de  la  paix.  Florence 
cle  Verguigneul ,  religieufe  p/ofeiTe  dans  l'abbaye 
de  Félines  ,  conçut  le  delTein  de  réformer  les 
religieufes  dont  il  s'agit  ici  :  elle  communiqua 
ce  deflein  à  l'abbé  de  Clairvaux  qui  étoit  venu 
vifiter  leur  monaftère.  Cet  abbé  approuva  fes 
vues  ;  mais  il  falloit  un  bienfaiteur  qui  procurât 
quelque  maifon  à  cet  effet.  On  engagea  une  jeune 
veuve  fort  riche  à  faire  à  fes  dépens  l'acqui- 
fition  d'une  maifon  pour  la  réforme  projetée. 

Lorfqu'on  eût  obtenu  toutes  les  permifîions 
néceffaires ,  &  que  la  maifon  fût  difpofée  à  re- 
cevoir des  religieufes ,  la  fœur  Florence  quitta 
l'abbaye  de  Félines  ,  &  amena  avec  elle  les  reli- 
gieufes qui  voulurent  la  fuivre.  Elle  prit  poffef- 
lion  en  1604  du  nouveau  monaflère  confiruit  à 
Douai ,  fous  le  titre  d'abbaye. 

Ce  nouvel  établiffement  érigé  fous  le  nom 
de  Notre-Dame  de  la  paix  ,  eut  des  fuccès.  Les 
religieufes  fe  firent  la  réputation  de  vivre  d'une 
manière  très-régulière  :  on  leur  procura  de  nou- 
veaux monaftères  à  Namur ,  à  Liège  ,  à  Mons , 
à  Grand-Mont ,  à  Arras  ,  à  Béthune  ,  à  Bruges, 
à  Saint  -  Amand ,  à  Ternemunde  6c  à  Pope- 
ringue. 

Ces  religieufes  fuivent  la  règle  de  faint  Be- 
noît ,  &  leurs  conftitutions  font  tirées  en  partie 
de  celles  des  bénédidines  angloifes  de  la  ville  de 
Bruxelles. 

Leur  habillement  eft  noir ,  avec  des  manches 
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fort  longues  &  fort  larges.  Elles  ont  des  fœiirs 
converfes  qui  pratiquent  avec  elles  les  mêmes 
exercices  ,  excepté  pour  l'office  divin. 

Voyez  riiijioire  des  ordres  religieux. 

Religieufcs  de  Notre-Dawe  de  Saint-Paul.  Uab- 
baye  Notre-Dame  ,  communément  appelée  de 
Saint -Paul ,  parce  qu'elle  eft  fituée  dans  un 
village  de  ce  nom  à  une  lieue  de  Beauvais,  cft 
une,  des  plus  anciennes  &  des  plus  célèbres  ab- 
bayes de  France.  Elle  fut  fondée  par  le  roi  Chjî- 
péric  vers  l'an  580.  Les  Normands  la  détruifi- 
rent  entièrement  en  860.  L'évêque  de  Beauvais 
dans  le  dixième  fiècle  fît  travailler  au  rétablii- 
fement  de  ce  monaflère.  Il  fut  bientôt  repcuj.!é 
de  feligieufes  ;  le  nombre  en  augmenta  même 
au  point  qu'on  leur  fit  bâtir  quatre  prieurés , 
l'un  à  Pomereux  ,  le  fécond  à  Ezenuille  près  Pa- 
ris ,  le  troifième  à  Bove-aux-champs  ,  &:  le  qua- 
trième à  Epluques  :  toutes  les  religieufes  de 
ces  prieurés  étoient  foumifes  à  i'abbeiîe  de  Saint- 
Paul. 

Ce  fut  en  1469  que  la  clôture  fut  bien  éta- 
blie à  Saint-Paul.  Cependant  à  chaque  mut.v.tion 
d'abbeffe  il  y  eut  tantôt  plus,  tantôt  m.oins 
d'exaftitude  pour  les  obfervances  régulières  Ce 
monaftère  louflVit  beaucoup  de  la  famine  qui 
fut  prefque  générale  vers  l'an  1 586.  Il  fut  brCi'é 
deux  fois  par  accident  &  une  troifième  par  la 
fureur  des  loldats  du  comte  de  Reingrave.  Les 
religieufes  furent  obligées  de  fe  diiperfer  chez 
leurs  parens  jufqu'à  ce  qu'il  fut  rétabli. 

Magdeleine  l'Efcoubleau ,  fille  d'un  chevalier 
des  ordres  du  roi  ,  &  d'Ilabelle  Babou  de  la 
Bourdaifière  ,  fut  nommée  en  1 596  à  cette  éib- 
baye  par  Henri  IV  ;  elle  y  réforma  une  mulii- 
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plicité  d'abus  &  y  rétablit  la  plus  parfaite  régu- 
larité: Elle  fit  drefTer  un  formulaire  de  conftitu- 
tions ,  qu'elle  fit  accepter  par  la  communauté  le 
10  Février  1660  ,  avec  engagement  de  ne  rien 
changer  à  ce  qui  y  étoit  coatenu. 

On  lui  demanda  quelques-unes  de  fes  reli- 
gieufes  dans  différens  monaileres  pour  y  porter 
la  réforme;  elle  en  envoya  à  celles  de  faint  Auftre- 
berte  ,  près  de  Montreuil ,  &  à  celles  de  Saint- 
Amand  de  Rouen.  Elle  envoya  auffi  les  règle- 
mens  faits  pour  fon  monaftère  ,  aux  abbeffes  de 
Ville-Chafon  ,  de  Neufbourg  ,  de  Bellefonds  & 
de  quelques  autres  monaftères  qui  les  avoient 
demandés. 

Ces  religieufes  font  fous  la  règle  de  faint  Be- 
noît :  leur  habillement  eft  à  peu  près  comme  celui 
des  autres  religieufes  du  même  ordre. 

Voyez  les  chroniques  générales  de  tordre  dt 
faim  Benoît  &  fhij%ire  des  ordres  religieux, 

Religieufes  de  Notre-Dame  du  Calvaire.  Il  a 
été  parlé  de  ces  religieufes  à  l'article  Cal- 
vaire. 

Religieufes  de  la  Conception  de  Notre-Dame, 
Voyez  ce  qu'il  eft  dit  de  ces  religieufes  à  l'ar- 
ticle Conception.  (  Cet  article  eji  de  M.  Da- 
RE  AU  ,  avocat  au  parlement,  ) 

DAMIANISTES.  Ce  font  les  religieufes  de 
l'ordre  de  fainte  Claire,  ainfi  nommées  à  Toc- 
cafion  de  leur  premier  monaftère  >  qui  étoit  fous 
l'invocation  de  faint  Damien.  Il  a  été  parlé  de 
ces  religieufes  à  l'article  Clarisse.  {^Article  de 
M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.) 

DANGER..  Ce  terme  s'emploie  en  matière 
i'eaux  &  forets,  pour  exprimer  le  dixième  ,  ou 
droit  de  dixième  que  l'on  paye  au  feigneur  pour 
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la  permiiïîon  de  vendre  un  fief  ou  bois  qui  re- 
lève de  lui. 

On  conjoint  fouvent  les  termes  de  tiers  & 
Danger  ,  parce  qu'il  y  a  des  bois  qui  font  fujets 
au  droit  de  tiers  &:  à  celui  de  Danger  ;  mais  il  y 
en  a  qui  ne  font  fujets  qu'au  droit  de  tiers  fans 
Danger  ,  &  d'autres  au  droit  de  Danger  fans 
tiers. 

Ce  droit  de  Danger  eft  fort  ancien  ;  car  il  en 
eft  parlé  dans  la  chartre  normande  de  Louis- 
Hutin  de  l'an  13 1 5  ,  dans  une  ordonnance  de  la 
chambre  des  comptes  de  l'an  13 14,  &  dans  une 
autre  ordonnance  de  Charles  V  de  l'an  1376. 

L'ordonnance  de  1669  a  pourvu  dans  le  titre 
13  à  ce  qui  concerne  le  droit  de  Danger  appar- 
tenant au  roi. 

Dans  tous  les  bois  fujets  aux  droits  de  gru- 
rle ,  grairie  ,  tiers  &  danger,  la  juftice  &  tous 
les  profits  qui  en  procèdent  appartiennent  au 
roi ,  enfemble  la  chaiTe  ,  ainfi  que  la  paifTon  èc 
glandée  privativement  à  tout  autre  ,  à  moins 
que  pour  la  paiffon  &  glandée  il  n'y  ait  titre  au 
contraire.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  pre- 
mier du  titre  cité. 

Suivant  l'art  cle  3  ,  le  tiers  &  Danger  doit 
erre  levé  &  payé  félon  la  coutume  ancienne  , 
qui  eft  de  diftraire  au  profit  du  roi  fur  le  total 
de  la  ventt; ,  foit  en  elpèces  ou  en  deniers ,  au 
choix  du  roi ,  le  tiers  &  le  dixième  j  enicrte 
que  fi  l'adjudication  efl  de  trente  arpens  pour 
une  fomme  de  trois  cens  livres ,  le  roi  en  doit 
avoir  dix  arpens  pour  le  tiers  de  trente  ,  &  trois 
pour  le  dixième  de  la  même  quantité  :  oii  fi  le 
roi  le  prend  en  argent ,  cent  livres  pour  le  tiers 
<l«  trois  cens  livres,  &  trente  livres  pour  le 
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dixième  de  la  même  fomme  de  trois  cens  li- 
vres. 

S'il  fe  trouve  quelques  bois  en  Normandie 
pour  lefquels  les  particuliers  aient  titre  &  pof- 
{efTion  de  ne  payer  qu'une  partie  de  ce  droit , 
favoir,  le  tiers  fimplement ,  ou  feulement  le 
Danger,  qui  eft  le  dixième  ,  il  ne  doit  rien  être 
innové  à  cet  égard.  Telles  font  les  difpofitions 
de  l'article  4. 

L'article  cinq  veut  que  les  pofTeffeurs  des 
bois  fujets  à  tiers  &  Danger  puiflent  prendre 
par  leurs  mains  pour  leur  ufage,  des  bois  des  neuf 
efpèces  contenues  en  l'article  9  de  la  chartre 
normande  de  Louis  X  de  Tan  1 3  1 5  ,  qui  font 
faulx,  marfaux ,  épines ,  puifnes  ,  fenis  ,  aulnes , 
genêts ,  genièvres  &  ronces  ,  &  le  bois  mort  en 
cime  ou  giflant. 

L'ordonnance  ,  par  les  articles  6  &  7  ,  avoit 
déclaré  le  droit  de  tiers  &  Danger  dans  les  bois 
de  la  Normandie  imprefcriptible  &  inaliénable  , 
comme  faifant  partie  de  l'ancien  domaine  de  la 
couronne  :  elle  avoit  feulement  excepté  de  cet 
afliijettiflement  les  bois  plantés  à  la  main ,  les 
morts-boisjfpécifîés  dans  la  charte  normande  ,  & 
ceux  dont  les  polTefTeurs  rapporteroient  des  ti- 
tres précis  d'exemption  ,  ou  rétabliroient  fuffi- 
famment  une  poffeÂion  contraire. 

Ce  fut  en  conféquence  de  ces  difpofitions  que 
par  un  arrêt  du  confeil  du  15  août  1670,  il  fut 
ordonné  que  tous  ceux  qui  prétendroient  que 
leurs  bois  étoient  exempts  du  droit  de  tiers  & 
Danger ,  &  ceux  qui  fe  croiroient  fondés  à  jouir 
de  ce  droit  fur  leurs  vaflaux ,  même  ceux  qui 
prétendroient  jouir  de  ce  droit  à  titre  d'enga- 
gement ,  feroient  tenus  de  repréfenter ,  dans  un 


DANGER.  15 

mois  poiir  tout  délai  ,  devant  le  commiffaire 
départi  &  grand-maître  au  département  de  Nor» 
mandie  ,  les  titres  fur  lefquels  ils  fe  fondoient  , 
fmon  qu'à  défaut  de  fatisfaire  à  cet  arrêt  dans 
le  délai  qui  avoit  été  fixé ,  ces  bois  feroient  affu- 
jettis  au  droit  de  tiers  &  Danger ,  &  qu'il  en 
feroit  fait  des  arpentages  &  levé  des  plans  fur 
lefquels  il  feroit  procédé  par  les  commiffaires  au 
jugement  définitif. 

Mais  l'état  des  chofes  changea  à  cet  égard  en 

1673- 
Par  un  édit  du  mois  d'avril  de  cette  année , 

le  roi ,  fur  ce  qui  lui  fut  repréfenté  que  la  re- 
cherche du  droit  de  tiers  &  Danger  entraîneroit 
la  ruine  de  plufieurs  familles ,  &  que  d'ailleurs 
le  recouvrement  ne  pourroit  en  être  fait  qu'avec 
les  plus  grandes  dépenfes  ,  déclara  que  ce  droit 
n'étoit  ni  royal ,  ni  univerfel;  mais  qu'il  lui  ap- 
partenoit  comme  faifant  partie  de  fes  domaines  : 
en  conféquence ,  ce  droit  fut  éteint  &  fupprimé 
à  perpétuité  fur  tous  les  bois  de  la  province  de 
Normandie  indiftinôement.  Sa  majefté  fe  char- 
gea de  rembourfer  ou  d'indemnifer  ceux  qui  en 
jouifToient  à  titre  d'apanage,  engagement,  même 
par  échange  ,  le  tout  néanmoins  fans  préjudicier 
aux  droits  &  redevances  que  les  feigneurs  par- 
ticuliers des  fiefs  pouvoient  avoir  à  exercer  fur 
les  bois  de  leurs  vafTaux  à  caufe  de  ces  fiefs. 

Enfin  par  cet  édit ,  le  roi ,  pour  tenir  lieu  du 
droit  de  tiers  &  Danger  ,  ordonna  que  tous 
ceux  qui  poffédoient  des  bois  dans  la  province 
de  Normandie  feroient  tenus  de  payer  les  fom- 
mes  qui  feroient  réglées ,  dont  il  feroit  arrêté 
des  rôles  au  confeil  ^  êc  en  cas  d'oppofition  à 
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rexécution  de  ces  rôles ,  la  connolflance  en  (vit 
renvoyée  à  la  chambre  de  la  réformation. 

L'exécution  de  cet  édit  donna  lieu  à  des  dif- 
ficultés, les  unes  de  la  part  des  propriétaires 
des  bois  qui  étoient  affujettis  aux  droits  de  tiers 
&  Danger  envers  des  feigneurs  particuliers  qui 
continuoient  à  en  exiger  le  payement ,  les  au- 
tres fur  le  fondement  que  c'étoit  au  procureur 
général  de  la  chambre  ou  à  fes  fubftituts  à  éta- 
blir que  les  bois  étoient  fujets  au  droit  de  tiers 
&  Danger. 

Il  fut  donné  le  7  novembre  1674  une  décla- 
ration portant,  1°.  que  les  extraits  qui  feroient 
tirés  de  la  chambre  ,  &  par  lefquels  il  feroit 
conftaté  que  le  droit  de  tiers  &  Danger  avoit 
été  payé ,  feroient  fuffifans  pour  établir  la  fujé- 
tion  à  ce  droit,  &  que  la  chambre  de  la  réfor- 
mation feroit  tenue  de  prononcer  en  confor- 
mité de  ces  extraits;  2®.  que  les  propriétaires 
des  bois  qui  payoient  les  droits  de  tiers  &  Dan- 
ger à  des  feigneurs  particuliers  ,  en  feroient 
affranchis  à  perpétuité ,  fauf  à  ces  feigneurs  à  fe 
retirer  par  devers  le  roi  pour  être  pourvu  à  leur 
indemnité  ,  s'il  y  avoit  heu. 

Le  parlement  de  Rouen  adreffa  des  remon- 
trances par  lefquelles  il  expofa  que  cette  décla- 
ration ,  en  fupprimant  le  droit  de  tiers  &  Dan- 
ger ,  même  fur  les  bois  qui  en  étoient  tenus 
envers  les  feigneurs  particuUers ,  étoit  contraire 
à  redit  du  mois  d'avril  1673  »  ^"^  réfervoit  à 
ces  feigneurs  ce  droit  fur  les  bois  de  leurs 
vafTaux  :  mais  par  un  arrêt  qui  fut  revêtu  de  let- 
tres-patentes ,  le  15  janvier  1675  ,  ^^  ^°^'  ^^^^ 
s'arrêter  à  ces  remontrances  ,  ordonna  l^exécu- 

tioq 
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tion  de  la  déclaration ,  &  permit  aux  feigneurs 
particuliers  qui  prétendoient  avoir  les  droits  de 
tiers  &  Danger  fur  les  bois  de  leurs  vaffaux  à 
caufe  de  leurs  fiefs ,  de  faire  régler  &  fixer  par- 
devant  la  chambre  de  la  réformation ,  ce  qui 
pouvoit  leur  être  du.  Le  même  arrêt  régla  que 
ces  vaffaux  feroient  tenus  de  payer  chaque  an- 
née les  fommes  auxquelles  le  droit  de  tiers  & 
Danger  auroit  été  fixé  ,  &  de  les  comprendre 
dans  les  aveux  &c  reconnoiffances  ,  comme  les 
autres  redevances  de  leurs  fiefs. 

Ainfi,  au  moyen  des  arrêt  &  lettres-patentes 
que  l'on  vient  de  rappeller ,  les  feigneurs  par- 
ticuliers ont  ceffé  de  pouvoir  exiger  les  droits 
de  tiers  &  Danger  de  leurs  vaffaux  ,  &  il  ne 
leur  eft  refté  que  la  faculté  d'en  f^ire  liquider 
le  montant ,  &  d'en  exiger  le  payement  chaque 
année. 

L'article  8  du  titre  cité  de  l'ordonnance  des 

eaux  &  forêts  eft  ainfi  conçu  :  «  les  droits  de 

w  propriété  par  indivis  avec  autres  feigneurs  , 

»  &  ceux  de  gruerie,  grairie,  tiers  &  Danger, 

»  ne  pourront  être  donnés,, vendus  ni  aliénés  en 

»  tout  ou  partie ,  ni  même  donnés  à  ferme  ,  pour 

H  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  foit,  renou- 

M  vêlant  en  tant  que   befoin  feroit,  la  prohibi- 

»  tion  contenue  à  cet  effet  au  dixième  article  de 

»  l'ordonnance  de  Moulins ,  fans  même  qu'à  l'a-» 

»  venir  tels  droits  puiffent  être  engagés  ou  affer- 

»  mes  ;  mais  leur  produit  ordinaire  fera  donné 

»  en  recouvrement  aux  receveurs  des  bois  ou 

>»  domaine,  dont  ils  compteront  ainfi  que  des 

w  deniers  provenans  des  ventes  de  nos  forêts  ^, 

Suivant  l'article  9 ,  les  grands  maîtres  &  les 

officiers  des  maîtrifes  particulières  doivent  ççiF» 

Tome  XVIU  B 
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noître  de  tous  les  délits  ,  abus  &  malverfatioriS 
commis  dans  les  bois  de  la  qualité  dont  il  s'agit, 
non  partagés,  tant  pour  la  police,  vente  &C 
confervation  ,  que  pour  la  juflice  &  pour  la 
chaffe. 

Mais  11  ces  bois  étoient  partagés ,  ces  officiers 
n'exerceroient  leur  jurididion  que  fur  la  partie 
qui  feroit  dans  le  partage  du  roi. 

Voyez  le  traité  du  tiers  &  Danger ,  par  Be^ 
rault  ;  les  ordonnances  du  Louvre  ;  Terrier  ,  fur 
V ancienne  coutume  de  Normandie  ;  la  bibliothèque 
de  Bouchel  ;  Bacquet ,  des  droits  de  jujiice  ;  Us 
mémoires  fur  le  domaine  ;  t'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  du  mois  d'août  iCCc)  ;  Cédit  du  mois 
d'avril  i6^y^  ;  la  déclaration  du  y  novembre  \6y^l 
les  lettre  s- patent:  s  du  1 5  janvier  i6'yS  ,  &c. 

DANSE.  C'eft  un  exercice  du  corps  compofé 
de  mouvemens  réglés  &  de  pas  mefurés  ,  faits 
au  fon  des  inflrumens  ou  de  la  voix. 

Nous  ne  parlerons  de  cet  art  que  fous  les 
rapports  qu'il  peut  avoir  par  fon  origine  &  par 
fes  effets  avec  la  jurifprudence. 

La  Danfe  facrée  eft  de  toutes  les  Danfes  la 
plus  ancienne.  On  peut  même  la  regarder  comme 
la  fource  de  toutes  les  autres. 

Les  juifs  faifoient  ufage  de  la  Danfe  dans  les 
fêtes  folemnelles  établies  par  la  loi ,  &  dans  des 
occafions  de  réjouilTances  publiques  pour  rendre 
grâce  à  Dieu. 

Les  Egyptiens,  les  grecs  &  les  romains  avoient 
inftitué  des  danfes  à  l'honneur  de  leurs  faux 
dieux  qu'^n  exécutoit  ou  dans  les  temples  , 
cotnme  les  Danfes  des  facrifices ,  des  myfleres  de, 
Cérïs ,  &c.  ou  dans  les  places  publiques ,  comme 
les  bachanaks ,  ou  enfin  dans  les  bois ,  comnae 
les  danfes  rujliques. 
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Les  peuples  modernes  ont  eu  leurs  Danfes 
facrées.  Dans  les  commencemens  de  l'églife  on 
mêloit  la  Danfe  aux  fêtes  folemnelles.  La  fête 
des  agapes  ou  fejiins  de  charité  inftituée  dans  la 
primitive  églife  en  mémoire  de  la  (cène  de  Je- 
fus-Chrift ,  avoit  fes  Danfes.  Cette  fête  avoir  été 
établie  afin  de  cimenter  entre  les  chrétiens  qui 
avoient  abandonné  le  judaïfme  &  le  paganifme 
une  efpèce  d'alliance.  L'égUfe  affoibliffoit  ainfi 
d'une  manière  fenfible  l'éloignement  qu'ils 
avoient  les  uns  pour  les  autres ,  en  les  réunif- 
iant par  des  feftins  folemnels  dans  un  même 
efprit  de  paix  &  de  charité. 

Malgré  les  abus  qui  s'étoient  gliffés  dans  cette 
fête  du  temps  de  faint  Paul ,  elle  fubfiftoit  encore 
lors  du  concile  de  Gangres  tenu  en  l'année  3  20  , 
oîi  on  tâcha  de  les  réformer.  Elfe  fut  enfuite 
totalement  abolie  par  le  concile  de  Carthage 
tenu  en  397  fous  le  pontificat  de  Grégoire-le- 
Grand. 

Ainfi  la  Danfe  admife  dans  les  cérémonies  de 
la  primitive  églife,  fufceptible  comme  les  meil- 
leures inftitutions  des  abus  qui  naiffent  toujours 
de  la  foiblelï'e  &  de  la  bifarrerie  des  hommes  , 
dégénéra  après  les  premiers  temps  de  zèle  ,  en 
des  pratiques  dangereufes  qui  allarmèrent  la 
piété  des  papes  &  des  évêques  ;  de-là  les  confti- 
tutions  &;  les  décrets  qui  ont  été  faits  contre  la 
Danfe. 

Quoique  la  Danfe  facrée  ait  été  fuccefiivement 
retranchée  des  cérémonies  de  l'églife  ,  on  en  fait 
encore  ufage  dans  quelques  pays  cathoUques.  En 
Portugal ,  en  Elpagne  &  dans  le  Roufiillon  ,  on 
exécute  des  Danles  folemnelles.  Toutes  les  fêtes 
de  la  Vierge  les  jeunes  filles  s'afTemblent  devant 
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la  porte  des  églifes  qui  lui  font  confacrées  & 
paftent  la  nuit  à  danfer  en  rond  &  à  chanter 
des  hymnes  &  des  cantiques  à  Ton  honneur.  Le 
cardinal  de  Ximenès  rétablit  de  Ton  temps  dans 
la  cathédrale  de  Tolède  l'ancien  ufage  des  mefles 
mofarabes  ,  pendant  lefquelles  on  danle  dans  le 
choeur  &  dans  la  nef  avec  autant  d'ordre  que 
de  dévotion. 

En  France  même  on  voyoit  vers  le  milieu 
du  dernier  fiècle ,  les  prêtres  ol  tout  le  peu- 
ple de  Limoges  danfer  en  rond  dans  le 
choeur  de  faint  Léonard  en  chantant.  Le  père 
Ménétrier  rapporte  quil  avait  encore  vu  Us  cha- 
noines de  quelques  églifes  ,  qui  le  jour  de  Pâques 
prenaient  par  la  main  les  enfans  de  chœur  & 
danfoient  dans  le  chœur  en  cliantant  des  hymnes 
de.  réjouijfance. 

C'étoit  un  ufage  reçu  autrefois ,  que  les  prê- 
tres dévoient  danfer  le  jour  qu'ils  avoient  célé- 
bré leur  première  meffe.  Cette  coutume  fut 
abolie  par  un  arrêt  du  parlement  rendu  en  1 547. 
Elle  a  fubfifté  dans  l'Albigeois  jufqu'en  l'année 
1704  que  M.  d'Olbtne  la  réforma  dans  fon  dio- 
cèfe. 

Suivant  le  concile  de  Trente  ,  la  Danfe  efl 
défendue  aux  clercs  ;  ils  ne  peuvent  pas  même 
aiîifler  aux  Danfes  qui  £e  font  les  jours  de 
noces. 

Plufieurs  conciles ,  entr 'autres  ceux  de  Reims, 
de  Tours  ,  de  Bourges  ,  d'Aix  ,  d'Aquilée  ,  de 
Milan ,  de  Bordeaux  ,  défendent  la  Danfe  à 
tous  les  fidèles  les  jours  de  fêtes  &  de  diman- 
ches. 

Nos  rois  ont  ésîalement  défendu  les  Danfes 
publiques  les  jours  de  dimanches  6c  de  têtes. 
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Ces  défenfes  font  faites  par  Tordonnance  d'Or- 
léans article  23  ,  &  par  Tordonnance  de  Blois 
article  }8.  Elles  ont  été  renouvelées  par  Tédit 
de  1698  ;  maisfuivant  les  auteurs,  ces  lois  ne 
font  exécutées  à  la  rigueur  que  lorfq%i'on  danfe 
pendant  le  fervice  divin. 

Les  fêtes  baladoires  ou  Danfes  publiques  ont 
été  fupprimées  par  un  arrêt  de  règlement  rendu 
aux  grands  jours  de  Clermont  le  1 4  décembre 
1665  ,  &  par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  5 
feptembre  1667. 

Il  n'eft  point  permis  aux  maîtres  de  Danfe 
de  tenir  des  affemblées  les  jours  de  fêtes  &  de 
dimanche.  Plufieurs  fentences  de  police ,  en- 
tr'autres  deux  des  11  mars  1717  ,  &  10  jan- 
vier 1744,  ont  prononcé  des  amendes  contre 
les  contrevenans. 

Par  arrêt  du  i  août  1674,  le  parlement  de 
Befahçon  a  fait  défenfes  de  faire  aucune  Danfe  , 
aucun  jeu  &  aucune  affemblée  publique  les 
jours  de  fêtes  des  patrons  des  paroifles. 

La  Danfe  eft  défendue  dans  tous  les  temps 
dans  les  cimetières. 

Voyez  le  pire,  Ménétrier  dans  fon  traité  des 
ballets  ;  le  diclionnaire  des  arrêts  ;  le  diclionnaire 
canonique  ;  le  dictionnaire  des  coJ  de  confcience  de 
Me.  Jean  Pontas  ;  la  Rocheûavin  ;  les  arrêts  de 
Boniface  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  le  recueil  des 
arrêts  du  parlement  de  Befançon  ;  le  journal  des 
audiences ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  ASSEM- 
BLEES, Dimanches,  Fêtes, 
Foires,  Spectacles,  &c.  (  Cet  ar- 
ticle ejl  de  M,  Desessarts  ,  avocat  au  parlc-*^ 
ment  ^. 

B  iij 
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DATAIRE.  Voyez  Date  et  Daterie. 

Date.  Ceft  l'indication  que  Ton  fait  du 
temps  &  du  lieu  oii  un  afte  a  été  pafTé. 

Cette  formalité  eft  néceffaire  à  la  perfeâion 
des  ades  ,  foit^judiciaires,  foit  extrajudiciaires  : 
outre  qu'elle  peut  fervir  à  éclaircir  des  faits 
importans  &  prévenir  bien  des  fraudes  &  des 
fuppofitions  ,  la  priorité  de  temps  eft  fouvent 
un  titre  ,  fuivant  la  règle  qui prior  tempore  potior 
ejîjure. 

Ce  principe  a  lieu  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  bénéficiale,  &  c'ell  fous  ce  double  rap- 
port que  nous  allons  confidérer  la  Date. 

De  la.  Date  en  matière  civile.  Les  contra di£l^ions 
apparentes  qui  fe  trouvent  entre  les  Dates  des 
anciennes  chartes  ,  viennent  des  divers  temps 
auxquels  on  commençoit  l'année  autrefois.  Les 
difficultés  qu'elles  occafionnent  ont  donné  lieu 
à  fart  de  vérifier  les  Dates ,  fur  lequel  un  béné- 
didin  a  fait  un  ouvrage  favant  &  curieux.  Les 
règles  qu'il  indique  font  propres  à  concilier  les 
Dates  des  titres  dreffés  avant  l'ordonnance  de 
RoufTillon  ,  par  laquelle  Charles  IX  a  voulu  que 
l'on  datât  l'année  à  commencer  du  premier  jan- 
vier dans  tous  les  aftes  ,  regiftres  ,  con- 
trats ,  ordonnances,  édits,  lettres  patentes  &  ea 
toute  écriture  privée. 

Quant  au  jour  civil,  il  commençoit  à  minuit 
chez  les  romains ,  &  cet  ufage  eft  encore  ob- 
fervé  aujourd'hui  en  France  :  tous  les  aftes 
dreffés  dans  les  vingt-quaire  heures  qui  s'écou- 
lent depuis  minuit  jufqu'au  minuit  fuivant ,  font 
cenfés  avoir  été  faits  dans  le  jour  fuivant  la  loi 
more  8  ,ff.  de  feras. 

On  Date  communément  de  l'année ,  du  mois 
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5c  du  joTir  :  mais  quelques  ordonnances  exigent 
plus  de  précifion. 

Celle  de  Blois  veut ,  article  167  ,  que  les  no- 
taires déclarent  dans  les  contrats  ,  teftamens  ôc 
autres  aftes ,  fi  c'eft  avant  ou  après  midi  qu'ils 
les  ont  paffés. 

Suivant  l'article  173  de  la  même  ordonnance, 
les  huiiîiers  ou  fergens  doivent  aulîi  énoncer 
dans  les  exploits  de  faifies  ,  exécutions  ou  arrêts 
le  jour  ,  &  û  c'eft  avant  ou  après  midi  qu'il  les 
ont  faits,  fous  peine  d'amende  6c  de  fufpenfion 
de  leurs  offices. 

Cette  difpofition  a  été  renouvelée  par  l'ar- 
ticle 15  du  titre  19  ,  &  par  l'article  4  du  titre 
33  de  l'ordonnance  de  1667. 

La  même  ordonnance  veut ,  article  8  du  titre 
16,  que  les  fentences,  jugemens  &  arrêts  foient 
datés  du  jour  qu'ils  ont  été  rendus  ,  &  que  cette 
Date  foit  écrite  de  la  main  du  rapporteur ,  en- 
fuite  du  dicium  ou  difpofuif  avant  de  la  mettre 
au  greffe  ,  à  peine  des  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts des  parties. 

La  déclaration  du  14  juillet  1699  >  &  l'arrêt 
duconfeil  du  15  feptembre  1719,  l'un  &  l'autre 
concernant  les  droits  de  contrôle  ,  ordonnent 
aux  notaires  de  dater  les  acles  qu'ils  rapportent} 
avant  de  les  faire  figner  par  les  parties  &  avant 
de  les  fignér  eux-mêmes  ,  à  peine  de  deux  cens 
livres  d'amende  Ô£  d'être  procédé  contre  eux 
extraordinairement. 

Enfin  l'article  20  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1735  ,  porte  que  les  teftamens^  codiciles 
&  autres  dernières  difpofitions  olographes  fe- 
ront entièrement  écrits ,  datés  &  fignés  de  la 
piain  de  celui  ou  de  celle  qui  les  aura  faits* 

1  iv 
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D'après  ces  dirpofitions ,  on  ne  peut  douter 
que  les  aâes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  ne 
doivent  être  datés  :  mais  comment  doivent-ils 
l'être  ?  &  quels  effets  peuvent  réfulter  d'une 
Date  défedueufe  ,  d'une  erreur  ou  d'un  défaut 
abfolu  de  Date  ? 

Nous  obferverons  fur  la  première  queftion  , 
que  la  priorité  de  temps  a  lieu  en  matière  ci- 
vile non-feulement  pour  le  jour  &  le  demi-jour , 
mais  encore  pour  l'heure ^  iuivant  prefque  tous 
les  jurifconfultes  ;  d'où  il  fuit  qu'un  contrat 
hypothécaire  pafTé  avant  midi  feroît  préféré  à 
un  titre  de  même  nature  qui  feroit  feulement 
daté  du  jour ,  oC  qu'un  acte  qui  porteroit  la  Date 
de  onze  heures  du  matiu  ,  auroit  la  préférence 
fur  le  contrat  qui  porteroit  celle  d'avant  midi. 

Amfi  les  officiers  publics  ne  devroient  pas 
feulement  marquer  comme  ils  le  font  fouvent , 
l'aniée,  le  mois  &  le  jour  qu'ils  ont  rapporté 
UQ  afte  •  il  feroit  auffi  à  defirer  q  i':ls  riùiqualTent 
l'heUre  de  la  paOation  ,  ou  du  moins  ii  elle  s'eft 
faite  avant  ou  après  mioi. 

De  Perrière  dans  fon  dicK^Junaire  de  droit  , 
peni  ^  que  cette  dernière  énouciation  fufHt ,  Se 
que  i'txpreffion  de  fheure  eu.  inutile  ,  attendu 
que  l'ordonnance  de  Biois  ne  l'exige  pas. 

Il  eu.  Certain  qu'un  ade  qui  ne  feroit  pas  daté 
de  l'heure  n'en  feroit  pes  moins  authentique  ,  & 
û  de  Fernèr'^  s'ctoit  borné  à  cette  indudion  , 
{on  fentimeni  rx\.^son  rien  que  de  juiîe  ;  mais 
il  prétend  qu'un  contrat  daté  de  dix  ou  onze 
heures  du  mdtin  «'ciU'oit  aucune  préférence  fur 
lin  dtrc  qui  porteroit  la  date  d'avant  midi ,  & 
c'ell:  en  quoi  i)  paroît  s'être  trompé  ;  du  moins 
fon  opinion  ell-clie  contraire  non-feulement  à 
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celle  de  M.  Boucher  d'Argis  dans  l'encyclopé- 
die, mais  encore  au  fentiment  de  tous  les  an- 
ciens juriiconlliltes,  tels  que  Charondas,  Mor- 
nac  ,  Papon ,  Louet ,  &c.  Elle  n'eft  pas  moins 
oppofée  au  droit  romain  (*)  que  ces  jurilcon- 
iultes  ont  pris  pour  règle  ,  &  même  à  l'efprit 
des  ordonnances  du  royaume  ,  qui  ont  eu  conf- 
tamment  pour  objet  de  favorifer  le  créancier  le 
plus  diligent  en  matière  de  faifies  &  d'hypo- 
thèques. 

Au  refte  Tomiffion  de  l'heure  ne  nuit  point 
à  l'authenticité  d'un  afte  paffé  devant  notaires  ; 
elle  peut  feulement  porter  préjudice  à  un  créan- 
cier par  rapport  à  la  priorité  d'hypothèque  dans 
le  cas  oii  un  autre  créancier  produit  un  titre 
daté  d'avant  midi. 

L'ordonnance  de  Blois  porte  des  peines  contre 
les  huilTiers  qui  négligent  de  marquer  dans  leurs 
exploits  de  lailies  &  arrêts  s'ils  ont  été  faits 
avant  ou  après  midi  :  mais  l'omiffion  qu'on  en 
auroit  faite  ne  rendroit  pas  non  plus  ces  ades 
nuls  fuivant  M.  JoufTe  dans  fon  commentaire  fur 
l'ordonnance  de  1667  ,  quoique  l'article  19  du 
titre  33  femble  annoncer  le  contraire.  Ce  jurif- 
confulte  penfe  avec  raifon  que  l'article  4  du 
même  titre  33  ,  ainfi  que  l'article  15  du  titre  19, 
n'ont  pour  objet  que  d'empêcher  la  concurrence 
entre  deux  créanciers  faififfans  ,  dont  l'un  feroit 
plus  diligent  que  l'autre  ;  d'où  il  réfulte  que  fi 
l'un  as'oit  fait  faifir  avant  midi  &  l'autre  après  , 

(*)  Voici  comme  s'exprime  la  loi  5  ff.  de  minoribus 
prioritai  temporis  ':nteli:gitur  non  fol um  de  prioritate  diei  , 
fed  ctuim  horce  ,  cum  à  momcnto  in  momentum  tenpus 
fpcâatum  3  fi  de  hvrâ  confiât  : 
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leurs  exploits  feroient  valides  quoiqu'ils  ne  fuf- 
jfenî  datés  que  du  jour  :  mais  il  y  auroit  contri- 
bunon  entre  les  faifiiTans. 

La  dodrine  de  M.  Jouffe  n'a  rien  de  contraire 
à  celle  de  M.  Boucher  d'Argis ,  puifque  celui-ci 
fe  contente  d'obierver  que  les  faifies  &  exécu- 
tions des  huiiïiers  lont  des  exploits  de  rigueur 
oii  ces  officiers  font  tenus  de  déclarer  s'ils  les 
ont  faits  avant  ou  après  midi  ,  conformément  à 
l'ordonnance  de  1667  qui  l'ordonne  expreffé- 
ment. 

On  a  vu  ci-devant  que  l'ordonnance  de  Blois 
s'exprime  en  termes  plus  formels  encore ,  puif- 
qu'elle  prononce  des  peines  d'amende  &  dfi 
fufpeniion  d'office  contre  les  huliîiers  ou  fer- 
gens  qui  n'ont  pas  obfervé  la  formalité  dont  11 
s'agit. 

Il  femble  que  MM.  Boucher  d'Argis  &  Jouffe 
auroient  pu  ajouter  à  ce  qu'ils  ont  dit  concer- 
nant les  huiffiers  ,  que  fi  ces  officiers  datoient 
du  jour  feulement  des  exploits  de  faifie  faits 
avant  midi ,  &  occafionnoient  par-là  une  contri- 
bution entre  un  créancier  qui  les  auroit  commis 
&  un  autre  créancier  moins  diligent ,  ils  de- 
vroient  être  tenus  des  dépens  &  dommages- 
intérêts  de  la  partie  à  qui  ils  auroient  porté 
préjudice  en  manquant  à  un  devoir  effentiel  de 
leur  profeffion  ;  ce  qui  paroît  d'autant  plus  jufte 
que  cette  peine  a  été  prononcée ,  comme  on  l'a 
déjà  obfervé  ,  contre  les  juges  &  rapporteurs 
qui  ont  négligé  de  dater  les  fentences  &  arrêts 
du  jour  que  ces  jugemens  ont  été  arrêtés  ou 
prononcés. 

A  l'égard  des  teflamens  paffés  devant  no- 
taires ,  ils  doivent  être  datés  non-feulement  de 
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Tannée  ,  du  mois  &  du  jour ,  mais  il  faut  en- 
core y  déclarer  s'ils  ont  été  faits  avant  ou  après 
midi.  Il  eft  vrai  que  M.  Lenain  avocat  général  , 
portant  la  parole  le  3  i  août  1707  dans  la  caufe 
de  M.  de  Saintot ,  obferva  que  toutes  les  lois 
fuppofoient  la  nécefTité  de  la  Date  dans  les  tef- 
tamens  devant  notaires  ,  mais  qu'aucune  n'en 
prononçoJt  la  nullité  en  cas  d'omiffion  :  effec- 
tivement, l'article  167  de  l'ordonnance  de  Blois 
porte  feulement  que  les  notaires  énonceront 
dans  les  teflamens  s'ils  ont  été  faits  avant  ou 
après  midi  ;  d'où  l'on  doit  inférer  à  fortiori  , 
que  ces  aftes  doivent  être  datés  de  l'année  ,  du 
mois  &  du  jour,  mais  non  pas  qu'ils  feroient 
nuls  fi  cette  formalité  n'avoit  pas  été  rem- 
plie. 

Bafnage  a  auïïi  remarqué  fur  l'article  412  de 
la  coutume  de  Normandie,  que  la  Date  n'étoic 
pas  néceffaire  pour  la  validité  des  teflamens  , 
lorfque  le  teilateur  ne  donnoit  que  les  chofes 
dont  il  pouvoit  difpoler  dans  tous  les  momens 
de  fa  vie  &  fans  aucune  limitation  de  temps  ; 
mais  que  lorfqu'il  s'agiffbit  d'une  donation  d'ac- 
quêts qui  ne  pouvoit  valoir  fi  le  teftateur  n'avoit 
pas  llirvécu  le  temps  fixé  par  la  coutume ,  le 
détaut  de  Date  rendoit  la  donation  nulle ,  &  le 
donataire  n'étoit  pas  recevable  à  prouver  au- 
trement que  par  écrit  que  le  teflateur  avoit  fait 
fon  teftament  trois  mois  avant  ia  mort ,  comme 
l'exige  la  coutume  de  Normandie. 

Bafnage  rapporte  fur  l'article  cité  un  arrêt 
du  mois  de  mars  j666  ,  par  lequel  le  parlement 
de  Rouen  a  confirmé  un  teftament  olographe 
fans  Date  au  préjudice  d'un  teflament  devant 
notaires  daté.   Le  motif  de  çp  jugement  eft. 
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fiiivant  ce  jurifconfulte ,  que  d'après  l'énoncé  du 
teftament  olographe  ,  on  ne  pouvoir  douter  qu'il 
ne  fût  poftérieur  au  teftament  devant  notaire. 
Cependant  cet  arrêt  paroiffoit  d'autant  plus  re- 
marquable à  M.  l'avocat  général  Lenain  ,  que 
flilvant  l'efprit  de  la  coutume  de  Normandie  , 
les  teftamens  olographes  doivent  être  datés  » 
furtout  lorfqu'ils  contiennent  une  donation  d'ac- 
quêts. Ce  magiftrat  obfervoit  que  le  parlement 
de  Rouen  n'avoit  vraifemblablement  jugé  de 
la  manière  qu'on  vient  de  le  rapporter  ,  que 
parce  qu'il  avoit  flatué  fur  un  teftament  fait  à 
Paris. 

En  effet ,  l'article  96  de  la  coutume  de  Paris 
exige  feulement  que  les  teftamens  olographes 
foient  écrits  &c  fignés  de  la  main  du  teftateur  ; 
d'où  l'on  inféroit  que  la  Date  n'étoit  pas  nécef- 
faire  ,  &  c'eft  ce  qui  a  été  décidé  en  différentes 
occanons  :  mais  on  ne  laifToit  pas ,  fuivànt  le 
témoignage  de  M.  l'avocat  général  le  Nain  ,  de 
déclarer  nuls  les  teftamens  olographes  non  datés 
lorfqu'il  y  avoit  lieu  de  préfumer  qu'ils  avoient 
été  faits  avant  la  majorité  du  teftateur  ou  après 
fa  profefîion  religieufe. 

Il  eft  aifé  de  juger  que  le  filence  de  la  coutume 
au  fujet  de  la  Date  des  teftamens  olographes 
occafionnoit  bien  des  conteftations  ;  &  c'eft  à 
quoi  il  étoit  nécefl'aire  de  remédier  ,  comme  on 
l'a  fait  par  l'article  20  de  l'ordonnance  de  173  5. 
Mais  fi  cette  difpofition  veut  à  peine  de  nullité 
que  ces  teftamens  foient  datés  de  la  main  du 
teftateur  ,  elle  n'exige  pas  qu'il  y  foit  énoncé 
s'ils  ont  été  faits  avant  ou  après  midi.  En  effet, 
cette  prccifien  feroit  d'autant  plus  inutile  dans 
les  teftamens  olographes ,  que  l'on  peut  y  ap- 
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pofer  la  Date  €jue  l'on  veut  :  on  peut  même 
les  antidater,  pourvu  que  ce  foitrans  fraude.  Il  a 
été  jugé  dans  la  caufe  de  M.  de  Saintot ,  que 
l'antidate  ne  rendoit  pas  nul  un  teflament  olo- 
graphe lorfqu'elle  n'avoit  pas  pour  objet  de  pré- 
venir les  exceptions  que  1  on  pourroit  tirer  de 
l'incapacité  du  teflateur  ou  des  fMggellions  par 
lefquelles  on  l'auroit  engagé  à  tefter. 

Mais  il  paroît  que  la  Date  pofîérieure  au  décès 
du  teftateur  occafionneioit  la  nullité  d'un  tefta- 
ment  olographe ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  erreur, 
Dumoulm  conllilté  fur  la  quellion  de  favoir  fi 
M.  Gilbert ,  confeiller  au  parlement ,  étant  mort 
dans  le  mois  d'août  ,  le  teflament  au'il  avoit 
daté  du  mois  d'oftobre  fuivarvt  étoit  valable ,  cç 
jurifconiulte  déclara  que  cet  ade  étoit  nul  , 
parce  que  la  Date  étant  écrite  tout  au  long ,  il 
n'étoit  pas  à  préfumer  qu'il  y  eût  erreur  ,  & 
que  M.  Gilbert  étant  connu  pour  un  homme  fa- 
vant,  il  y  avoit  lieu  de  croire  qu'en  datant  fon 
teftament  du  mois  d'oftobre,  fon  intention  étoit 
que  cet  afte  n'eût  fon  exécution  qu'autant  qu'il 
vivroit  iufqu'à  cette  époque. 

Il  paroît  réfulter  de  l'obfervation  de  Dumou- 
lin ,  qu'une  erreur  de  Date  ne  vicieroit  pas  un 
teftament.C'eft  aulîlle  fentiment  deGuypape,  de 
Chopin&de  plufieurs  autres  jurifconfultes,quand 
même  cet  adeauroitétépaffédevantnotaires.Mais 
il  eft  néceflaire  que  l'erreur  provienne  du  fait  du 
notaire  &  non  de  la  fraude  du  teflateur.  Elle 
peut  en  ce  cas  être  corrigée  fur  la  dépofition  de 
deux  témoins.  Brillon  fait  mention  d'un  procès 
dans  lequel  il  s'agifToit  de  deux  teliamens  ,  dont 
l'un  étoit  daté  du  6  juin  ,  &  l'autre  devoit  l'être 
du  6  juillet,  quoiqu'il  portât  une  autre  Date. 
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Cette  erreur  fat  vérifiée  par  la  déporition  de 
neuf  témoins ,  &  ratifiée  par  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble  de  Tan  1457.  Brillon  obferve  que 
deux  témoins  auroient  fuffi  pour  faire  la  preuve 
requife  ,  attendu  que  l'erreur  ne  pouvoit  être 
imputée  qu'au  notaire. 

La  dame  de  Goësbriant  avoit  fait  un  tefla- 
ment  daté  du  mardi ^  mai  iy;^G ,  &  étoit  décé- 
dée le  mardi  8  mai  de  la  même  année.  Le  par- 
lement de  Paris  ne  laifTa  pas  de  déclarer  ce 
teiflament  valable  par  arrêt  de  grand'chambre 
du  19  mai  173  c^.  Le  motif  de  l'arrêt  fut  que  la 
dame  de  Goësbriant  avoit  figné  fon  teftament  , 
&  que  le  notaire  ayant  mis  mardi  Ç)  mai  au  lieu 
de  mardi  8  mai,  cette  erreur  ne  de  voit  pas  porter 
atteinte  à  la  validité  de  l'afte. 

Par  arrêt  du  1 1  mars  1675  ,  rapporté  dans  le 
journal  des  audiences ,  le  même  parlement  dé- 
cida qu'en  matière  de  fubftitution  un  teftament 
fans  Date  devoit  être  cenfé  daté  du  jour  du 
décès  du  teilateur.  M.  l'avocat  général  Talon  , 
dont  la  cour  fuivit  les  conclufions  ,  oblerva  que 
les  teftamens  différoient  des  contrats,  en  ce  que 
ceux-ci  étoient  parfaits  le  jour  même  qu'ils 
avoient  été  paffés  ,  tandis  que  les  teftamens  ne 
pouvoient  acquérir  leur  perfeftion  que  par  la 
mort  du  teftateur.  En  effet ,  difoit-il ,  fi  le  tef- 
tateur  furvit  au  premier  fubftitué  ,  on  ne  com- 
mence pas  à  compter  les  degrés  de  la  fubftitu- 
tion  par  le  dernier,  mais  par  celui  auquel  la 
fôbftitution  doit  paffer  après  fa  mort. 

Mais  la  Date  eft  -  elle  dans  les  contrats  une 
formalité  de  rigueur  comme  dans  lesteftamens  ? 
Belordeau  ,  Ricard  &  de  Perrière  penfent  que 
des  ades  devant  notaires  ne  produiroient  aucun 
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effet  pour  ceux  en  faveur  de  qui  ils  auroient  été 
paffés  s'ils  n'étoient  pas  datés.  On  allègue  pour 
raifon  qu'un  afte  fans  Date  eu.  préfumé  avoir  été 
fait  précipitamment,  fans  délibération  ou  par  vio- 
lence. De  Perrière  qui  fait  cette  obfervation,  ne 
iaiffe  pas  d'ajouter  que  cette  omifîion  de  Date  ne 
pourroitêtre  oppofée  que  par  un  tiers,  &  qu'elle 
n'empôcheroit  pas  que  le  contrat  n'eut  fon  exé- 
cution contre  celui  qui  l'auroit  paffé;  mais  il  efl: 
plus  fimple  de  dire  avec  l'auteur  de  la  fcience  par- 
faite des  notaires,  qu'un  aûe  de  l'efpèce  dont  il 
s'agit  n'auroit  aucune  authenticité ,  &  cependant 
qu'il  faudroit  le  confidérer  comme  écriture  pri- 
vée ,  fur-tout  s'il  n'y  avoit  aucun  foupçon  de 
fraude  ou  de  violence. 

On  fait  que  les  écritures  privées  n'ont  pas  be- 
foin  de  Dates  pour  être  valables.  Les  billets  fous 
feing  privé  font  même  cenlés  n'en  avoir  une  que 
du  jour  qu'ils  ont  été  reconnus  en  juftice. 

Mais  on  doit  remarquer  que  les  aftes  fous 
feing  privé  fans  Date  ,  ne  peuvent  être  valables 
qu'autant  qu'il  eft  certain  qu'ils  ont  été  faits  dans 
un  temps  où  les  parties  étoient  capables  de  con- 
traâer.  On  trouve  dans  le  journal  du  parlement 
de  Rennes,  un  arrêt  du  17  mars  1738  ,  conforme 
à  cette  jurlfprudence. 

Il  en  eft  des  lettres  de  change  comme  des 
fimples  billets:  il  n'eftpasabfolument  néceflaire 
qu'elles  foient  datées  ;  &  quand  il  y  auroit  er- 
reur dans  la  Date  ,  ceux  à  qui  elles  feroient 
adreffées  ne  pourroient  pas  fous  ce  prétexte,  en 
refufer  l'acceptation  &  le  payement. 

Mais  les  fignatures  au  dos  des  lettres  de  chanae 
ne  peuvent  fervir  que  d'endoffemens  &  non 
d'ordres ,  fi  elles  n'ont  point  de  Dates.  C'efl  la 
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dirpofition  formelle  de  l'article  23  du  titre  5  de 
1  edit  de  1673.  D'où  l'on  peut  inférer  qu'un  or- 
dre qui  ne  feroit  pas  daté  ne  tiendroit  lieu 
que  d'une  {impie  procuration  pour  recevoir  le 
contenu  du  billet  &  en  rendre  compte  à  celui  qui 
en  feroit  le  propriétaire.  C'eftce  qui  a  été  déci- 
dé par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  le  2 
mars  168 1.  La  cour  ordonna  que  cet  arrêt  feroit 
affiché  à  la  porte  du  change  &  publié  aux  audiences 
du  châtelet  &  des  juges  &  confuls  de  Paris.  Si 
l'on  en  croit  Bornier ,  le  motif  qui  détermina  le 
parlement  en  cette  occafion  eft  fondé  fur  la  fa- 
cilité que  procureroient  le  défaut  de  Date  & 
l'incertitude  du  temps  où  l'ordre  auroit  été 
paffé ,  pour  frauder  les  créanciers  en  cas  de 
faillite. 

Nous  n'avons  confidéré  la  Date  des  aûes  que 
par  rapport  au  temps  où  ils  font  paffés  ;  mais 
renonciation  du  lieu  n'eft  pas  moins  effentielle  , 
du  moins  pour  les  a£les  publics.  Ils  doivent  être 
datés  du  lieu  particulier  où  ils  ont  été  rédigés  : 
alnfi  il  ne  fuffiroit  pas  de  dire  fait  &  pajfc  dans 
la  ville  d&  Paris  ;  il  faut  encore  fpécifier  fi  c'eft 
dans  l'étude  de  l'un  des  notaires  ou  dans  la  mai- 
fon  de  l'un  des  contraftans ,  ou  fi  c'eft  dans  quel- 
qu'autre  endroit.  Tel  eft  le  fentiment  de  l'auteur 
de  la  fcience  parfaite  des  notaires. 

Cependant  Chopin  fur  la  coutume  de  Paris  , 
penfe  livre  2  ,  titre  4 ,  nombre  5  ,  que  l'expref- 
fion  du  lieu  dans  une  Date  n'eft  pas  nécelïaire 
pour  la  validité  d'un  afte ,  &  qu'il  eft  feulement 
utile  de  l'énoncer  pour  éviter  toute  contefta- 
tion. 

Mais  il  paroît  que  ce  jurifconfulte  fe  trompe  : 

il 


DATE.  35 

ii  eu.  plus  raifonnable  de  dire  avec  "RebûfFe  (uf 
les  ordonnances  royaux  en  fa  préface,  norribrè 
95  ,  que  le  lieu  doit  être  énoncé  dans  la  Date 
des  ades  publics  ,  non-feulement  parce  que  cette 
précaution  peut  obvier  à  bien  des  fraudes  &  deà 
fuppofitions  ,  mais  encore  parce  qu'un  notaire 
ne  pouvant  exercer  fon  office  que  dans  les  lieux 
cil  il  eft  immatriculé  ^  il  importe  de  favoir  fi 
un  afte  a  été  rédigé  par  un  notaire  compétent. 

Coquille  dans  fes  notes  fur  les  ordonnances 
de  Néron ,  eft  du  même  fentiment  que  RebufFe  ; 
&  pour  ne  laifler  aucun  doute  fur  le  point  dont 
il  s'agit ,  on  doit  obferver  que  l'ordonnance  de 
Blois  porte  en  termes  formels ,  article  167 ,  que 
les  notaires  feront  tenus  de  déclarer  dans  les 
teftamens,  contrats  &  autres  atles^  la  maifon  où 
ils  les  ont  rapportés  :  rien  n'eft  plus  pofitif  ;mai5 
comme  cette  ordonnance  ne  fait  pas  mention 
des  éciitures  privées ,  on  peut  croire  que  renon- 
ciation du  lieu  n'y  eft  pas  néeelTaire  pour  les 
rendre  valables* 

De  la  Date  en  matière  bénêjîciale.  Elle  ne  dif- 
fère en  rien  dans  les  aftes  que  l'on  e\-pédie  en 
France  ,  de  celle  qui  a  lieu  en  matière  civile  ; 
mais  il  n'en  ell  pas  de  même  des  expéditions  de 
cour  de  Rome  ;  les  jours  y  font  marqués  fuivant 
la  manière  de  compter  des  anciens  romains  ; 
c'eft-à-dire  par  nones  ,  ides  &:  kalendes.  Voici 
comme  elle  eft  conçue  :  Datum  Romct  apud 
fanciam  Mariam  major  cm ,  non.  junii  ,  anno  dc" 
cimo  fepîimo. 

Comme  dans  les  années  biftextiles  on  compte 

deux  fois  le  24  février  ,  la  manière  de  diftinguer 

ces  deux  jours  dans  les  Dates  des  bulles  ,  pro- 

vifions  ou  fignatures  ,  eft  de  marquer  auand  elle 

Tome  XVIL  C 


34  DATE. 

eft  du  14  ,  yrimo  fcxto  kaUndas  martii;  &  quand 
elle  eft  du  jour  ajouté  à  l'année  biffextile ,  /e- 
cundo  fexto  kalmdas  martii. 

La  maxime  qui  prior  tcmpore  potior  cjl  jure  , 
cft  furtout  d'ufage  en  matière  bénéfîciale  :  en 
effet ,  l'antériorité  de  Date  eft  prefque  toujours 
ce  qui  rend  le  titre  valable  ;  mais  lorfque  des 
provifions  font  du  même  jour ,  elles  fe  détrui- 
fent  mutuellementjfuivant  la  règle  mutuo  concurfu 
fefe  impediunt. 

On  doit  pourtant  excepter  de  cette  règle  les 
provifions  que  le  roi  accorde  en  régale  ;  le 
concours  des  Dates  ne  les  anéantit  pas ,  puilque 
celui  qui  peut  prouver  que  les  fiennes  ont  été 
délivrées  les  premières  eft  préféré  :  tel  eft  du 
moins  le  fentiment  de  Brodeau  ,  lettre  M  , 
n*'.  10. 

Il  en  eft  de  même  des  provifions  que  l'on 
obtient  en  cour  de  Rome  fur  diiférens  genres  de 
vacances  ;  fi  l'un  des  deux  compétiteurs  a  été 
pourvu  par  mort  &  l'autre  par  réfignation  ,  leurs 
provifions  ne  font  pas  anéanties  par  la  confor- 
mité de  la  Date  ;  &  l'on  doit  juger  du  droit  des 
parties  par  les  principes  de  la  matière. 

Le  concours  des  aûes  ne  détruit  pas  non  plus 
les  provifions  qui  peuvent  être  accordées  par  le 
roi  &  par  d'autres  collateurs ,  ou  bien  par  des 
eccléfiaftiques  de  différentes  dignités.  La  colla- 
tion du  fupérieur  eft  valable  ,  propter  conferentis 
ampliorem  dignitatem ,  quoique  la  provifion  qu'il 
a  octroyée  porte  la  même  Date  que  celle  de  its 
inférieurs. 

On  diftingue  plufieurs  fortes  de  Dates ,  favoir^ 
les  courantes  qui  ont  lieu  pour  les  bulles  des  bé- 
néfices confiftoriaux  ,  des  bénéfices  de  Bretagne 
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&c  des  autres  pays  d'obédience  ,  &  même  pour 
les  bénéfices  des  autres  provinces  du  royaume, 
lorlqu'on  les  demande  fur  démiiïion  pure  & 
fnnple ,  ou  bien  quand  l'impétrant  a  beibm  de 
difpenfe.  Dans  tous  ces  cas  les  expéditions  ne 
font  datées  que  du  jour  que  le  pape  accorde  la 
grâce.  Les  'grandes  Dates  ou  Dates  étendues  qui 
lont  celles  que  l'on  met  au  bas  des  provifions 
que  le  papedonne  pour  les  bénéfices  dont  la 
collation  efl  forcée  :  elles  font  du  jour  de  l'arrivée 
du  Courier  que  l'on  a  .envoyé  à  Rome  pour  de- 
mander le  bénéfice.  Et  les  Dates  en  abrégé  ou 
petites  Dates  ,  qui  font  celles  que  le  corref- 
pondant  du  banquier  expéditionnaire  retient  à 
la  daterie  de  Rome  le  jour  de  l'arrivée  du 
Courier  pour  conftater  les  diligences  de  l'impé 
trant. 

On  dit  Date  retenue  grâce  accordée  ,  &  cette 
maxime  eft  fondée  fur  l'article  47  des  libertés 
de  l'églife  gallicane  ,  qui  eil  conçu  en  ces  ter- 
mes :  «  Quand  un  françois  demande  au  pape  un 
»  bénéfice  afîis  en  France  vacant  par  quelque 
»  forte  de  vacation  que  ce  foit ,  le  pape  efi:  tenu 
»  lui  en  faire  expédier  la  fignature  au  jour  que 
»  la  réquifuion  &  fupplication  lui  en  eft  faite  ; 
»  fauf  à  difputer  par  après  de  la  validité  ou  in- 
»  validité  pardevant  les  juges  du  roi  auxquels  la 
»  connoiffance  en  appartient  ;  &  en  cas  de  refus 
»  fait  en  cour  de  Rome  ,  peut  celui  qui  y  prend 
»  intérêt  préfenter  la  requête  à  la  cour ,  laquelle 
»  ordonne  que  l'évêque  diocéfain  ou  autre  don- 
»  nera  fa  provifion  pour  être  de  même  eifet 
t>  qu'eut  été  la  Date  prife  en  cour  de  Rome ,  fi 
»  elle  n'eut  été  lors  refufée. 

Cij 
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Il  léfulte  de  cette  difpofition  plufieurs  confé- 
qiiences  : 

i^.  La  Date  forme  tellement  un  droit  acquis 
en  faveur  de  celui  qui  l'a  retenue  ,  qu'il  peut 
réfigner  lans  avoir  fait  expédier  de  provifions. 
Il  peut  même  lur  une  fimpleDate  ,  former  com- 
plainte ,  intervenir  dans  un  procès ,  obtenir  la 
maintenue  ,  &  le  taire  autoriier  à  prendre  pof- 
fefion  ;  s'il  décède  ,  le  bénéfice  vaque  par  mort. 

2°.  La  Date  retenue  opère  la  prévention  en 
faveur  du  pape  contre  les  collateurs  ordinaires  : 
elle  donne  cours  à  la  règle  des  vingt  jours  qui 
fubfifte  en  faveur  des  cardinaux  ;  ce  qui  fuppofe 
l'admiffion  de  la  réfignation.  Il  en  efl  de  même 
pour  la  règle  de  publicandis,  puifque  les  fix  moii 
donnés  au  réfignataire  courent  du  jour  de  la 
Date. 

3".  Enfin  une  Date  qui  n'a  été  que  retenue 
fait  concours  avec  une  autre  qui  a  été  pouflee 
au  regiftre  ou  fur  laquelle  le  pape  a  accordé 
des  provifions  ou  fignatures.  C'efl  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  grand  confeil  rendu  au  rapport 
de  M.  Breget  le  7  décembre  1716  en  faveur  du 
fieur  Truquet ,  pourvu  fur  réfignation  de  la  cure 
de  Saint-Cyr  de  Sarge. 

La  jurlfprudence  du  parlement  de  Paris  ell 
la  même  comme  il  paroît  par  deux  arrêts  rendus 
les  29  janvier  &  20  mai  1745  ^^^^  ^^^  conclufions 
de  M.  Gilbert  de  Voifins. 

Ce  magiflrat  réflita  lors  du  premier  arrêt  , 
l'opinion  de  d'Héricourt ,  qui  prétendoit  qu'une 
Date  retenue  &  non  expédiée  ne  faifoit  pas 
concours  avec  une  provilion. 

Dans  l'efpèce  du  fécond  arrêt,  il  s'aglflbit  de 
la  prévôté  de  Saint  -  Juilin  qui  efl  la  première 
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dignité  de  Tcglife  métropolitaine  d'Auch.  Ce  • 
bénéfice  ayant  vaqué  au  mois  de  mars  174^  > 
l'abbé  Palerue  s'en  fit  pourvoir  en  cour  de  Rome 
le  17  mai  ;  d'un  autre  coté  ,  M.  l'archevêque 
d'Auch  le  conféra  à  l'abbé  de  Caftellane  qui 
étoit  chanoine  &  théologal  dans  la  même  églife  : 
fes  provifions  étant  du  3 1  mai  ,  étoient  pofté- 
rieures  de  quatre  jours  aux  bulles  de  cour  de 
Rome. 

La  Date  feule  de  ces  deux  titres  3uroit  fufii 
pour  opérer  la  prévention  en  faveur  du  pape  , 
fi  l'abbé  de  Caftellane  n'eût  été  en  état  de  jufti- 
fier  qu'un  autre  eccléfiaftique  nommé  l'abbé 
d'Orvalle  ayant  retenu  Date  pour  le  même  bé- 
néfice le  27  mai  ,  jour  des  provifions  de  l'abbé 
Palerue  ,  elles  formoient  un  concours  c|ui  fai- 
foit  valoir  les  provifions  de  l'ordinaire. 

Il  étoit  confiant  entre  les  parties  que  l'abbé 
d'Orvalle  avoit  donné  commifiion  de  retenir 
pour  lui  trente-deux  Dates ,  mais  qu'il  n'en  avoit 
fait  aucun  ufage  :  l'abbé  Palerue  rapportoit  un 
pcrquiratur  qui  prouvoit  que  les  regifires  de  la 
daterie  ne  contenoient  point  d'autre  fupplique 
que  la  fienne  :  on  trouvoit  même  fur  les  regillres 
du  fieur  Boifmêlé ,  banquier  ,  qui  avoit  été  char- 
gé de  l'envoi  de  l'abbé  d'Orvalle,  data fiipcr 
quibus  nulLam  petii  expedltionem. 

Les  commiflions  qu'on  donne  aux  banquiers 
expéditionnaires ,  diloit  l'abbé  Palerue  ,  ont  pour 
objet  ou  de  retenir  des  Dates  fimplement,  oq 
de  les  pouffer  aux  regifi:res ,  ou  de  faire  expé- 
dier les  provifions.  Dans  le  premier  degré ,  il  n'y 
a  qu'une  fimple  Date  qui  ne  donne  que  le  droit 
de  faire  dater  du  même  jour  fa  fupplique  lorf- 
qii'on  la  préfente  :  jufqu'alors  on  n'a  rien  de-î: 

C  lij 
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mandé  avi  fupérieur.  Dans  le  fécond  degré  ,  la 
demande  eft  faite  ;  &  comme  la  collation  eft 
néceffaire  ,  cette  demande  vaut  provilion  ,  puif- 
qii'il  n'y  manque  que  la  forme  ;  il  en  eft  de 
même ,  à  plus  forte  raifon ,  dans  le  troifième 
temps  lorfque  les  provifions  font  expédiées. 

L'abbé  Palerue  concluoit  de-là  que  la  Date 
de  l'abbé  d'Orvalle  cjui  n'avoit  eu  aucune  fuite  , 
ne  pouvoit  entrer  en  comparaifon  avec  la  fienne 
qui  avoit  été  expédiée  ;  qu'il  n'y  avoir  aucune 
parité  entre  une  fmiple  prétention  &  un  droit 
formé  ,  &  qu'ainfi  il  n'y  avoit  point  de  con- 
cours. 

Ce  fyftême  ne  fut  point  accueilli.  Le  parle'- 
ment  jugea  d'après  les  termes  &  l'efprit  de4'ar- 
îicle  47  des  libertés  ,  qu'une  {impie  Date  rete- 
nue emportoit  avec  elle  la  demande  du  béné- 
fice ,  &  par  conféquent  la  commiifion  de  la 
grâce  :  amfi  les  provifions  de  l'abbé  Palerue  étant 
anéanties  par  leur  concours  avec  la  Date  de 
l'abbé  d'Orvalle  ,  l'abbé  de  Caftellane  ne  pou- 
voit manquer  d'être  maintenu  dans  la  poffefïion 
du  bénéfice  contentieux. 

■  Le  concours  de  Dates  ou  de  provifions  en 
Cour  de  Rome  étant  favorable  à  la  collation  de 
l'ordinaire  ,  il  étoit  naturel  que  l'on  décidât  en 
France  qu'une  Date  formeroit  concours  non- 
feulement  lorfqu'elle  n'auroit  pas  été  pouffée  au 
regiftre  ,  mais  encore  lorfqu'elle  feroit  nulle  par 
l'incapacité  de  l'impétrant.  M.  Piaies  rapporte 
à  ce  fujet  dans  fon  traité  de  la  prévention ,  un 
arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Paris  le  19  jan- 
vier 1745. 

La  conteftation   étoit  entre  dom  Jofeph  de 
Guerouft  de  la  Terrière  ,  dom  Pierre  Moreau 
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de  Marny,  &  dom  Martin  l'Allier,  tous  les  trois 
religieux  de  l'ordre  de  faint  Benoît  de  l'ancienne 
obfervance.  Le  prieuré  de  Sixte  ,  diocèfe  de 
Sens,  en  étoit  l'objet.  Le  premier  qui  avoit  plus 
de  Dates  y  fut  maintenu  ,  parce  que  les  Dates 
ou  provifions  des  deux  autres  fe  détruifoient 
mutuellement  par  le  concours  ,  quoique  les 
Dates  de  l'un  d'eux  fuflent  abfolument  nulles  à 
caufe  de  fon  incapacité  perfonnelle. 

On  ne  doit  pas  être  furpris  que  les  Dates  re- 
tenues par  un  léculier  &  fuivies  d'une  provifion 
en  commande  faffent  concours  avec  les  Dates 
retenues  par  un  régulier,  comme  il  paroît avoir 
été  jugé  par  un  arrêt  du  grand  confeil  dont  voici 
refpèce  : 

Il  s'agiffoit  du  prieuré  régulier  de  Charlotte- 
îa -'Petite  ,  fitué  dans  le  diocèfe  de  Sens  ,  & 
dépendant  de  l'abbaye  de  Bonneval ,  poflédée 
en  commende  par  l'archevêque  d'Arles.  Ce 
prieuré  ayant  vaqué  en  règle  en  1749  par  la 
mort  du  titulaire  ,  le  collateur  ordinaire  le  con- 
féra le  22  juillet  de  la  même  année  à  un  cha- 
noine de  Vannes.  La  collation  étoit  radicalement 
nulle  en  vertu  de  la  règle  regularla ,  regularibus» 
Trois  jours  après  le  grand  vicaire  du  collateur 
difpofa  du  même  bénéfice  en  faveur  de  dom  le 
Prévôt  :  cette  féconde  provifion  étoit  encore 
nulle  non  par  l'incapacité  du  pourvu  comme  la 
première,  mais  parce  que  le  grand  vicaire  ne  pou- 
voit  point  réformer  le  collateur.  Ainfi  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  pouvoient  empêcher  la  prévention  du 
pape  ;  ce  qui  détermina  dom  le  Prévôt  à  en- 
voyer en  Cour  de  Rome  pour  obtenir  Date  : 
mais  d'autres  avoient  été  plus  diligens  que  lui  ; 
le  fieur  Marion ,  féculier  ^  avoit  fait  retenir  trois 

G  iv 
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cens  foixante-douze  Dates  ,  demandant  le  bêné-» 
ûce  avec  l'alternative  ,  foit  en  commende  ,  foit 
en  titre ,  avec  la  claufe  cum  voto  profitendi.  Le 
fieur  Çhaumont  en  avoit  aufTi  retenu  cent  cin- 
quante qui  concouroient  avec  les  cent  cinquante 
premières  du  fieur  Marion  ;  mais  craignant  de 
ne  pas  réufîir  s'il  intentoit  complainte  contre 
(es  compétiteurs  ,  il  abandonna  Ion  droit  quoi- 
qu'il eût  obtenu  une  provilion  fur  la  première 
Pare  :  ainfi  le  bénéfice  ne  fut  un  objet  de  con- 
certation que  pour  dom  le  Prévpt  &  le  fieur 
Marion, 

Quoique  celui-ci  n'eut  fait  poulTer  au  regiftre 
que  cent  quarante  Dates  ,  &  que  le  pape  ne 
lui  eût  accordé  des  provifions  en  commende  que 
fur  la  première ,  il  foutenoit  que  la  grâce  devoit 
être  cenfée  accordée  pour  les  trois  cens  foixanie-? 
douze  Dates  qu'il  avoit  retenues. 

Mais  on  lui  répliquoit  que  n'y  ayant  eu  que 
cent  quarante  de  (es  Dates  qui  euffent  été  pouf- 
fées  au  regiftre  ,  elles  étoient  les  feules  dont  le 
pape  eût  eu  connoiiTance  ,  &  qu'ainfi  il  étoit 
^:enfé  n'avoir  voulu  accorder  que  cent  quarante 
proviiions.  Or  ,  di(oit-on,  ces  cent  quarante 
Dates  font  annullées  par  le  concours  avec  les 
cent  quarante  premières  du  fieur  de  Çhaumont. 
Quant  au  furplus  des  Dates  du  fieur  Marion  , 
elles  doivent,  ajoutoit-on ,  erre  cenfées  non 
avenues.  La  raifon  en  eil  qu'un  féculier  qui 
demande  d'être  pourvu  en  commende  d'un  bér 
néfîce  qui  a  vaqué  en  titre  ,  n'acquiert  par  la 
fimple  Date  aucun  droit,  puifqu'il  abefoln  d'une 
difpenfe  &  que  la  collation  du  pape  efl  volon= 
taire. 

Ces  moyens  fur  lefquels  infifla  principalement 
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M.  l'avocat  général  de  Tourny,  le  détermi- 
nèrent à  conclure  en  faveur  de  dom  le  Prévôt 
qui  fut  maintenu  par  arrêt  du  7  août  1 7  5 1 . 

Le  parlement  de  Paris  avoit  aufTi  jugé  en 
1691  par  arrêt  du  19  février  ,  que  des  provi- 
fions  données  par  le  pape  à  un  régulier  ne  méri- 
toient  aucune  préférence  fur  des  provifions  en 
commende  données  à  un  féculier  le  même  jour  ; 
&  par  conféquent  ,  qu'une  provifion  en  com- 
mende en  détruit  une  en  règle  de  même  Date 
par  l'effet  du  concours.  Cet  arrêt  qui  fe  trouve 
à  la  fin  du  traité  de  Ta  capacité  de  Duperray  ,  a 
maintenu  en  conféquence  Louis  Efmelin  dans  la 
pofléffion  du  prieuré  régulier  de  Condé  ,  dio- 
cèfe  de  Chartres. 

On  a  demandé  fi  des  Dates  retenues  par  celui 
qui  a  recelé  le  corps  mort  du  titulaire  peuvent 
faire  concours  avec  des  Dates  retenues  par  d'au- 
tres impétrans  :  cette  queflion  s'eft  préîéntée  au 
au  grand  confeil  dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  lieur  de  Bouge ,  prieur  commandataire  du 
prieuré  de  Saint-Simphorien  du  Mans,  étoit  mort 
le  8  janvier  1750  &  avoit  été  inhumé  le  11  du 
même  mois. 

Le  9  janvier,  le  fieur  Bernard  prêtre  fit  courir 
le  bénéfice  en  cour  de  Rome.  Il  le  requit  en 
commende  &  comme  vacant  par  la  mort  du  fieuf 
de  Bouge.  Il  avoit  fait  retenir  par  deux  envois 
quarante-cinq  dates,  &  avoit  obtenu  des  provi- 
fions fur  la  première  ,  le  20  janvier  1750. 

Le  fieur  Correard  demanda  aufli  le  même 
bénéfice  en  commende  6l  leva  des  provifions  le 
26  du  même  mois. 

Comme  fon  titre  étoit  poftérieur  de  fix  jours 
à  celui  de  fon  compétiteur ,  il  fit  afiigner  au  grand 
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confeille  fieur  Bernard  en  complainte,  6i  rendît 
en  même  temps  plainte  contre  lui  en  recelé  de 
corps. 

Le  fieur  Bernard  s*étant  défifté  de  tout  droit 
au  bénéfice  ,  intervint  arrêt  contradiâoire  le 
premier  oftobre  1750,  qui  donna  adte  du  défif- 
tement  &  maintint  le  fieur  Correard. 

Celui  -  ci  fe  croyoit  pcfTefTeur  tranquille  du 
prieuré  de  Sain-Simphorien  lorfque  le  3  février 
1752  il  fut  afTîgné  en  complainte  par  le  fieur 
Gobier. 

Ce  dernier  avoit  demandé  au  pape  le  bénéfice 
comme  vacant  par  la  mort  du  dernier  titulaire  , 
&  s'étoit  fait  pourvoir  fur  une  date  retenue  le 
5  mai  I7«50 

Son  fyflème  étoit  bien  fimple.  Le  fieur  Bernard, 
difoit-il ,  qui  a  recelé  le  corps  du  fieur  de  Bouge 
elî  déchu  de  tout  droit  au  bénéfice  ,  puifque  l'or- 
donnance de  1759  a  prononcé  contre  lui  la  pri- 
vation de  tout  droit  poffefToire  qu'il  eût  pu  y 
prétendre  ;  &  à  l'égard  du  fieur  Correard ,  fa 
provifion  ell  anéantie  par  fon  concours  avec  les 
Dates  du  iieur  Bernard. 

M.  l'avocat  général  de  Tourny  qui  porta  la 
parole  dans  cette  caufe,  obferva  que  l'effet  du 
concours  étant  avantageux  aux  collateurs  ordi- 
naires &  propre  à  empêcher  les  payions  illicites 
que  pourroient  faire  entre  eux  plufieurs  concur- 
rens ,  on  devoit  chercher  à  l'étendre  autant  qu'il 
étoit  poiTible  ;  mais  que  ce  feroit  peut-être  pafTer 
les  bornes  dans  lefquelles  il  doit  être  renfermé , 
fi  l'on  attribuoit  aux  provifions  obtenues  ou  aux 
Dates  retenues  par  un  homme  coupable  du 
crime  de  recelé  de  corps,  l'effet  d'anéantir  d'au- 
tres provifions  ou  d'autres  Dates  du  même  jour. 
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L'intérêt  du  public ,  difoit-il ,  paroît  s'y  op- 
pofer  ;  il  exige  que  tous  les  coupables  du  crime 
de  recelé  de  corps  foient  découverts  ,  pourfuivis 
&  punis  :  mais  s'il  n'y  a  point  de  partie  civile , 
s'il  n'y  a  point  d'accufateur  pour  les  dénoncer  à 
la  juftice  &  pour  fournir  les  preuves  néceffaires, 
ces  crimes  demeureront  prefque  toujours  im- 
punis, parce  que  perfonne  n'ofera  entreprendre 
un  procès  toujours  pénible  &  dlfpendieux ,  fi  par 
l'effet  du  concours  celui  qui  le  pourfuit  peut  être 
privé  de  la  feule  récompenfe  qui  engage  à  l'en- 
treprendre &  qui  encourage  à  le  foutenir. 

L'intérêt  du  public  demande  donc  que  quand 
le  crime  eft  prouvé ,  on  confidère  l'envoi  du 
coupable  comme  n'ayant  pas  été  fait ,  &  les  pro- 
vifions  obtenues  eu  Dates  retenues  comme  non 
avenues. 

Telles  font  en  fubftance  les  réflexions  que  pro- 
pofoit  M.  de  Tourny  :  mais  ce  magiftrat  difcuta 
dans  la  même  caufe  une  queflion  d'une  autre 
efpèce  ;  voici  à  quel  fujet. 

Le  2  mars  17^1  ,  le  fieur  Gobier ,  pour  ac- 
quérir la  preuve  du  concours  qu'il  objeftoit  à 
fon  compétiteur ,  fit  compulfer  contradiftoire- 
ment  les  regifîres  du  banquier  du  fieur  Bernard. 
11  réfultoit  de  ce  compulfoire ,  1°.  que  ce  dernier 
avoir  donné  commifïion  à  fon  banquier  de  faire 
retenir  trente  Dates  &  enfuite  quinze  ;  2^.  que 
la  première  de  ces  Dates  avoir  été  retenue  le  20 
janvier  1750;  3*^.  que  fur  cette  Date  il  yavoit 
eu  une  provifion  expédiée. 

Ainfi  il  étoit  queflion  d'examiner  û  la  com- 
miflion  donnée  à  un  banquier  de  retenir  un  cer- 
tain nombre  de  Dates  &  couchées  fur  fon  re- 
giflre  formoit  une  prçvive  fuififante  que  les  Dates 
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avoient  été  réellement  retenues ,  ou  fi  pour  îa 
preuve  il  étoit  néceffaire  qu"il  fut  fait  mention 
espiefle  fur  le  regiilre ,  que  fuivant  les  avis  reçus 
par  le  banquier  de  la  part  de  fon  correfpondant 
n  Rome ,  les  Dates  avoient  été  effedivement 
retenues. 

Cette  queftion  n'étoit  pas  nouvelle  :  la  né- 
gligence des  banquiers  expéditionnaires  avoit 
Souvent  caufé  de  l'embarras  aux  pourvus,  foit  de 
cour  de  Rome,  foit  des  ordinaires.  Pour  juftifier 
que  les  titres  de  leurs  compétiteurs  étoient 
anéantis  par  le  concours  ,  ils  avoient  été  fouvent 
obligés  d'avoir  recours  à  un  perquiratur  dans  les 
regillres  de  la  daterie ,  ou  de  faire  lever  des  pro- 
vîfîons  fur  des  Dates  retenues  par  un  tiers  :  c'eft 
ce  qu'on  voit  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris  des  21  août  1713  &  11  juillet  1721.  Ou 
avoit  eu  recours  à  un  autre  moyen  dans  une 
infiance  pendante  au  grand  confeil  en  1726.  L'une 
des  parties  avoit  produit  la  confultation  d'un 
banquier  qui  jouiffoit  d'une  grande  réputation, 
11  eftimoit  que  l'on  ne  pouvoit  s'affurer  fi  des 
Dates  avoient  été  effeÛivement  retenues  ;  que 
les  regiftres  d'un  banquier  prouvoient  bien  fa 
commiffion,  mais  non  pas  l'exécution  de  cette 
commifîion.  En  effet ,  difoit-il ,  ne  pouvoit-il 
pas  être  arrivé  des  accidens  à  ion  courier?  ne 
pouvoit-il  pas  avoir  perdu  la  malle?  le  corref- 
pondant ne  pouvoit-il  pas  avoir  manqué  d'en- 
voyer à  la  daterie  ?  celui  qui  étoit  chargé  de 
porter  le  mémorial  à  la  Daterie  ne  pouvoit-il  pas 
l'avoir  oublié  ou  n'y  être  arrivé  qu'après  minuit  ? 
Voilà  ,  concluoit-il ,  ce  qu'il  étoit  impoflible  de 
prouver  par  le  regiilre  du  banquier. 

Ce  raifonnement  ne  pouvoit  avoir  d'appli-r 
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cation  qu'au  cas  où  il  n'aurolt  pas  été  fait  mention 
dans  le  rcgiftrc  du  banquier  chargé  de  la  com- 
miflion ,  que  le  courier  étoit  arrivé  à  Rome  tel 
jour ,  &  que  les  Dates  avoient  été  retenues  con- 
formément à  l'envoi.  AuiTi  M.  de  Tourny ,  en 
difcutant  la  difficulté  qui  s'étoit  élevée  entre  les 
fleurs  Correard  &  Gobier,  obferva-t-il  que  les 
regiftres  d'un  banquier  pouvoient  fournir  des 
preuves  juftifîcatives  de  la  rétention  des  Dates. 

C*eft  d'après  cette  règle  que  le  grand  conleil 
avoir  débouté  par  arrêt  de  1741  un  pourvu  par 
l'ordinaire ,  quoiqu'il  fût  dans  des  circonftanccs 
plus  favorables  que  celles  dans  lefquelles  fe  pré- 
îentoit  le  fieur  Gobier.  En  effet  le  premier  avoir 
obtenu  fes  provilïons  dans  le  mois  de  janvier 
1741.  Il  prouvoit  que  les  deux  préventionnaires 
fes  compétiteurs  avoient  retenu  chacun  un  très- 
grand  nombre  de  Dates  depuis  le  mois  de  juin 
1739  jufqu'au  mois  de  janvier  1 740  ;  qu'il  y  avoit 
concours  entre  ces   préventionnaires  au  com- 
mencement &  à  la  fin ,  &  prefque  pendant  tout 
le  temps  intermédiaire  :  mais  comme  il  fe  trouva 
dans  cet  intervalle  quelques  jours  où  il  n'étoit 
pas  juftifié  par  les  regiftres  du  banquier  qu'il  y 
eût  eu  des  Dates  retenues  par  les  deux  impétrans, 
quoique  les  circonftances    le  fiffent  préfumer, 
on  jugea  que  le  concours  des  Dates  n'étoit  pas 
prouvé ,  &  l'un  des  deux  préventionnaires  fut 
maintenu. 

C'étoit  aufli  en  conféquence  de  la  règle  que 
faifoit  valoir  M.  de  Tourny ,  que  le  grand  confeil 
avoit  rendu  un  arrêt  en  forme  de  règlement  le 
13  mars  1716,  par  lequel  il  étoit  enjoint  aux 
banquiers  expéditionnaires  en  cour  de  Rome 
d'infcrire  fur  leurs  regiftres,  conformément  à 
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l'article  de  l'édit  du  contrôle  de  1637,  ^^^  ré- 
ponfes  &  avis  qu'ils  auroient  reçus  de  leurs 
correfpondans  fur  la  rétention  des  dates  ÔC  l'ex- 
pédition des  proviiions. 

L'exécution  de  ce  règlement  fut  derechef 
ordonné  fur  le  requifitoire  de  M.  le  procureur 
général,  par  l'arrêt  que  le  grand  conleil  rendit 
le  premier  juin  1751  fur  la  conteftation  qui  lubfif- 
îoit  entre  les  fieurs  Gobier  6c  Correard.  Celui-ci 
fut  maintenu  parce  que  l'autre  n'avoit  pu  prouver 
par  le  regiflre  du  banquier  expéditionnaire  que 
le  26  janvier  1750,  jour  des  provifions  du  fieur 
Correard ,  il  eût  été  retenu  une  Date  pour  le  fiei\r 
Bernard. 

Quant  à  la  queftion  relative  au  recelé  de  corps 
dont  celui-ci  s'étoit  rendu  coupable,  le  grand 
confeil  lalaifla  indécife  ,  de  forte  qu'il  eft  encore 
incertain  aujourd'hui  fi  une  Date  retenue  par 
quelqu'un  qui  feroit  coupable  de  ce  crime  , 
forme  une  exception  à  la  règle  fuivant  laquelle 
toute  Date  opère  le  concours  avec  une  autre 
Date  &  même  avec  des  provifions  du  même 
jour,  quelque  nulle  ou  caduque  que  puiffe  être 
la  première. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  c'efl  un  principe  général 
que  toute  Date  nulle  ou  caduque  peut  être  utile 
à  un  tiers,  puifqu'elle  favorife  la  collation  de 
l'ordinaire.  Mais  une  Date  qui  n'auroit  pas  été 
pouffée  au  regiftre  dans  Tannée  de  fa  rétention , 
feroit-elle  périe  pour  celui  qui  l'auroit  retenue-? 

Rebuffe  en  fa  pratique  bénéficiale  rapporte  un 
décret  donné  par  Paul  III  en  1554,  par  lequel 
il  efl  défendu  d'étendre  les  Dates  de  France  après 
Tannée  de  leur  rétention;  &  l'ufage  aftuel  de 
la  cour  de  Rome  eft  de  faire  brûler,  lorfque  ce 
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ternps  eft  paffé ,  tous  les  mémoriaux  des  impé- 
trans  ;  mais  ce  n'eft  que  pour  les  obliger  à  faire 
pouffer  au  regillre  les  Dates  qu'ils  ont  retenues  , 
&  procurer  de  l'argent  aux  officiers  de  ladaterie. 
On  fait  que  ces  derniers  ont  la  complaifance 
d'expédier  des  provifions  après  l'année  révolue 
de  la  rétention  de  la  Date.  Le  fieur  le  Cardonet 
en  obtint  en  pareille  circonftance ,  en  1754,  pour 
la  cure  d'Ingroville  ,  diocèfe  de  Coutances:  ainfi 
il  paroît  que  M.  Gilbert  de  Voifins  ,  avocat 
général,  obfervoit  avec  raifon,  dans  l'affaire  de 
dom  de  la  Perrière ,  qu'on  étoit  lïir  d'avoir  des 
provifions  fur  les  Dates  retenues,  en  envoyant 
de  l'argent  à  Rome  ;  il  foutenoit  même  qu'on 
avoit  trente  ans  pour  lés  faire  expédier. 

Cependant  la  queftion  s'étant  préfentée  en 
1754,  au  fujet  du  prieuré  d'Eurville,  entre  le 
fieur  de  Chaumont ,  dom  Vitecoq  &  quelques 
autres  impétrans,  le  grand  confeil  jugea  par  arrêt 
du  26  janvier,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat 
général  de  Tourny ,  que  les  Dates  retenues  par 
le  fieur  de  Chaumont ,  &  qu'il  avoit  négligé  de 
poufferau  regiftre  dans  l'année  de  leur  rétention, 
n'étoient  point  un  titre. 

Cet  arrêt  eft  d'autant  plus  remarquable  qu'il 
eft  le  premier  qui  ait  décidé  formellement  la 
queftion.  Le  droit  du  fieur  de  Chaumont  auroit 
été  indubitable  s'il  eût  eu  l'attention  de  faire 
pouffer  (es  Dates  au  regiftre ,  puifque  c'étoit 
l'unique  défaut  qu'on  relevât  &  qu'on  pût 
relever  dans  fes  titres.  Il  paroiffoit  même  y  avoir 
d'autant  moins  de  difficulté  à  le  maintenir  que 
les  provifions  de  dom  Vit^oq  fon  compétiteur 
n'étoient  pas  fans  reproches. 

Mais  M.  Piales  Qbferve  que  M.  de  Tourny, 
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après  avoir  établi  la  maxime  conftante  que  deà 
Dates  qui  n'ont  pas  été  pouiTées  au  regiftre  dans 
l'année  forment  concours ,  avoit  montré  que  (î 
elles  formoient  titre  au  profit  de  celui  qui  les 
auroit  retenues ,  il  en  réfulteroit  beaucoup  d'in- 
convéniens. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  certain  que  quelque 
effet  que  la  collation  nécefiaire  du  pape  ait  fait 
attribuer  à  une  fimple  Date  ,  celle-ci  ne  difpenfe 
point  de  lever  des  provifions.  La  jurifprudence 
du  grand  confeil  étoit  formelle  fur  ce  point  dès 
1717.  L'auteur  du  recueil  de  jurifprudence  ca- 
nonique rapporte  (  verb.  Date  )  un  arrêt  du  28 
juin  de  la  même  année ,  qui  maintint  fur  une 
fimple  Date  retenue,  le  frère  Ancelin^  religieux 
de  Sainte-Croix  dans  la  pofTefTion  du  prieuré  de 
Saint- Lo  5  à  la  charge  de  prendre  des  provifions 
dans  trois  mois. 

Mais  fi  la  provifion  ou  la  fignature  accordée 
à  un  impétrant  étoit  nulle  à  caufe  du  concours  , 
il  ne  feroit  pas  obligé  d'en  lever  une  nouvelle  : 
c'efl  ce  qui  réiulte  d'un  arrêt  rendu  par  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paris  le  premier  fep- 
tembre  1747,  en  faveur  du  fieur  de  Chaumont 
pourvu  du  prieuré  de  Moutier-en-l'ile 

Il  en  eft  de  même  de  la  prife  de  poffeiîion  ; 
elle  ne  fe  réitère  pas,  fui  vaut  M.  Gilbert  de 
Voifms  ,  qui  dans  l'affaire  de  dom  de  la  Perrière  ^ 
en  1745  ,  remarqua  que  la  prife  de  poffefTioa 
faite  par  ce  titulaire  fur  une  Date  nulle  devoit 
s'appliquer  à  quelqu'une  de  fes  Dates  valables. 

La  jurifprudence  que  l'on  vient  d'expofer  s'ap- 
plique principalement  aux  Dates  retenues  iur 
vacance  par  mort  &  par  dévolut.  Voici  celle  qui 
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concerne  particulièrement  les  provifions  fur  rc- 
fignation. 

Il  s'ctoit  introduit  autrefois  un  grand  abus  en 
ce  que  les  impétrans  retenoient  des  Dates  fans 
envoyer  la  procuration  pour  réiîgner.  Un  titu- 
laire qui  vouloir  aiTurer  à  quelqu'un  ion  bénéfice 
après  fa  mort  feulement ,  paffolt  une  procuration 
pour  réfigner  en  faveur,  mais  il  lagardoit,  6c 
îiir  cette  réfignation  feinte  le  réfignataire  faifoit 
retenir  à  Rome  une  Date  tous  les  ûx  mois.  Si  le 
réfignant  décédoit  dans  cet  efpacé  de  temps,  on 
envoyoït  à  Rome  la  procuration  pour  rcfigner, 
fur  laquelle  on  obtenoit  des  provifions  fous  la 
Date  retenue  ;  &  le  réfignataire  ayant  la  fctculté 
•de  prendre  pofleiTion  ,  foit  avant  ou  après  le 
décès  du  réfignant ,  parvenoit  ainfi  à  s'affurer  la 
poffeflion  du  bénénce.  Mais  fi  le  réfignant  ne 
venoit  à  mourir  qu'au  bout  d'une  ou  de  plufieurs 
années ,  en    ce  cas  le  réfignataire  abandonnoit 
les  premières  Dates,  fe  fervoit  delà  dernière  6c 
par  ce  moyen  fe  trouvoir  toujours  ainfi  dans  les 
îix  mois. 

Cet  abus  éîoit  anfTi  contraire  au  bien  de  l'églife 
qu'au  droit  des  collateurs.  Pour  l'arrêter,  Henri  il 
donna  en  15^0  fon  édit  appelé  communément 
Yédit  des  petites  Dates,  par  lequel  il  ordonna  que 
les  banquiers  ne  pourroient  écrire  à  Rome  pour 
y  faire  expédier  des  provifions  fur  réfignation , 
a  moins  que   par  le   même    courier  ils   n'en- 
voyafient  les   procurations   pour  réfigner  :    il 
ordonna  en  même  temps  que  les  provifiions  expé- 
diées fur  procurations  furannées  feroient  nulles. 
Cet  édit  ne  remédia  pas  entièrement  au  mal  ; 
car  en  multipliant  les  procurations  &  en  les  en- 
voyant à  Rome  tous  les  fix  mois,  on  fe  fervoit 
Tome  XFII.  D 
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de  la  dernière   lorl'que   le  réfignant  venoit  à 
décéder. 

Le  pape,  pour  faire  cefTer  totalement  ce  dé- 
fordre,  fît  en  1634  une  règle  de  chancellerie, 
par  laquelle  il  déclara  que  dans  le  cas  où  les 
procurations  pour  réfigner  n'auroient  pas  été 
mifes  dans  les  vingt  jours  ,  entre  les  mains 
du  notaire  de  la  chancellerie  pour  appofer  le 
confins  au  dos  des  provifions ,  les  fignatures  ne 
feroient  datées  que  du  jour  qu'elles  leroient  ex- 
pédiées. Il  ordonna  aufti  qu'à  la  fin  de  toutes  les 
iignatures  fur  réfignation  on  mettroit  cette 
claufe  :  Et  dummodo  fiiper  rejignatloncrn  talïs 
beneficii  anteà  data  capta  ,  &  confenfus  extenfus 
non  fuerit ,  allas  prœfens  gratia  nulla  Jit  eo  ipfo. 

Gette  règle  ayant  pourvu  aux  inconvéniens 
qui  n'avoient  pas  été  prévus  par  l'édit  des  petites 
Dates ,  Louis  XIV  a  ordonné  par  la  déclaration 
du  mois  d'oftobre  1 646  ,  qu'elle  feroit  reçue  & 
obfervée  dans  le  royaume ,  de  même  que  les 
règles  de  publïcandis  rejig.  &  de  infirmïs  rcjig.  au 
moyen  de  quoi  l'on  ne  peut  plus  retenir  de  petites 
Dates  fur  une  réfignation ,  mais  feulement  pour 
les  autres  vacances  par  mort  ou  par  dévolut. 

On  doit  remarquer  que  la  déclaration  de  1646 
porte  que  les  banquiers  pourront  exercer  leur 
office ,  ainfi  qu'ils  pouvoient  le  faire  avant  l'édit 
du  contrôle.  Comme  elle  n'avoit  rapport  qu'aux 
expéditions  de  la  daterie  de  P^ome ,  on  en  avoir 
inféré  que  dans  tous  les  tribunaux  où  elle  avoir 
été  enregiilrce  &  dans  lefquels  l'édit  du  contrôle 
ne  l'avoit  pas  été,  on  n'étoit  point  affujetti  en 
jugeant  les  conteflations  qui  s'élevoient  touchant 
les  expéditions  de  la  légation  d'Avignon ,  à  fuivre 
d'autres  règles  que  celles  qui  étoient  en  vigueur 
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avant  l'ccUt  du  contrôle.  Les  parlemens  de  Pro- 
vence &  de  Dauphiné  avoient  autorifé  en  conlé- 
quence  par  diffcrens  arrêts,  un  ufage  fingulier 
qui  s'étoit  introduit  dans  la  vice-légation  :  au 
lieu  que  fuivant  le  ilyle  de  la  cour  de  Rome  on 
ne  connoît  d'autre  Date  que  celle  du  jour,  il  y 
avoit  un  reglftre  à  la  datcrie  d'Avignon,  dans 
lequel  on  marquoit  l'heure  &  même  l'inftant  où 
une  Date  avoit  été  retenue ,  &  l'extrait  qu'on 
en  délivroit  s'appeloit  pour  cette  rai  Ton  infini- 
mzntum  de  horu.  Il  léiuîtoit  de-là  que  le  concours 
entre  les  impétrans  n'avoit  jamais  lieu.  S'il  en 
furvenoit  un  entre  le  premier  d'entre  eux  &: 
quelque  pourvu  par  l'or-ilnaire ,  la  collation  de 
celui-ci ,  qui  n'étoit  datée  que  du  jour ,  cédoit  à  la 
prévention  du  pape  marquée  de  l'heure  ;  ce  qui 
caufoit  d'autant  plus  de  préjudice  au  droit  des 
collateurs  du  Dauphiné  &  de  la  Provence  ,  que 
la  proximité  des  heux  met  toit  les  impétrans  k 
portée  d'obtenir  à  Avignon  ,  prefque  fur  le 
champ  ,  des  proviiions  llir  des  démilhons  ou  des 
permutations  faites  à  l'extrémité  de  la  vie. 

D'un  autre  côté  ,  les  procurations  ad  reji^ 
gnandum  que  l'on  envoyoit  à  la  date  rie  d'Avignon 
n'étoient  point  infinuées  avant  l'envoi  ;  &  l'on 
avoiî  louvent  agité  au  grand  conleil  la  queftion 
de  lavoir  fi  les  expéditions  de  la  vice-légation 
étoient  fujettes  à  l'édit  des  infinuations  ecclé- 
fiaihquesde  169 1.  Ce  tribunal  avoit  même  arrêté 
en  1723  que  le  roi  feroit  très  -  humblement 
fupplié  d'expliquer  fes  intentions  à  ce  lujet;  mais 
l'exécution  de  cet  arrêté  avoit  été  négligée  juf- 
qu'en  17-45  que  le  clergé  afl'emble  fit  à  cet  effet 
des  reprclentations  au  roi,  tant  iur  l'article  13 
de  l'édit  de  1601  que  fur  Vinjirumc:''tum  de  hord. 
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Sur  quoi  le  roi  rendit  le  lo  novembre  1748  une 
déclaration  qui  a  été  enregiflrée  au  grand  confeil 
ainfi  qu'aux  parlemens  de  Paris  &  de  Provence. 

Sa  majeflé ,  c^rès  avoir  déclaré  que  les  expé- 
ditions émanées  de  la  vice-légation  d'Avignon 
feront  llijettes  à  l'infinuation  portée  par  l'article 
13  de  redit  du  mois  de  décembre  1691  ,  veut 
que  la  feule  Date  du  jour  puiffe  être  utile  en 
toutes  provifions  bénéficiales,  fans  que  dans  le 
cas  de  concurrence  entre  deux  provifions  don- 
nées le  même  jour  ,  foit  par  le  vice  -  légat 
d'Avignon,  foit  par  d'autres  collateurs,  la  Date 
de  l'heure  marquée  dans  l'une  puiffe  lui  faire 
donner  la  préférence  fur  celle  qui  ne  contiendroit 
que  la  Date  du  jour. 

Brodeau  fur  Louet  rapporte  un  arrêt  du  mois 
de  mars  1611 ,  au  fujet  de  deux  provilions  don- 
nées le  même  jour  pour  la  chapelle  de  Saint- 
Blaife ,  l'une  par  le  roi  &  l'autre  par  le  tréforier 
de  la  Sainte-chapelle.  Quoique  les  provifions  du 
dernier  portaffent  qu'elles  avoient  été  accordées 
à  Vinjiant  de.  la  mort ,  loin  de  s'arrêter  à  cette 
claule  ,  les  juges  lui  défendirent  de  l'inférer  à 
l'avenir  dans  les  provifions  qu'il  odtroyeroit, 
avec  injondion  de  les  dater  feulement  du  jour, 
mois  &  an. 

Ainfi  la  date  de  l'heure  &  de  l'inftant  efl 
profcrite  par  des  difpofnions  formelles  en  ma- 
tière bénéficiale. 

Voyez  Ccdit  des  petites  dates  avec  le  commentaire 
de  Dumoulin  ;  la  déclaration  du  mois  d'octobre  de 
i6^G ;  redit  du  mois  de  décembre  i6c)i;  la  decla^ 
ration  du  1  o  novembre  1  y^.8;  les  lois  cccléjiajiiques 
de  d^Héricourt  ;  le  traité  de  la  prévention  de  M, 
PiaUs  ;  l'encyclopédie  ;  le  traité  de  la  capacité  de. 
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Duperray  ;  celui  de  Perard-Caftel  fur  la  pratique 
de  cour  de  Rome  ;  le  recueil  de  jurifprudence  cariO" 
nique  ;  le  diction/iaire  de  droit  canonique;  la  collec- 
tion de  jurifprudence  ;  le  diclionnairc  de  droit  de 
Ferrière  ;  le  traité  des  obligations  de  Pothier  ;  le 
commentaire  de  M.  Joiifft  fur  Cor  do  nuance  de  iCGy; 
celui  de  Bornier  fur  Cédit  de  /6^3  ;  P>.ebuffe  & 
Coquille  fur  les  ordonnances  royaux  ;  Chopin  fur 
la  coutume  de  Paris  ;  Bafnage  fur  la  coutume  de 
Normandie;  le  recueil  des  arrêts  de  Louct;  la  fcience 
parfaite  des  notaires  ;  rinfiitution  au  droit  français 
d^  Argou;  le  journal  des  audiences  &  celui  du  Palais, 
Voyez  aufîi  les  articles  Daterie,  Provisions, 
Bulle,  Consens  &  Supplique.  (  Article  de 
M.  Gilbert  de  Marette ,  avocat  au  Par- 
lement de  Bretagne.  ) 

DATERIE.  C'ell  une  efpèce  de  bureau  ou 
de  tribunal  où  l'on  expédie  au  nom  du  pape 
toutes  les  grâces  relatives  aux  bénéfices  ,  & 
même  les  difpenfes  de  mariage. 

Les  rélerves  &  les  autres  droits  que  les  papes 
fe  font  attribués  fur  les  bénéfices  dans  le  qua- 
torzième fiècle  ont  donné  lieu  à  cet  établiiTe- 
ment  ;  il  efi:  ainfi  appelé  des  dates  des  provifions 
que  le  pape  confère  fur  des  fuppliques  hors  du 
coniiftoire. 

Il  n'y  a  que  deux  Dateries  l'une  à  Rome  & 
l'autre  à  Avignon.  Les  officiers  de  la  première 
font ,  outre  le  dataire  qui  en  eft  le  chef,  le  pré- 
fet de  la  fignature  de  grâce ,  celui  de  la  figna- 
ture  de  juftice ,  le  foufdataire ,  &  plufieurs  autres 
qu'on  indiquera  dans  un  moment. 

Lorfque  le  dataire  eft  un  cardinal ,  il  ne  prend 
que  le  titre  de  prodaraire  ,  de  môme  que  le 
chancelier-cardinal  ne  pread  que  celui  de  vice-:- 

D  iij 


54  D  A  T  E  R  I  E.  ' 

chancelier.  Les  cardinaux  en  ufentainri ,  dit-on  5 
parce  qu'ils  regardent  ces  offices  au-deflbus  de 
leur  dignité. 

Le  datalre  repréfente  le  pape  dans  la  diftri- 
bution  de  toutes  les  grâces  bénéfîciales  ;  avant 
de  lui  porter  les  fuppliques,  il  a  le  droit  de  les 
examiner  ;  il  peut  y  ajouter  ou  diminuer  ce  que 
bon  lui  femble  ,  &  même  les  déchirer  s'il  ne  les 
trouve  pas  convenables.  Lorfquelles  ont  été 
fignées  par  le  pape  ,  il  y  fait  l'extenfion  des 
dates ,  ou ,  ce  qui  eiî  la  même  chofe  ,  il  y  appofe 
la  grande  date  ou  la  date  étendue.  C'eft  lui  qui 
fait  la  diilinûion  des  différentes  demandes ,  ÔC 
qui  lorfque  fa  fainteié  n'en  connoît  pas  perfon- 
nellement,  les  renvoie  à  la  fignature  de  juftice 
ou  à  quelques  congrégations ,  telles  que  celles 
des  réguliers  ,  des  rites  ou  des  évêques. 

Le  dataire  ne  prend  point  connoifTance  des 
abbayes  confiftoriales ,  à  moins  qu'on  ne  les  ex- 
pédie par  Daterie  ou  par  chambre ,  &  bien 
moins  encore  des  évêchés  auxquels  le  pape 
nomme  de  vive  voix  en  plein  conliftoire. 

Le  fousdataire ,  quoique  fubordonné  au  da- 
taire ,  n'en  eft  pas  dépendant,  puifqu'ils  tiennent 
l'un  &  l'autre  leur  commiiTion  du  pape. 

Sa  principale  fondion  eft  d'extraire  le  fom- 
maire  du  contenu  aux  fuppliques  importantes  : 
ordinairement  c'eft  le  banquier  même  ou  fon 
commis  qui  écrivent  ce  fommaire  au  bas  de  la 
fupplique  ,  &  le  foufdataire  ou  fon  fubftitut  l'en- 
regiftrent  ,  furtout  lorfque  la  fupplique  con- 
tient quelque  abfolution  ,  difpenfe  ou  autre 
g,râce  qu'il  faut  obtenir  du  pape. 

Le  foufdataire  marque  au  bas  des  fuppliques 
les  difficultés  que  le  pape  y  a  trouvées  ;  lorfqu'i 
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y  écrit  ces  mots  cum  fan'àïjjimo  ,  cela  fignlfie 
qu'il  en  faut  conférer  avec  fa  fainteté.  Et  quand 
les  demandes  font  de  nature  à  ctre  renvoyées 
à  quelque  congrégation  que  le  pape  a  coutume 
de  consulter  avant  d'accorder  la  grâce ,  le  iouf- 
dataire  met  au  bas  de  la  fupplique  ad congregano-' 
mmrcgulanujHOwdc  ritibus  ,  &c.  Lorique  l'affaire 
a  été  examinée,  le  billet  contenant  la  réponfe  de  la 
congrégation  eft  rapporté  ainfi  que  la  fupplique 
au  fouldaîaire  pour  la  faire  figner  au  pape.  Si 
fa  fainteté  refufe  la  grâce ,  le  foufdatalre  répond 
au  bas  de  la  fupplique  nihil ,  ou  bien  nc7i  placée 
Jancliffîmo. 

11  y  a  dans  fon  office  un  livre  que  le  public 
peut  confulter ,  où  fon  fubflitut  marque  toutes 
les  fîgnatures  qui  ont  été  données  par  le  pape. 

Au  furplus,  il  accompagne  ordinairement  le 
da taire  lorfque  celui-ci  porte  les  fuppliques  au 
pape  pour  les  figner. 

Le  profit  de  la  Jignature  de  grâce  efl  un  prélat 
député  par  le  pape  pour  préfider  à  l'afTemblée 
où  font  propofées  devant  fa  fainteté  toutes  les 
matières  de  grâce ,  du  nombre  defquelles  font 
principalement  les  bénéficiales  :  cet  officier  figne 
toutes  celles  qui  font  ad  ordïnarïum. 

Le  préfet  de  la  Jignature  de  jujlicc  efl  le  prélat 
qui  préfide  auffi  en  préfence  du  pape  aux  aflem- 
blées  oii  Ton  décide  les  affaires  des  juridictions 
contentieufes. 

Le  restent  de  la  chancellerie  eft  un  officier  ea 
titre  qui  connoît  des  réfignations  &  des  cef- 
fions  ;  il  efl  auffi  chargé  de  corriger  les  erreurs 
qui  peuvent  être  dans  les  bulles  expédiées  ÔC 
plombées. 

Le  dijirlbuteur  des  Jïgnatures  eft  en    même- 
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temps  fecrétaire  des  prélats  de  la  chancellerie  î 
fa  principale  fonftion  eft  ,  comme  l'indique  fon 
nom ,  de  retirer  du  regiftre  les  ligaatures  &  de 
les  diftribner  aux  prélats  chargés  de  drefl'er  les 
minutes  des  bulles  qui  ne  contiennent  aucune 
claufe  extraordinaire  ,  &  d'examiner  11  celles 
qui  ont  été  expédiées  lont  dans  la  forme  pref- 
crite  par  la  chancellerie,  ou  fi  elles  peuvent  être 
envoyées  au  plomb. 

Le  datairc  ou  rcvifcur  per  obitum  eft  commis 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  vacances  par 
mort  dans  les  pays  d'obédience  dont  les  béné- 
fices ne  font  pas  donnés  au  premier  impétrant. 
C'eft  à  cet  officier  que  l'on  porte  les  fuppliques 
qui  les  concernent  ;  il  connoît  aufîi  des  penfions 
impolées  fur  des  bénéfices  vacans  en  faveur  des 
miniilres  &  autres  prélats  du  palais  apofîo- 
lique. 

Le  dataire  ou  rcvifciir  des  matrimoniales  eft 
chargé  de  revoir  les  fuppliques  des  difpenfes 
matrimoniales  avant  &  après  qu'elles  ont  été 
fignées  ,  d'en  examiner  les  claufes,  Ô^  d"y  faire 
les  augmentatior.s  &  refiridhons  qu'il  juge  à 
propos  ;  c'eft  lui  qui  fait  figner  au  pape  ces  dif- 
penies  &  qui  y  fait  mettre  la  date  par  le  da- 
taire  général  lorfque  les  fuppliques  font  confor- 
mes au  Ifyle  de  la  Daterie. 

Vf'ifz'izr  diS  petites  dates  ^  ou  le  préfet  des  dates 
eft  à  i.i  nomination  du  daîaire  général  ;  c'eft 
chez  lui  que  les  banquiers  de  P^ome  portent  les 
mémoires  fur  leiquels  ils  ont  ordre  de  prendre 
date  :  fa  principale  fonction  eft  de  conférer  îa 
date  appelée  par  fon  fubftitut  au  bas  des  fuppli- 
ques avec  celîe  qu'il  amife  lui-même  au  bas  des 
mémoires  des  impétraas  le  jour  de  l'arrivée  du 
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Courier  :  &  lorlque  les  iîgnatures  lont  expcdices 
ïnfonnd'^ratiosd ,  c'eft  lui  qui  examine  les  atteda- 
tions  de  vie  Si  mœurs. 

Le  fubjîltiu  du  préfit  des  dates  eft  commis  par 
le  daraire  pour  aider  le  premier  de  ces  officiers 
dans  l'expédition  des  affaires  dont  il  eft  chargé, 
6c  furtout  pour-mettre  au  bas  de  la  fupplique 
la  date  ,  qui  doit  être  étendue  par  le  dataire  ou 
le  louldataire. 

Les  revifeurs  font  deux  perfonnes  d'une  expé- 
rience confommée  que  le  dataire  nomme  pour 
redifier  les  liippliques  &  les  rendre  conformes 
au  ftyle  de  la  Daterie  &  à  l'intention  du  pape. 
Ils  mettent  au  bas  de  ces  fuppliques  expUlantur 
littcrce  lorfque  les  bulles  ou  fignatures  doivent 
être  expédiées,  &  un  grand  C  quand  il  s'agit 
de  matières  fujettes  à  componende. 

Le  tréforier  des  componendcs  reçoit  ce  qui  eft 
dû  pour  les  grâces  ou  difpenfes  fujettes  à  com- 
pofition. 

Les  notaires  de  la  chambre  font  au  nombre  de 
douze  ;  ils  reçoivent  les  a£les  de  confens  ,  & 
en  font  l'extenfion  au  dos  des  fignatures.  Ils  da- 
tent  leurs  expéditions  ab  anno  nativitatis. 

Le  notaire  de  la  chancellerie  date  les  ii?nnes 
ab  anno  incarnationis  ;  d'ailleurs  ,  fes  fondions 
lont  les  mêmes  que  celles  des  notaires  de  la 
cham.bre ,  &  les  banquiers  peuvent  s'adreffer 
aux  uns  ou  aux  autres  indifféremment. 

V officier  de  iWi 55/5  s'appelle  ainfi ,  parce  que 
les  luppliques  font  envoyées  de  fon  bureau  au 
regiftre  par  une  petite  note  qui  tient  lieu  du 
mijfa  ;  il  retient  celles  pour  lefquelles  il  y  a  des 
bulles  à  expédier ,  &  il  ne  les  rend  que  lorf- 
qu'on  leur  préienie  la  bulle  écritç.  Les  ordres 
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du  pape  qui  doivent  être  expédiés  gratis  (ont 
enregiftrés  dans  TofRce  de  mi^s  :  on  y  conferve 
un  regiftre  pour  les  fuppliques  qui  doivent  être 
expédiées  par  voie  lecrette  ;  auiÏÏ  ne  peut-il 
être  communiqué  que  par  l'ordre  du  dataire. 

Les  clercs  du  regijîre  font  en  titre  d'office  au 
nombre  de  fix  :  ils  exercent  deux  enfemble  cha- 
que mois  alternativement ,  &  leur  fondion  con- 
fiée à  diftribuer  également  les  fignatures  à  cha- 
cun des  regidrateurs. 

Les  regifirateurs  font  également  en  titre  au 
nombre  de  vingt:  ils  n'ont  d'autres  fondions  que 
de  tranfcrire  les  fuppliques. 

Les  maîtres  des  regijires  font  quatre  officiers 
en  titre  chargés  de  coUationner  le  regiftre  avec 
les  fuppliques  :  ce  font  eux  qui  font  les  fécondes 
expéditions  des  iignarures  lorfque  les  premières 
font  perdues  ou  qu'elles  font  infcrites  de  faux 
fur  les  lieux. 

Enfin  le  cujîos  regijiri  eft ,  comme  l'indique  fon 
nom,  un  officier  chargé  de  la  garde  d'un  re- 
giflre. 

Il  y  a  quatre  regiftres  à  la  Daterie  ,  fçavoir , 
deux  dont  l'un  eft  public  &  l'autre  fecret ,  où 
font  enregiftrées  les  fuppUques  apoftoliques  , 
tant  celles  qui  font  fignées  par  fiât  que  celles 
qui  le  font  par  conceffum.  Le  troifième  ell  pour 
les  bulles  que  l'on  expédie  en  chancellerie ,  ôc 
le  quatrième  pour  les  expéditions  de  la  Da- 
terie. 

On  doit  obferver  qu'il  y  a  trois  manières  d'ex- 
pédier en  cour  de  Rome  ;  fçavoir ,  par  la  voie 
fecrette  ,  par  le  confirtoire  ou  la  chancellerie  , 
&  par  la  chambre  ou  la  Daterie. 

Les  expéditions  par  voie  fecrette  font  rares; 
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on  ne  les  accorde  qu'aux  princes  ou  autres  per- 
fonnes  d'autorité  ,  &  lorlqu'on  les  donne  gratis. 

On  expédie  en  conliftoire  ou  chancellerie  les 
évêchés  &  les  abi^ayes  confiftoriaux ,  ainfi  que 
les  autres  provifions  qui  ne  contiennent  aucune 
claulé  douteule  ou  extraordinaire.  En  effet ,  la 
chaiicellerie  n'admet  point  d'alternatives  ni  de 
narrations  conditionnelles ,  &  pour  paffer  par 
cette  voie ,  il  faut  avoir  toutes  les  qualités  re- 
quifes. 

Toutes  les  provifions  qui  ne  peuvent  erre 
accordées  fans  difpenfe  font  émanées  de  la 
chambre  ou  de  la  Daterie:  ce  n'eft  pas  qu'on  ne 
puifî'e  prendre  cette  voie  pour  tout  ce  qu'on 
expédie  en  chancellerie  ;  mais  la  taxe  eil  d'un 
tiers  plus  forte. 

Le  ilyle  de  la  Daterie  efl  uniforme,  du  moins 
s'y  efl-il  introduit  peu  de  changement.  Amide- 
nius,  avocat  confidorial,  dit  que  ce  ftyle  a  force 
de  loi;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'eft  qu'il  fert 
de  règle  en  France  pour  juger  de  l'authenticité 
des  expéditions  de  cour  de  Rome. 

Celles  qui  ont  heu  pour  les  bénéfices  non 
confiftoriaux  fitués  en  France  font  faites  par  fim- 
ples  fignatures,  &  non  par  bulles  fcellées  en 
plomb.  Un  autre  privilège  dont  jouiflent  les  fran- 
çois  ,  c'eft  que  les  provifions  qu'on  leur  accorde 
font  datées  du  jour  dé'  l'arrivée  du  courier  à 
Rome. 

De-là  la  diflinûion  des  grandes  &  des  petites 
dates. 

Comme  les  correfpondans  des  banquiers  de 
France  ne  peuvent  dreffer  leurs  fupphques,  les 
faire  figner  &c  revoir  par  les  officiers  de  la  Da- 
terie à  l'initant  d^  l'arrivée  du  courier  ,  ils  re- 
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tiennent  feulement  de  petites  dates  ou  des  da* 
tes  en  abrégé ,  pour  affurer  le  droit  de  l'impé- 
trant. 

Autrefois  le  dataire  ouïe  foufda taire  prenoient 
eux-mêmes  le  foin  de  mettre  cette  petite  date 
au  bas  des  mémoires  ;  mais  à  préfent  c'eft  l'offi- 
cier ou  préfet  des  dates  qui  la  met ,  &  Ton  s'en 
rapporte  à  cet  égard  entièrement  à  lui. 

Quand  le  mémoire  a  été  envoyé  par  un  Cou- 
rier extraordinaire ,  la  {ignature  n'eft  datée  que 
du  jour  qu'il  a  été  remis  à  l'officier  des  petites 
dates  :  c'efl  pour  faciliter  cette  remife ,  qu'il  y 
a  à  la  porte  de  fa  maifon  une  boîte  ouverte 
dans  laquelle  le  correfpondant  du  banquier  jette 
le  mémoire.  S'il  y  efi  mis  avant  minuit ,  il  elt 
daté  du  jour  de  l'arrivée  du  courier  ;  mais  s'il 
n'eil:  mis  qu'après ,  la  date  n'eft  que  du  lende- 
main. 

Les  correfpondans  pouvoient  autrefois  rete- 
nir les  dates  fur  les  mémoires  des  impétrans  ou 
de  leurs  amis  fans  l'entremife  des  banquiers  ; 
mais  cette  voie  n'eft  plus  permife  depuis  la  créa- 
tion de  ces  officiers  en  titre  ;  il  faut  néceffai- 
rement  fe  fervir  de  leur  mlniftère ,  à  peine  de 
nullité  des  expéditions  ,  fuivant  l'édit  du  mois 
de  mars  1673  9  ^^  déclaration  du  roi  du  20  fé- 
vrier 1675  &  plulieurs  arrêts  du  confeil  rendus 
en  conféquence. 

Cependant  un  impétrant  qui  efl  à  Rome  oiv 
dans  la  ville  d'Avignon  ,  peut  obtenir ,  fuivant 
l'article  3  de  la  déclaration  du  3  août  1 7 1  8  , 
toutes  bulles,  refcrits  6c  autres  grâces  (ujettes 
à  fulminatlon  ;  mais  il  eft  néceflaiî'e  de  les  taire 
vérifier  6l  certifier  véritables  par  deux  ban- 
quiers expéditionnaires  avant  de  les  faire  tul- 
miner. 
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Et  l'article  4  de  la  môme  déclaration  défend 
à  peine  de  nullité  aux  parties  réfidentes  à  Rome 
ou  en  la  légation  ,  de  taire  expédier  fur  va- 
cances par  n'ort  aucune  provifion  en  leur  fa- 
veur des  bénéfices  fitués  dans  les  provinces  du 
royaume  fujettes  à  la  prévention  du  pape,  à 
moins  qu'il  ne  fojt  conftaté  par  le  regiflre  d'un 
banquier  qu'elles  ont  reçu  avis  de  la  vacance  du 
bénéfice. 

Dans  les  vacances  par  mort  &  par  dévolut , 
l'impétrant  qui  veut  empêcher  le  concours  re- 
tient plufieurs  dates  ;  on  a  vu  des  eccléfiaftiques 
en  retenir  jufqu'à  quinze  cens  ,  dans  l'efpérance 
de  rencontrer  un  jour  où  ils  feroient  feuls  re- 
quérans. 

Ces  dates  font  fecrettes ,  &  jufqu'A  ce  qu'elles 
aient  été  expédiées  ,  les  officiers  de  la  Daterie 
n'en  donnent  point  de  certificat  :  mais  lorfqu'on 
veut  fçavoir  fi  l'un  des  impétrans  a  fait  retenir 
des  dates  du  vivant  du  bénéficier ,  ce  qui  s'ap- 
pele  une  courfe  ambitieufe  prohibée  par  la  règle 
iie  non  impctrando  bcnejicia  viventium ,  on  peut 
compulfer  le  regiflre  du  banquier  expédition- 
naire qui  a  été  chargé  de  la  retenir.  Comme  il 
eft  obligé  par  les  ordonnances  d'enregiflrer  tous 
les  avis  qu'il  reçoit  du  correspondant  qu'il  a  à 
Rome  ,  fon  regiftre  fait  foi  pour  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  rétention  des  dates. 

On  ne  retient  point  de  date  quand  le  faint 
fiége  efl  vacant,  parce  que  tout  cefTant  à  la 
Daterie ,  on  ne  peut  feindre  que  les  fignatures 
foient  expédiées  du  jour  de  l'arrivée  du  courier; 
mais  on  les  date  du  jour  de  l'éleûion  du  nou- 
veau pape.    . 

Quelqu'un  prétendit  en  1672,  que  les  figna- 
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tures  dévoient  être  datées  en  pareil  cas  du  jour 
du  couronnement  :  mais  le  parlement  de  Paris 
décida  le  contraire  par  arrêt  du  i6  Juillet  de  la 
même  année.  M.  l'avocat  général  Talon  qui 
porta  la  parole  en  cette  caufe,  fit  voir  que  le 
pape  n'ayant  point  de  fupérieur  dont  il  reçoive 
la  confirmation  ,  étoit  revêtu  de  la  plénitude  de 
fa  puiflance  par  la  feule  éleftiv^n. 

Mais  û  la  date  avoit  été  retenue  avant  la  va- 
cance du  faint  fiége ,  elle  ne  feroit  pas  éteinte 
par  la  mort  du  pape.  Les  fouverains  pontifes 
ne  manquent  jamais  après  leur  couronnemens 
de  renouveler  les  grâces  qui  ont  été  accordées 
par  leurs  prédécefleurs. 

On  fçait  que  la  collation  du  pape  étant  for- 
cée ,  les  dates  retenues  font  cenfées  grâces  ac- 
cordées. 

Il  en  coûte  peu  pour  faire  retenir  ces  dates  ; 
mais  il  y  a  des  droits  à  payer  dès  qu'on  veut 
les  faire  pouffer  au  regiftre. 

Cette  opération  fe  fait  en  infcrivant  fur  le 
grand  regiilre  des  dates  le  mémorial  qui  a  été 
remis  à  la  Daterie  par  le  correfpondant  du  ban- 
quier. Pour  obliger  les  impétrans  de  pouffer  au 
reoiftre  toutes  les  dates  qu'ils  ont  retenues,  les 
offtciers  de  la  Daterie  font  dans  l'ufage  depuis 
longtemps  d'enfiler  enfemble  tous  les  mémo" 
riaux  à  mefure  qu'ils  leur  font  envoyés ,  &  de 
les  jeter  au  feu  après  l'année  expirée ,  afin  qu'il 
n'en  refte  plus  de  mémoire.  Ils  refafent  en  con- 
féquence  des  provifions  iur  des  dates  qui  n'ont 
pas  été  pouffées  au  regiftre  dans  l'année  ;  mais 
les  impétrans  ne  donnent  pas  toujours  ordre 
de  remplir  cette  formalité,  ou  ne  le  donnent 
que  pour  un  certain  nombre  de  dates  :  de-Ià  la 
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différence  des  dates  qui  ont  été  pouiTées  au  re- 
giftre ,  &  de  celles  qui  n'y  ont  pas  été  pouffées. 

Lorfqu'une  date  a  été  retenue  &  pouilée  au 
regiftre ,  le  correfpondant  du  banquier  drefle  la 
iltpplique  qui  doit  être  préfentée  au  pape  ou  au 
préfet  de  la  fignature  ,  luivant  la  nature  de  la 
grâce  qui  eft  demandée. 

Si  ce  font  des  difpenfes  coniidérables  ,  des 
provifions  pour  des  dignités  d'églifes  cathédrales, 
collégiales  ,  ou  pour  des  prieurés  conventuels  , 
le  pape  figne  la  fupplique  &  la  répond  par  ces 
mots,  fiât  ut  pet'itur ^  en  y  ajourant  la  première 
lettre  du  nom  qu'il  portoit  avant  fon  éleûion. 

Le  préfet  de  la  fignature  de  grâce  figne  tou- 
tes expéditions  moins  importantes  en  fe  fervant 
de  cette  formule  ,  conce^um  ut  petitur  in  prcB- 
fentid  D.  N.  P.  P.  avec  fon  nom  en  entier  :  vis- 
à-vis  des  claufes  qui  contiennent  les  abfolutions 
&  les  difpenfes  ,  il  met  encore  en  marge  le  mot 
concejjiim  avec  fon  nom. 

Au  moyen  de  cette  formalité,  l'aile  quitte  fon 
nom  de  fupplique  pour  prendre  celui  de  figna- 
ture. 

Celle-ci  paffe  des  mains  du  pape  ou  du  préfet 
dans  celles  du  premier  revifciir ,  qui  réduit  la 
fupplique  &  les  claufes  qu'elle  contient  aux  ter- 
mes de  la  chancellerie  &:  des  ufages  de  la  cour 
de  Rome.  C'efl:  ce  qui  fait  qu'on  trouve  très- 
fouvent  des  ratures  dans  des  fignatures  qui  pour 
cela  ne  doivent  pas  être  fufpetles  de  falfifîca- 
tion.  Pour  marquer  que  la  fignature  a  été  vifée  , 
le  revifeur  met  au  bas  la  première  lettre  de  fon 
nom. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  rature  tombe  fur 
quelques  claufes  que  l'impétrant  a  voit  fait  infé- 
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rer  clans  fa  (îippîîque  comme  effentielle  à  la 
confervaticn  de  îes  droits  :  li  la  claufe  étoit  jufte 
en  elle-même  ,  &  qu'elle  n'eut  été  rayée  que 
parce  qu'elle  étoit  contraire  aux  ufages  de  la 
chancellerie,  celui  qui  a  obtenu  la  fignature  tire 
un  certificat  du  banquier  qui  a  follicité  l'expé- 
dition, portant  qu'il  n'a  pu  obtenir  la  grâce  au- 
trement ,  &  la  fignature  a  en  France  le  même 
effet  que  fi  la  claufe  n'a  voit  point  été  rayée. 

Le  revifeur  communique  la  fignature  au  ban- 
quier ,  qui  pour  fouiager  le  préfet  des  dates  , 
met  au  bas  en  petits  caraûères  la  date  qui  a  été 
retenue  à  l'arrivée  du  courier. 

La  fignature  efl:  rapportée  enfuite  au  préfet 
des  dates,  &  s'il  s'agit  de  rélignation  &  de  per- 
mutation, le  correfpondaPit  du  banquier  y  joint 
la  procuration  pour  réfigner  &  pour  permuter. 

Ces  deux  pièces  ayant  été  remifes  à  l'un  des 
notaires  de  la  chambre  ou  de  la  chancellerie  , 
l'un  de  ces  officiers  appofe  à  droite  au  verfo  de 
la  lignature  le  confens  qu'il  a  drelTé  :  il  marque 
au-deflbus  que  cet  aâe  ell  dans  la  chancellerie 
apoftolique,  &  plus  bas  il  écrit  fon  nom.  Ceft 
ce  qu'on  appelé  l'extenfion  du  conlens. 

Le  fubilitut  du  préfet  des  dates  met  enfuite  la 
petite  date  au-deiliis  des  claufes  de  dilpenfe  , 
làifTant  un  efpace  en  blanc  pour  la  grande  date. 
Le  préfet  confère  la  petite  date  avec  celle  qui 
a  été  retenue  le  jour  de  l'arrivée  du  courier  ; 
&  pour  marquer  cette  collation  ,  il  met  R.ta  au 
bas  de  la  fignature. 

Le  fécond  revifeur  la  lit  &  la  corrige,  s'il  le 
juge  à  propos,  ^L  met  la  première  lettre  de  Ion 
nom  auprès  de  celle  du  premier  revifeur. 

Enfin 


D  A  T  E  R  I  E.  65 

Enfin  le  Datalre  met  la  grande  date  au-deffoiis 
de  la  fignature  du  pape  ou  de  celle  du  préfet. 

Les  bulles  pour  dilpenfes  de  mariage  &  pour 
les  provifions  de  bénéfices  ,  font  feulement  da- 
tées des  nones ,  ides  &:  kalendes ,  &  du  mois  ; 
idipus  y  nonis ,  kalendls  januarii  ou  fcbruarii  , 
fans  exprimer  le  jour  qui  les  précède  :  mais  cette 
expreffion  a  lieu  en  toutes  lettres  dans  la  grande 
date  des  fignarures.  On  y  écrit  qidnto  kalcndas  y 
urùo  norias^  le  mot  ame  étant  lous-entcndu. 

On  y  ajoute  feulement  l'année  du  pontificat, 
de  forte  qu'il  efl:  fouvent  impolTible  de  fçavoir 
en  quelle  année  &  fous  quel  pape  une  figna- 
ture a  été  expédiée.  Lorfqu'elle  porte  un  con- 
fens  endoilé ,  comme  il  eft  daté  de  l'incarnation 
ou  de  la  nativité,  fa  date  fait  connoître  l'année 
de  l'expédition;  &  fi  elle  a,  été  fignée  par  le» 
pape  ,  la  première  lettre  qu'il  portoit  avant  fou 
élection  elt  indicative  du  pontificat;  mais  il  n'y 
a  aucun  indice  à  cet  égard  non  plus  que  fur 
l'année,  fi  la  lignature  ne  porte  point  de  confens 
&  qu'elle  loit  émanée  du  préfet. 

Après  que  la  grande  date  a  été  étendue  ,  le 
fouldataire  y  met  la  première  lettre  de  fon  nom 
au  côté  droit  de  la  fignature ,  &  vis-à-vis  de  la 
dernière  ligne  des  chaules  de  difpenfes  ou  d'abfo- 
lution  ;  6c  pour  marquer  que  l'expédition  a  été 
faite,  il  écrit  le  mot  expedita  lur  le  mémoire  de 
la  petite  date. 

Toutes  les  fignatures  datées  font  remifes  à 
l'audience  du  dataire  entre  les  mains  de  l'offi- 
cier de  mi£is  qui  les  envcie  au  regifîre. 

Il  s'c'eva  dans  le  dernier  fiecle  une  contefla- 
tion  au  (ujet  du  mijja.  Le  fieur  R.afîlé  pourvu 
par  M.  l'archevêque  de  Paris  d'une  prébende 

Tome  xrir.  E 
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de  faint  Honoré  ,  prétendoit  que  la  lignature 
obtenue  pour  ce  bénéfice  par  le  fieur  Bonichon 
fur  une  réfignation  faite  en  fa  faveur  étoit  nulle, 
parce  qu'il  s'étoit  écoulé  fix  mois  entre  la  date 
retenue  &c  l'envoi  au  regiftre. 

On  difoit  qu'un  auïïi  long  intervalle  de  temps 
faifoit  préfumer  de  la  fraude  ;  que  c'étoit  le  cas 
des  petites  dates  ;  que  fuivant  l'édit  du  con- 
trôle ,  on  devoit  expédier  les  provlfions  dans 
lix  mois,  à  compter  du  jour  de  l'envoi  de  la  pro- 
curation, &  que  la  déclaration  de  -1646  ne 
donnoit  que  vingt  jours  pour  obtenir  des  pro- 
visions conformément  au  décret  d'Urbain  VIIÎ. 

Le  fieur  Bonichon  répondoit  que  l'édit  de 
1550  ne  condamne  comme  petites  dates  que 
celles  qui  ont  éfé  retenues  ians  qu'on  ait  en- 
voyé la  procuration  ad  rejignandum  ;  que  l'édit 
du  contrôle  n'a  point  été  enregiftré  au  parle- 
ment, qu'il  n'a  point  eu  d'exécution  au  grand 
confeil ,  &  que  l'expédition  de  la  fignature  ne 
dépend  point  du  réfignataire  ,  mais  des  officiers 
de  la  cour  de  Rome. 

D'après  ces  moyens  ,  &  furtout  le  dernier 
qui  étoit  péremptoire,  le  réfignataire  Bonichon 
fut  maintenu  en  pofTefiion  du  bénéfice  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  4  avril  1675. 

Lorfque  la  fignature  a  été  enregiftrée  ,  on  la 
fait  paffer  à  la  chancellerie  où  le  régent  met 
au-  defl'us  de  la  grande  date  fon  nom  avec  fa 
qualité  :  il  la  dlftribue  enfuite  à  l'un  des  prélats 
dont  le  nom  eft  marqué  ainfi  y  K.  D.  M.  .  .  . 
pro  reverendis.  D.  Viu  canullario.  Enfin  lorf- 
qu'elle  efl  fcellée  ,  l'expéditionnaire  la  retire  en 
payant  les  droits  de  fceau  ÔC  autres  au  l^cré- 
taire. 
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Les  banquiers  de  France  qui  ont  reçu  les 
fignatures  6c  les  autres  expéditions  de  cour  de 
Rome ,  doivent  avant  de  les  délivrer  aux  par- 
ties, écrire  au  dos  leur  nom  ÔC  leur  demeure  , 
le  temps  du  renvoi ,  le  nom  de  leur  correipon- 
dant ,  le  jour  qu'ils  les  ont  délivrées  ,  &c  figner 
le  certificat  avec  un  autre  banquier  :  il  eft  dé- 
fendu par  les  édits  &  ordonnances  ,  d'avoir  au- 
cun égard  aux  expéditions  de  cour  de  Rome 
qui  ne  font  pas  vérifiées  &  certifiées. 

Les  bulles  font  écrites  fur  du  parchemin  Se 
fcellées  avec  du  plomb ,  &  les  fimples  fignatures 
font  fur  du  papier  fans  être  fcellées. 

Les  bénéfices  des  trois  évêchés  font  expédiés 
par  bulles  ,  &  l'oii  en  paye  les  droits  même 
pour  les  nouvelles  provifions  qu'on  obtient  fur 
celles  que  le  roi  accorde  en  vertu  de  l'induit  du 
pape. 

Lorfqu'une  fignature  eft  perdue  ,  on  en  lève 
une  féconde  expédition  qui  a  la  même  date  6c 
le  même  effet  que  la  prem.ière. 

Si  l'on  doute  de  la  validité  d'une  provifion  , 
on  en  obtient  une  féconde  lans  reno'  cer  au 
droit  qui  étoit  acquis  par  la  première  :  mais  fi 
quelqu'un  avoit  un  droit  acquis  avant  la  date 
de  cette  nouvelle  fignature  ,  elle  ne  pourroit  lui 
faire  de  préjudice  :  cette  claufe  eft  toujours 
fous-entendue  dans  les  fignatures  de  cette  ef- 
pèce ,  &  elle  eft  inférée  dans  les  bulles  quand 
on  eft  obligé  d'en  prendre. 

On  peut  obtenir  un  perinde  valere  pour  ré- 
former les  erreurs  ou  les  nullités  qui  fe  rencon- 
trent dans  les  provifions  ;  par  exemple,  lorfque 
la  grâce  eft  nulle  par  obreption  ou  par  fubrep- 
tion.  Le  nom  de  pcrinde  yaUre  vient  de  ce  que 
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l'impétrant  demande  par  fa  fuppliqiie  que  les 
premières  lettres  qui  ont  été  expédiées  vaillent 
de  même  que  li  les  défauts  qui  les  rendent  nulles 
ne  s'y  trou  voient  pas  :  il  en  efî:  du  perindc  valerc 
comme  des  fécondes  proviûons  que  l'on  obtient 
lorfque  la  validité  des  premières  eft  douteufe  : 
il  ne  peut  nuire  au  droit  d'un  tiers  acquis  entre 
les  premières  &  les  fécondes  lettres.  Comme 
le  pape  ne  peut  révoquer  les  grâces  qu'il  a 
accordées  pour  des  bénéfices  de  France  ,  le 
perindc  etlam  vaUrc  par  lequel  il  confirme  une 
grâce  qu'il  a  révoquée ,  n'a  pas  lieu  dans  le 
royaume. 

S'il  y  a  dans  une  première  fignattire  un  dé- 
faut d'exprefTion  ,  ou  qu'on  ait  omis  quelque 
claufe  dont  l'exprefîion  n'auroit  pu  empêcher  ni 
rendre  plus  difiicile  l'expédition  de  la  grâce ,  on 
renvoie  la  fignature  à  l'expéditionnaire  qui  in- 
fère dans  une  copie  ce  qui  avoit  été  omis  ou 
mal  exprimé.  Le  fous-dataire  ,  à  qui  on  remet 
l'une  &  l'autre  ,  écrit  au  bas  :  cui  prlus  ,  advcru 
ad  datam.  Le  dataire  y  met  la  première  date  : 
enfuite  la  nouvelle  fignature  paffe  par  les  mains 
des  autres  officiers  qui  déchirent  la  première, 
La  féconde  expédition  s'appelle  cui  prias  ; 
comme  on  n'y  fait  aucune  mention  de  la  précé- 
deRte ,  &  qu'elle  porte  la  même  date  ,  elle  eft 
de  même  valeur  que  celle  qui  avoit  été  d'abord 
expédiée. 

On  peut  faire  des  perquiiitions  à  la  Daterie 
pour  favoir  fi  quelqu'un  ne  s'eft  pas  fait  pour- 
voir d'un  bénéfice  :  on  s'adreffe  pour  cet  effet 
à  l'officier  des  petites  dates  ou  à  fon  fubftitut , 
qui  font  chargés  de  l'expédition  du  perquiratur  ; 
mais  comme  cet  afte  n'eft  qu'une  écriture  prU 


D  A  T  E  R  I  E.  69 

vce ,  &  qui  n'eft  même  fign.ée  d'aucun  officier , 
elle  ne  fait  point  foi  en  julHce. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  certificats  d^s  ban- 
quiers expéditionnaires  :  ils  font  obligés  de  les 
donner  lorfque  la  cour  de  Rome  refiile  d'ac- 
corder des  provifions,  ou  même  lorfqu'elle  dif- 
fère de  les  expédier,  furtout  fi  ce  délai  peut 
caufer  quelque  préjudice  à  la  pnrtie,  afin  que 
celle-ci  ne  puiffe  appeler  comme  d'abus  à  la  juri- 
diction féculière. 

Il  eft  aifc  de  juger  que  fi  un  eccléfiaflique  fe 
démettoit  entre  les  mains  du  pape  d'un  bénéfice 
qu'il  auroit  obtenu  par  fimonie  ou  par  confi- 
dence ,  &  que  le  pape  lui  accordât  de  nouvelles 
provifions,  les  officiers  de  la  Daterie  ne  pour- 
roient  pas  compofer  avec  lui  pour  les  fruits 
qu'il  auroit  perçus,  les  lui  remettre  en  tout  ou 
en  partie,  ni  en  dilpofer  au  préjudice  des  églifes 
auxquelles  ils  appartiennent.  Telle  eft  la  dlfpo- 
fition  de  l'article  5 1  des  libertés. 

La  règle  dau  retenue  ,  grâce  accordée  ,  n'a  pas 
lieu  dans  les  pays  d'obédience  ,  &  notamment 
en  Bretagne.  On  ne  retient  point  de  dates  pour 
les  bénéfices  qui  y  font  fitués ,  à  caufe  de  la  ré- 
ferve  des  mois  du  pape  :  mais  auffitôt  que  le 
courrier  eft  arrivé  à  Rome  ,  l'expéditionnaire 
porte  la  fupplique  au  fous  -  dataire  ,  s'il  s'agit 
d'une  réfignation  ,  &;  à  l'officier  ptr  ohïtum  ^  fi 
c'efi  une  vacance  par  mort.  On  y  met  au  bas, 
prœfcntata  t^i  die  ;  &  la  fignature  qui  eft  expé- 
diée en  conféquence  eft  datée  du  jour  qu'il  plaît 
au  pape. 

Du  Noyer  dans  fes  notes  fur  la  pratique  de 
cour  de  Rome  de  Perard  Caftel,  obferve  que 
depuis  le  rétabliffement  de  la  liberté  des  ordi- 
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clinaires  en  Provence ,  la  rétention  des  dates  a 
été  permife  en  cette  province ,  quoique  pays 
d'obédience.  Il  y  avolt  pour  cet  effet  à  la  Da- 
terle  d'Avignon  un  regilîre  dans  lequel  on  mar- 
quoit  l'heure  &  même  l'inftant  auquel  la  Date 
étoit  retenue  :  mais  l'auteur  du  dldlonnaire  de 
droit  canonique  obferve  que  la  déclaration  du 
lo  novembre  1748  qui  a  aboli  V injlrumentum 
de  horâ  ,  a  fait  grand  tort  à  la  Daterie  du  vice- 
légat.  Cependant  on  y  retient  toujours  des  Da- 
tes ;  &;  même  ,  comme  le  dit  l'auteur  cité  , 
fans  le  miniflére  des  banquiers.  Le  reflbrt  de 
cette  Daterie  étant  très-borné,  il  faut  moins  de 
temps  aux  impétrans  pour  fe  rendre  à  Avignon 
qu'il  ne  leur  en  faudroit  pour  aller  à  Aix  ou  à 
Grenoble  où  réfident  les  banquiers  :  mais  après 
qu'ils  ont  retenu  eux-mêmes  leurs  Dr. tes  ,  ils 
ne  manquent  pas  d'en  charger  le  regiftre  de 
l'un  de  ces  officiers  :  ce  qui  peut  fe  faire  alfé- 
meut  à  caufe  de  la  proximiré  des  lieux,  fans 
contrevenir  à  la  règle  di  vcrijîmili  notitiâ. 

Pour  favoir  fi  elle  a  été  obfervée  ,  on  peut 
confulter  le  regifcre  de  la  Daterie  où  l'on  mar- 
que toujours  l'heure  de  la  rétention  de  la  date  , 
malgré  la  déclaration  de  1748. 

On  peut  auiîi  en  la  vice-légation  retenir  des 
Dates  fur  une  feuille  volante  que  le  dataire 
remet  à  la  partie  après  y  avoir  atteilé  la  ré- 
tention. 

La  date  qui  efl  retenue  alnli  eft  fecrette  ,  & 
par  conféquent  l'Impétrant  a  beaucoup  d'avan- 
tage fur  celui  qui  a  retenu  la  fienne  dans  le  re- 
giftre  public. 

Au  furplus  ,  la  Daterie  d'Avignon  eft  ccm- 
pofée  d'un  dataire ,  d'un  fecréîaire  ,  d'un  garde 
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des  fceaux  ,  d'un  regiûrateur  &  d'un  correûeur 
des  bulles. 

Son  reffort  ne  s*étend  en  France  que  fur 
quatre  provinces  eccléfiaftiques  ;  favoir ,  Arles  , 
Aix  ,  Vienne  &  Embrun. 

Si  les  provifions  que  l'on  y  lève  ont  été  ex- 
pédiées avant  que  les  facultés  du  vice  -  légat 
aient  été  vérifiées  au  parlement  ,  elles  font 
nulles. 

Voyez  Us  mémoires  du  clergé  ;  le  traité  de  la 
pratique  &  des  ufages  de  la  cour  de  Rome  par 
Perard  Cajîel  ;  tentyclopldie  ;  le  recueil  de  jiir if- 
prudence  canonique  ;  le  diciionnaire  de  droit  cano^ 
nique,  &c.  Voyez  aufîî  les  articles  Date, 
Provision,  Supplique  ,  Dispense,  Colla- 
tion ,  Prévention  ,  Sic.  (  Article  de  M.  Gil- 
bert DE  Marette  ,  avocat  au  parlement  de 
Bretagne  \ 

DATION.  Ceft  l'afle  par  lequel  on  donne 
quelque  chofe.  La  Dation  diffère  de  la  donation 
en  ce  que  celle-ci  eft  gratuite  &  que  l'autre 
ne  i'eft  pas. 

Il  y  a  la  Dation  en  payement ,  qu'on  appeloit 
chez  les  romains  datio  infolutum  ,  &  la  Dation 
de  tuteur. 

La  Dation  en  payement  eft  en  général  un 
contratqui  eft  l'équivalent  d'une  véritable  vente, 
fuivant  la  loi  4  ,  cod,  de  eviclionïhus  :  en  efî'et  , 
tout  ce  qui  eft  effentiel  à  une  vente  s'y  rencon- 
tre ;  le  conlentement ,  la  chofe  &  le  prix.  Aulî 
la  Dation  d'un  héritage  en  payement  produit 
des  lods  &  ventes. 

Cependant  fabandonnement  de  biens  qu'un 
débiteur  fût  à  tés  créanciers  ne  produit  point 
de  droits  feigneuriaux  :  la  railon  en  eft  que  les 
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créanciers  ne  font  dans  ce  cas  que  les  manda- 
taires du  débiteur  pour  vendre,  &  que  celui-ci 
refte  propriétaire  jufqu'à  la  vente.  C'eft  ce  que 
nous  avons  expliqué  à  l'article  Abandonne- 

MENT. 

Si  l'on  donne  à  la  femme  en  payement  de  fes 
remplois  des  propres  du  mari ,  comme  elle  eft 
étrangère  à  ces  biens,  c'eft  une  vente  dont  elle 
doit  les  droits  feigneuriaux  ;  mais  lion  lui  donne 
des  conquêts  ,  comme  elle  y  avoit  un  droit  ha- 
bituel, elle  n'en  doit  point  de  droits,  quand 
même  elle  auroit  renoncé  à  la  communauté. 

Le  propre  du  mari  donné  à  la  femme  pour 
fon  douaire  préfix ,  eft  une  vente  à  fon  égard. 

Si  le  père  ou  la  mère  furvivant  après  le  par- 
tage de  la  communauté  ,  donne  des  conquêts 
qui  lui  appartiennent  pour  payer  aux  enfans  le 
reliquat  du  compte  de  communauté  ou  de  tu- 
telle ,  il  eft  du  des  lods  &  ventes.  Le  parlement 
de  Paris  l'a  ainli  jugé  par  arrêt  du  s  mai  1744. 
Quant  au  centième  denier  ,  il  eft  dû  pour  tous 
les  biens  que  le  père  bc  la  mère  donnent  en 
payement  de  reliquat  de  compte  dii  à  leurs 
enfans.  C'eft  ce  qui  refaite-  de  deux  décifions 
du  confeil  des  18  juillet  172.2, ,  6i  17  janvier 

La  Dation  de  tuteur  ou  de  curateur  eft  Tacle 
par  lequel  le  juge  nomme  un  tuteur  ou  un  cura- 
teur. 

Voyez  les  articles  AbandO-'NEMENT  ,  LÉ- 
GITIME ,  Remploi  ,  Douaire  ,  Lods  et 
Ventes,  Tuteur,  Curateur  ,  Ôcc 

DAUPHIN.  C'eft  aujourd'hui  le  titre  dif- 
tindif  du  fils  amé  de  France  ,  héritier  préfomptif 
de  la  couronne.  Il  appartenoit  autrefois  aux  an- 
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cîens  fouverains  du  Dauphiné.  Guignes  IV, 
comte  d'Albon  ,  l'un  de  ces  princes  porta  le 
premier  le  nom  de  Dauphin  qu'il  avoit  i  eçu  au 
baptême  l'an  1130;  d'un  nom  de  baptême  il  s'en 
fit  vm  nom  de  maifon  ,  fuivant  robfervation  de 
M.  Salvaing  de  Boiffieu  dans  fon  traité  de  l'ufage 
des  fiefs  ;  &  d'un  nom  de  maifon ,  un  titre  de 
dignité  que  tous  fes  fucceffeurs  retinrent  après 
lui.  C'ell  de-là  que  les  terres  de  leur  obéifTance 
furent  dès-lors  défignées  ,  &  particulièrement 
connues  fous  le  nom  de  Dauphiné. 

Depuis  la  réunion  de  ce  pays  au  royau- 
me ,  le  titre  de  Dauphin  a  toujours  été  af- 
(eùé  aux  fils  aînés  de  France  fucceffeurs  à  la 
couronne.  Mais  ce  n'a  pas  été  cependant  comme 
quelques-uns  l'ont  cru  fans  fondement,  en  vertu 
d'une  condition  mife  par  le  Dauphin  Hum- 
bert  II ,  dernier  fouverain  de  ce  pays ,  à  la  cef- 
fion  qu'il  fit  de  fes  états  au  roi  de  France. 

Ce  prince  ,  en  effet  ,  avoit  fi  peu  exigé  que 
nos  rois  fiffent  porter  à  l'avenir  le  nom  de 
Dauphin  à  leurs  fils  aînés,  héritiers  préfompiifs 
du  trône  ,  que  par  l'ade  de  cette  celîion  il  laifia 
au  choix  de  Philippe-de- Valois  ,  roi  de  France  , 
ou  de  fon  fils  Jean  ,  alors  duc  de  Normandie  , 
de  nommer  un  des  fils  de  ce  duc  pour  être  mis 
en  poffeff.on  du  Dauphiné.  Humbert  II  voulut 
feulement  que  celui  des  princes  de  îa  maifon  de 
France  qui  auroit  en  partage  les  états  qu'il  cé- 
doii ,  fût  à  Tavenir  nommé  Dauphin  &  portât 
les  armes  de  Dauphiné  écnrtc-lées  avec  celles  de 
France  ;  ce  qui  a  toujours  été  conftamment  ob- 
fervé  depuis. 

Ainfi  c'trt  cl  nos  rois  feuls  fouverains  du  Dau- 
phiné ,   qu'appartient  proprement  le  titre  de 
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Dauphin  comme  titre  de  fouveraineté.  Aiini  le 
prennent-ils  aujourd'hui.  C'eft  fans  doute  dans 
ce  fens  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Guypape 
jur.fconfulte  dauphinois  ,  loriqu'il  affure  que  la 
dignité  de  Dauphin  furpafîe  celle  de  duc  &C 
d'archiduc  ,  §j:  que  dans  une  afTemblée  de 
rois  le  Dauphm  précéderoit  celui  des  romains 
&  les  autres  rois.  On  doit  convenir  que  cette 
prééminence  e(l  moins  due  au  titre  de  Dau- 
phin en  lui-même  qu'à  la  perfonne  du  mo- 
narque qui  le  porte.  Comment  ,  en  effet ,  les 
anc  ens  Dauphins  ,  dont  la  domination  fi  ré- 
cente &  fi  toible  n'étoit  d'ailleurs  qu'une  ufur- 
pation  faite  fur  nos  rois  ,  &:  qui  ne  s'y  mainte- 
noient  que  fous  la  proteftion  des  empereurs  dont 
ils  fe  reconnoiffoient  feudataires  ,  auroient-ils 
pu  prétendre  l'emporter  fur  des  têtes  couronnées 
dont  ils  avoient  ou  à  redouter  la  puifTance  ou 
à  rechercher  la  faveur  ,  Se  imprim.er  un  tel  ca- 
raftère  de  fupériorité  au  titre  de  fouverain  qu'ils 
portoient  ? 

Dans  les  lois  &C  réglemens  que  nos  rois  font 
pour  la  province  de  Dauphiné,  ils  s'y  intitulent, 
fuivant  le  fîy  :e  confacré  par  l'ufsge  en  pareil  cas  : 
Louis  par  la  grâce,  de  D'un  ,  roi  de  France  &  de 
Kavarre  ,  Dauphin  de  Viennois  ,  &c. 

A  l'égard  des  fils  aînés  de  France  ,  le  nom  de 
Dauphin  particuHèrement  aiTeclc  à  leur  per- 
,  fonne ,  n'eft  qu'un  titre  d'honneur  &  de  dlflinc- 
tion  qu'ils  portent  de  la  même  manière  &  dans 
le  même  fens  que  les  princes  leurs  frères  por- 
tent ceux  de  duc  de  Bretagne  ,  de  Bourgogne  , 
de  Normandie  &  autres  titres  lemblables  qui  ne 
leur  tranfmettent  pas  pour  cela  la  fouveraineté 
des  provinces  dont  ils  portent  le  nom. 
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Le  Dauphin  confidérc  comme  fils  aîné  de 
France  &  héritier  préiomptif  de  la  couronne  , 
peut  fuivant  les  lois  conflitutives  &  fondamen- 
tales de  la  monarchie  ,  fe  faire  facrer  roi  & 
gouverner  le  royaume  auflitôt  après  la  mort  du 
roi  fon  père  fans  limitation  d'âge ,  mais  avec  le 
confeil  des  princes  de  fon  fang  ft  fon  avènement 
au  trône  devance  l'âge  &  la  maturité  qu'exige 
l'art  de  régner.  11  y  en  a  une  loi  exprefle  de 
l'année  1407,  qui  dans  des  circonllances  fcm- 
blables  ,  a  toujours  été  inviolablement  obfervée. 
Nous  croirions  (uperflu  d'en  rapporter  des  exem- 
ples. 

On  donne  au  Dauphin  de  France  la  qualité 
de  Monfàgmur.  Louis  XIV  l'ordonna  expreffé- 
ment ,  &  voulut  que  le  premier  préfident  du 
parlement  de  Paris  qualifiât  ainfi  le  fils  aîné  de 
France  ,  lorfque  cette  compagnie  alla  fuivart 
l'ufage  ,  rendre  hommage  à  ce  prince  peu  après 
fa  naiffance.  (  ArtïcU  de  Ai.  RouBAUD  ,  avocat 
au  parUmem  ). 

DAU  P  H 1 N  S.  C'efi  tme  province  de  France 
dont  Grenoble  eft  la  capitale. 

Le  dauphin  Humbert  II  fe  trouvant  fans  poC-' 
tériîé  ,  fit  folemnellement  ceffion  de  fes  états  le 
23  avril  1345  à  Philippe,  fils  puîné  de  Philippe- 
de-Valois  roi  de  France ,  en  préfcncc  du  pape 
Clément  VI,  qui  laconfirma  par  une  bulle  donnée 
à  Avignon.  L'afte  en  fut  enfuite  ratifié  par  Phi- 
hppe-de-Valois  &:  par  fon  fils  Jean  duc  de  Nor- 
mandie ,  fuivant  une  déclaration  donnée  à  Sainte 
Colombe  au  mois  de  juillet  de  la  même  année , 
qui  contient  en  même-temps  règlement  pour  les 
privilèges  des  habitans  du  Dauphiné. 

Humbert  de  fon  coté  fit  approuver  la  cefiion 
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qu'il  faifoit  de  (es  états  par  les  prélats  &  la  no- 
blefTe  du  pays  ,  &  fit  jurer  tous  les  gouverneurs 
des  villes  &  châteaux  de  ion  obéiflance  ,  d'ob- 
ferver  religieufement  le  traité  fait  entre  Phi- 
lippe-de-Valois &  lui  ,  &  d'être  fidèles  à  ce 
monarque  leur  nouveau  fouverain. 

Il  paroiî  cependant  que  le  dauphin  Humbert 
conferva  encore  l'adminiftration  &  l'ufufruit  de 
fes  états  jufqu'en  1349,  époque  à  laquelle  par 
un  nouvel  afte  fait  à  P,.omans  le  30  mars  de  cette 
année  ,  il  ratifia  en  faveur  de  Charles  ,  petit-fils 
de  Philippe-de- Valois,  fuivant  l'intention  de  ce 
monarque,  la  ceffion  qu'il  avoit  précédemment 
faite  à  Philippe-de-France  fécond  fils  du  roi  , 
&  mit  en  confequence  le  jeune  prince  en  pof- 
feiîion  de  fes  états  ,  en  lui  donnant  au  rapport 
des  hiiroriens  ,  l'épée  ancienne  du  Dauphiné  , 
la  bannière  de  faint  Georges  ,  enfeigne  des  dau- 
phins ,  avec  un  fceptre  6c  un  anneau. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  du  7  mai 
1748  ,  que  les  anciens  dauphins  avoient  pu  , 
avant  la  ceiîion  faite  par  Humbert  î  I ,  aliéner 
valablement  les  domaines  qu'ils  pofTédoient.  En 
€onféquence  ,  le  fieur  de  Cham.prenard  a  été 
reçu  oppofant  à  un  arrêt  du  3  octobre  1747  9 
qui  avoit  ordonné  la  revente  de  la  terre  de 
Saint-Maurice  en  Trieves  ,  que  Guigues,  dau- 
phin, avoit  ahénée  le  5  mai  1^30  au  profit  de 
Guy  de  Morges  ,  &  il  a  été»dviclaré  qu'il  n'y 
avoir  p.îs  lieu  à  cette  revente. 

Le  co:itrôle  des  ades  fut  fupprimé  en  Dau- 
phiné par  u:ie  déclaration  donnée  à  Marly  au 
mois  d'août  1696  ,  fuivant  laquelle  Id  niajeilé 
avoit  ordonné  que  les  contrats  6c  autres  ades 
leioient  reçus  daas  cette  province  par  les  no- 
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taires  &  autres  perfonnes  publiques ,  avec  la 
même  liberté  &C  luivant  le  même  u(age  qui  fe 
pratiquoit  avant  l'édit  du  mois  de  mars  1695  , 
moyennant  qu'il  feroit  payé  une  finance  de  trois 
cens  mille  livres  &c  les  deux  fous  pour  livre  , 
dont  la  levée  feroit  faite  en  partie  fur  les  no- 
taires ,  &  le  furplus  fur  tous  les  fujets  du  roi  en 
Dauphiné.  Cette  exeinption  avoit  même  été 
confirmée  à  cette  province  par  un  autre  édit  du 
mois  de  janvier  1698  &:  par  une  déclaration  du 
14  juillet  1699  ,  qui  ordonnoient  que  les  aftes 
pailés  en  Dauphiné  ne  pourroient  être  mis  à 
exécution  dans  les  autres  provinces  où  le  con- 
trôle étoit  établi  ,  fans  avoir  été  auparavant 
contrôlés. 

Mais  par  édit  du  mois  d'août  1706  ,  le  con- 
trôle des  aftes  a  été  rétabli  dans  le  Dauphiné 
ainfi  que  dans  la  généralité  de  Tours  &  dans 
la  ville  de  Tours  ,  où  il  avoit  été  pareillement 
lupprimé. 

Les  habitans  du  Dauphiné  ne  peuvent  être 
tirés  hors  de  leur  reilort  &  de  leur  province 
devant  d'autres  juges  au  préjudice  de  la  juri- 
didion  de  leurs  juges  naturels  ,  pour  quelque- 
cauie  que  ce  puiffe  être  ,  excepté  pour  le  cas 
de  crime  de  lèze-majefté.  Ce  privilège  leur  avoit 
été  accordé  par  le  dauphin  Humbert  1 1 ,  & 
François  premier  les  y  confirma  par  fes  lettres- 
patentes  du  7  mars  1 543  »  regiflrées  à  la  cham- 
bre des  comptes  de  Grenoble  le  23  avril  fui- 
vant.  Elles  font  citées  par  Chprier  dans  fa  jurif- 
prudence  de  Guypape. 

Un  autre  privilège  dont  joulffent  les  dauphi- 
nois, eft  que  la  coafifcation  n'y  a  pas  lieu  au 
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profit  du  roi ,  fi  ce  n'ell  toutefois  en  deux  cas  , 
qui  lont  ceux  du  crime  de  lèze-majeflé  &  du 
crime  d'héréfie  ,  fuivant  que  l'attefte  Guypape 
dans  les  queftions  1 43  ,  4 1 3  &  43  7  ,  où  il  traite 
de  la  confîfcation.  Une  déclaration  du  10  août 
1539,  regiftrée  à  la  chambre  des  comptes  de 
Grenoble  le  premier  feptembre  fuivant  ,  leur 
accorde  la  confirmation  de  ce  privilège ,  qui  a 
lieu  même  dans  le  cas  du  crime  de  duel,  fuivant 
que  l'attefte  BafTet.  Cet  auteur  ajoute  qu'il  en 
fut  fait  une  claufe  expreffe  de  modification  par 
le  parlement  de  Grenoble  dans  fon  arrêt  d'en- 
regifîrement  de  l'édit  des  duels  ,  &  c'efi  la  jurif- 
prudence  conftamraent  fuivie  par  cette  cour  , 
fuivant  qu'il  réfulte  d'un  arrêt  du  26  avril  1646, 
cité  par  le  même  Baffet.  Ce  parlement  avoit  déjà 
précédemment  jugé  par  unautre  arrêt  du  2 1  juillet 
161 1 ,  conformément  au  privilège  des  dauphi- 
nois ,  que  les  defcendans  qui  ont  quelque  droit 
à  prétendre  fur  les  biens  du  condamné  ,  doivent 
y  être  confervés ,  &  que  la  confifcation  n'en 
peut  empêcher  l'ouverture  à  leur  préjudice. 
Baffet  remarque  cependant  qu'il  eft  d'ufage  en 
pareil  cas  d'adjuger  une  amende  du  quart  des 
biens  au  profit  des  hôpitaux.  On  a  même  porté 
cette  amende  aux  deux  tiers  des  biens  dans  un 
arrêt  du  16  Septembre  1769  ,  qui  a  condamné 
à  mort  pour  crime  de  duel ,  le  fieur  du  Chelas 
conleiller  au  pailement  de  Grenoble. 

Nous  pouvons  mettre  au  nombre  des  privi- 
lèges dont  jouit  cette  province  ,  l'exemption  du 
droit  de  bâtardife  qui  n'y  a  point  lieu  au  profit 
du  roi.  Chorier  dans  fa  jurifprt^dence  de  Guy- 
pape  5  obierve  à  ce  fujet  qu'un  édit  du  mois  de 
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mars  1565  avoit  établi  le  droit  de  bâtardife  en 
Dauphinc  ,  mais  que  Bonneton  ,  procureur  fyn- 
dic  des  trois  étiits  de  ce  pays  ,  s'oppoia  à  la 
vérification  de  cette  loi  &  en  empêcha  l'effet. 
Il  eft  en  conféquence  de  maxime  dans  cette  pro- 
vince. Que  la  mère  ik  le  bâtard  recueillent  la 
fucceffion  l'un  de  l'autre.  C'efl:  conformément  à 
cette  maxime  que  le  parlement  de  Dauphlné  en 
procédant  à  la  vérification  de  l'cdit  de  création 
du  bureau  des  tréforiers  de  France  de  cette 
province  du  mois  de  décembre  1627,  déclara 
par  arrêt  du  i  5  feptembre  1628  ,  que  le  droit 
commun  de  tout  temps  fuivi  en  Dauphiné  à  l'é- 
gard de  la  fuccelTion  des  bâtards  feroit  obfervé. 
Baffet  &  Brillon  dans  fon  didionnaire  ,  font 
mention  de  cet  arrêt. 

Quoique  le  Dauphiné  ne  foit  point  pays  d'ai- 
des, on  y  perçoit  cependant  les  droits  d'inlpec- 
teurs  aux  boucheries.  Grenoble  eft  une  des 
trente-une  villes  défignées  par  l'édit  du  mois 
de  février  1704  ,  portant  création  &;  fixation  de 
ces  droits.  Ils  s'y  perçoivent  en  conféquence  fur 
le  pied  de  trois  livres  par  bœuf  ou  vache  ,  de 
douze  fous  par  veau  ou  genifl'e  ,  &  de  quatre 
fous  par  mouton  ,  brebis  ou  chèvre. 

Il  y  avoit  anciennement  en  Dauphiné  un  tri- 
bunal connus  fous  le  nom  de  confeil  delphinal 
avec  la  qualité  de  cour  fouveraine  ,  luivant  des 
lettres  de  Charles  VI  de  1422.  Il  avoit  été  créé 
par  édit  du  dauphin  Humbert  II  le  22  février 
1337  dans  la  ville  de  Saint-Marcellin  ;  ce  prince 
voulut  depuis  que  ce  confeil  rcfidât  à  Beauvoir 
dans  le  R.oyans  ;  &C  enfin  par  lettres-patentes  de 
1340  ,  il  le  transféra  à  Grenoble. 

Louis  XI  n'étant  encore  que  dauphin ,  érigea 
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ce  confeil  en  parlement  au  mois  de  juin  1453  i 
6c  cette  éreftion  fut  depuis  confirmée  par  Char- 
les VU  dans  les  états  généraux  tenus  à  Vienne 
en  1456  ,  quatre  ans  avant  l'établifTement  du 
parlement  de  Bordeaux  par  ce  même  prince. 
Ainfi  ce  parlement  eft  le  troifième  :  il  fuit  ceux 
de  Paris  &  de  Touloufe ,  &  la  préféance  ne  lui 
efl  point  difputée  par  les  autres. 

Les  officiers  de  cette  cour  trouvèrent  à  pro- 
pos en  171 5  de  repréfenter  à  fa  maieité  le  pré- 
judice que  leur  caufoit  la  diminution  de  leur 
reffbrt  beaucoup  plus  étendu  dans  Torigine  qu'il 
ne  l'eft  aftuellement.  Cette  diminution  ,  fuivant 
qu'ils  l'expofèrent  au  roi,  provenoit  en  premier 
lieu  de  la  cefîion  qui  avoit  été  faite  en  i coi  au 
duc  de  Savoie  du  marquifat  de  Saluces  ,  en 
échange  des  pays  de  Breffe  ,  Bugey,  Vahomey 
&  Gex  ,  dont  le  reifort  du  parlement  de  Bour- 
gogne avoit  profité  à  leur  préjudice  ;  en  fécond 
lieu,  par  la  cefîion  de  PigneroUes  &  de  ùs  dé- 
pendances qui  avoient  été  démembrés  du  Dau- 
phiné ,  èc  par  le  retranchement  du  fauxbourg 
de  la  Guillotiere  de  Lyon  donné  au  parlement 
de  Paris  ,  &  enfin  par  la  cefîion  faite  en  vertu 
du  traité  d'Utrecht  au  roi  de  Sicile ,  de  quatre 
grandes  vallées  du  Briançonnois  ,  tout  autant 
de  pertes  pour  le  parlement  de  Dauphiné,  qui 
n'avoit  pas  d'ailleurs  reçu  par  la  réunion  de  la 
principauté  d'Orange  à  fon  reflort ,  yn  dédom- 
magement proportionné  à  ce  qui  lui  avoit  été 
ôié. 

Sur  ce  fondement,  les  ofîiciers  du  parlement 
de  Grenoble  demandèrent  différentes  attribu- 
tions &.  privilèges  pour  leur  tenir  lieu  d'indem- 
nité ;  entr'autres  Texemption  des  droits  de  lods 
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Bc  ventes ,  tant  en  vendant  qu'en  achetant  , 
comme  en  jouifl'ent  les  officiers  du  parlement 
de  Paris. 

Le  roi  eut  égard  à  ces  repréfentations.  Par 
arrêt  du  cpnfeil  &  lettres-patentes  des  23  & 
Z9  avril  171  •)  ,  regiilréesàla  chambre  des  com- 
ptes de  Dauphiné  le  3  i  mai  de  la  même  année  , 
&  au  bureau  des  finances  de  cette  province  le 
4  juin  fuivant ,  il  fut  accordé  aux  officiers  du 
parlement  de  Grenoble  deux  mille  livres  par  an , 
a  prendre  fur  les  revenus  <5c  deniers  communs 
Se  d'odrois  de  celte  ville. 

Sa  majeflé  ordonna  en  outre  par  le  même 
arrêt ,  que  les  officiers  de  ce  parlement  &  leurs 
fuccefl'eurs  ,  enfemble  leurs  veuves  demeurant 
en  viduité  ,  jouiroient  à  l'avenir  de  rcxemption 
de  tous  droits  de  lods  &  ventes ,  quints  ,  re- 
quints ,  reliefs  &  autres  droits  feigneuriaux  6c 
féodaux  pour  les  fiefs  &  terres  nobles  ou  rotu- 
rières qu'ils  acquerroient  dans  la  mouvance  du 
domaine  du  roi ,  même  pour  les  fiefs  &  terres 
qu'ils  vendroient  dans  les  pays  ôi  lieux  oii  ces 
fortes  de  droits  font  dus  par  les  vendeurs ,  fui- 
yant  les  difpofitions  de  la  coutume  ou  du  droit. 
Cette  franchife  néanrnoins  fouffre  une  excep:- 
tion  ;  car  fi  l'officier  du  parlement  vend  à  quel- 
qu'un qui  n'eft  pas  privilégié  ,  un  bien  fituç  y 
par  exemple  ,  à  Grenoble  ,  oîi  les  droits  font 
dus  par  l'acquéreur  ;  dans  ce  cas  le  fermier  d^ 
domaine  eft  fondé  à  les  exiger. 

Le  Dauphiné  eft  un  pays  de  franc-aleu.  Guy- 
pape  dans  fa  jurisprudence  ,  &  M..  Salvaing  dgn^ 
Ion  traité  de  Tufage  des  fiefs ,  établiffent  d'ui>€ 
pianière  fans  réplique  celte  allodÂalitpir  En  coac 
JgjmXVlL  f 
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îequence  ,  les  fonds  y  font  exempts  de  lods  & 
autres  devoirs  &  fervitudes ,  s'il  n'y  a  un  titre 
formel  qui  les  y  affujetiffe  ,  ou  une  poffefTion 
qui  ait  force  de  titre  ;  de  forte  qu'il  n'eil:  point 
dû  de  lods  au  roi ,  même  dans  les  terres  doma- 
niales qu'il  pofféde  comme  dauphin  ,  fi  ce  n'eft 
pour  les  fonds  chargés  envers  lui  de  quelques 
cens  ou  rentes.  C'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement 
de  Dauphiné  par  un  arrêt  portant  règlement 
générale  ce  fujet,  ôcqui  a  été  rendu  de  l'avis  des 
chambres  le  16  décembre  1649. 

Cette  même  cour  a  déclaré  depuis  par  un 
autre  arrêt  du  31  juillet  1652  ,  que  le  roi  dau- 
phin ,  feigneur  en  cette  qualité  de  la  terre  de 
Moras ,  avoit  le  droit  de  direfte  univerfelle  fur 
tous  les  fonds  fitués  au  mandement  de  Mo- 
ras ;  excepté  fur  ceux  ,  porte  cet  arrêt  , 
qui  font  dépendans  des  tiefs  &  des  direftes , 
tant  des  nobles  que  des  eccléfiaftiques  qui  font 
dans  la  mouvance  &  relèvent  de  la  feigneurie 
de  Moras ,  le  tout  conformément  à  d'anciennes 
reconnoiffances  des  années  1265  &  M  59*  î^^^is 
les  confuls  &  communauté  de  Moras  ayant  for- 
mé oppofition  à  cet  arrêt ,  ont  donné  lieu  à  un 
fécond  qui  eu  intervenu  fur  leur  oppofition  le  1 2 
août  1666,  par  lequel  le  parlement  a  jugé  que 
les  fonds  &  héritages  allodiaux  qui  ne  font  aflu- 
jettis  à  aucun  cens  ou  redevance  &  qui  font 
fitués  dans  le  mandement  de  Moras  ,  étoient 
exempts  des  droits  de  lods  pour  les  ventes  & 
aliénations  de  ces  héritages. 

Par  une  fuite  nécelîaire  de  cette  allodialité  , 
la  maxime  nu/Je  terre  fans  feigneur ,  fuivant  la- 
quelle tous  les  fonds  font  alfujettis  aux  feigneurs 
îuridictionncls  n'a  pas  lieu  en  Dauphiné  ,  non- 
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feulement  pour  la  juridldion  ,  mais  même  à  l'é- 
gard des  cens  &  remes. 

Cette  franchire  ,  au  refte,  &  c^tte  liberté  na- 
turelle ont  et  confervces  de  liecle  en  fiecle 
avec  tant  de  Ibln  dans  le  Dauphiné  ,  qu'aux 
états  de  Blois  lorfque  la  noblefie  par  le  cahier 
des  articles  qu'elle  prclenta  au  roi  le  30  janvier 
1^77  ,  demanda  liiivant  l'article  58  ,  que  toutes 
les  terres  du  royaume  fuffent  déclarées  féodales 
ou  cenluelles  ,  l'ordonnance  qui  intervint  en 
conféquence  &  qui  fut  inférée  dans  le  corps  de 
celles  de  France  ,  excepta  nommément  de  cette 
féodalité  les  provinces  de  Languedoc  &:  de  Dau- 
phiné  ,  oii  les  héritages  lont  réputés  trancs  & 
libres  de  tous  hommages  ,  droits  de  lods  & 
autres  fervitudes  &  devoirs  feigneuriaux  ,  s'il 
n'y  a  titre  ou  poflelfion  contraire  qui  les  y  affu- 
jettifle. 

Nous  trouvons  une  nouvelle  preuve  qui  vient 
à  l'appui  de  l'aliodialité  des  fonds  du  Dauphiné 
dans  renregiftrement  que  fit  le  parlement  de 
cette  province  d'un  édir  du  mois  de  janvier 
1629.  Louis  XIII  avoit  ordonné  par  l'article  383 
de  cet  édit ,  que  tous  les  héritages  relevant  de 
la  couronne  loit  en  pays  coutumier,  loit  en  pays 
de  droit  écrit ,  feroient  lujets  aux  droits  de 
lods  ,  ventes  ,  quints  ,  re quints  &  autres 
droits  ordinaires  lelon  la  nature  des  héritages 
&  les  coutumes  particulières  des  lieux  où  ils 
étoient  fitucs.  Le  même  édit  portoit  que  tous 
les  héritages  ne  relevant  d'aucun  {(.igneur  par- 
ticulier ,  leroient  cenlés  relever  de  !a  majeilé 
elle-même  ,  à  moins  que  les  poflel^eùrs  de  ces 
héritages  ne  fuflent  en  état  de  juftilier  dn  con- 
traire par  litres.  Mais  le  parlemei^t  de  Grenoble 
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en  vérifiant  cet  édit ,  mit  cette  modification  fur 
le  trois  cens  quatre-vingt-cinquième  article  ;  que 
le  franc-aleu  ayant  lieu  en  Dauphiné  &  y  étant 
fondé  tant  fur  une  poffefîion  immémoriale  que 
dir  les  libertés  de  la  province  ,  il  en  feroit  ufé 
félon  l'ancien  ufage  &  conformément  à  l'or- 
donnance du  1 5  janvier  1555,  relative  à  cet 
objet. 

Voyez  k  traité  des  droits  du  roi  de  Dnpiiy  ; 
le  dictionnaire  des  arrêts  de  Brillon  ;  U  diciionnaire, 
raifonné  des  domaines  ;  le  traité  des  droits  J'aideP 
de  Lefevre  de  la  Bellande  ;  Chorier  fur  Guy  pape  ; 
Vhijioire  du  Dauphiné  &  tétat  politique  de  cette 
province  par  le  même  ;  le  traité  de  l'itfage  des  fiefs 
de  M.  Salvaing  de  Boifjîeu ,  6cc.  Voyez  aufîi  les 
articles  Fief,  Prescription,  Droit,  Taille, 
Gabelles  ,  &c.  (  Article  de  M.  Roubavd  , 

avocat  au  parlement^. 

DÉBATS  DE  COMPTE.  On  appelle 
ainfi  les  conteftations  que  l'oyant  forme  contre 
les  articles  du  compte  ,  tant  en  recette  que  dé- 
penfe  ou  reprlfe. 

On  entend  aufii  par  le  terme  de  Débats  de 
compte ,  des  écritures  qui  renferment  les  contef- 
tations  dont  on  vient  de  parler  (*). 

{*)  Formule  de  Débats  décompte. 

Débars  de  compte  que  mec  &  produit  par  devant  vous 
M.  le  prévôt  de  Paris ,  M.  le  lieutenant  civil  ,  &  MM. 
les  gens  tenant  le  fiège  au  châtelet  de  Paris, 

Le  fieur.... 

Contre  demoilèlle.... 

Suivant  &  pour  facisfaire  à  la  fentence  de  cette  cour 
du....  laquelle  pour  être  fait  droit  aux  parties  à.... 

(  On  rapporte  ici  le  difpofitif  de  l'appcintement.) 

Sur  (  tel)  article  du  premier  chapitre  de  recette  oontccanî\. 
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Lorfqu'à  l'examen  d'un  compte  les  parties  ne 
s'*accordent  pas  fur  certains  articles,  le  commif- 
faire  les  renvoie  à  fe  pourvoir  à  l'audience  des 
juges  qui  ont  ordonné  le  compte  ;  &  û  ceux-ci 
voient  que  les  difficultés  font  fufceptibles  d'être 
jugées  à  l'audience  ,  ils  les  jugent  &  renvoient 
enfuite  pardevant  le  comniifîaire  pour  régler  & 
clorre  le  compte  :  mais  fi  le  nombre  des  arti- 
cles contedés  eft  confidérable  ,  ils  doivent  ap- 
pointer les  parties  à  fournir  Débats  &  fouténe- 
mens  conformément  à  l'article  1 3  du  titre  29  de 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  (*). 

Ces  fortes  d'écritures  peuvent  être  faites 
par  les  avocats  ou  par  les  procureurs  indif- 
tindement,  fuivant  le  règlement  du  17  juillet 

Les  délais  font  d'abord  de  huitaine  ,  à  compter 
du  jour  de  la  fignification  de  l'appointement  , 
pour  fournir  des  Débats  de  la  part  des  oyans  ; 
d'une  autre  huitaine  ,  à  compter  de  la  fignifica- 
tion des  Débats ,  pour  fournir  par  le  rendant  fes 
foutenemens  ;  d'une  troifième  huitaine  ,  à  com- 


on  énonce  le  contenu  en  l'article  ,  afin  i'expofer  clairement 
l'objet  débattu  ;  mais  on  ne  doit  énoncer  que  ce  qui  ejl 
nécejfaire. 

L'article  étant  énoncé  ,  on  détaille  les  raifons  de  débat- 
tre ,  Se  l'on  luit  ainfi  le  compte  aiticle  par  article. 

(•*)  Formule  du  jugement  qui  appointe  les  parties  à 
fournir  Débats  &  foutenemens. 

Nous  appointons  les  parties  à  fournir  ,  favoir  ,  par 
l'oyant  fes  Débats  contre  tels  articles  du  compte  dont  il 
s'agit  dans  huitaine  ,  &  par  le  rendant ,  fes  foutenemens  au 
contraire  huitaine  après  j  écrire  &  produire  dans  une  autre 
huitaine ,  &  contredire  daus  la  huitaine  fuivante  ,  déperw 
refcrvcs. 
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pter  du  jour  de  la  lignification  des  foutenemens^ 
pour  produire  de  part  &  d'autre  ;  &  enfin  d'une 
quatrième  &  dernière  huitaine  ,  à  compter  du 
jour  de  chaque  production ,  pour  contredire  ; 
^nforte  que  fi  l'ordonnance  étoit  obiervée  exac- 
tement &  à  la  lettre  ,  il  ne  faudroit  qu'un  mois 
pour  inftruire  entièrement  une  inftance  de  com- 
pte, à  partir  de  l'appointement. 

Autrefois  l'inftrudion  des  comptes  ,  c'eft-à- 
dire  les  Débats  &  loutenemens  ie  faifoient  par 
procès- verbaux  en  préfence  du  juge  ou  du  com- 
miflaire  avec  le  miniftèredes  procureurs  des  par- 
ties &  ordinairement  en  leur  préfence  ,  en  met- 
tant par  apoftilîe  en  n^arge  de  chaque  article  , 
les  Débats  &  les  foutenemens ,  comme  cela  fe 
pratique  encore  a£luellement  dans  les  redditions 
de  compte  au  châtelet ,  en  conféquence  de  l'ex- 
ception inlérée  dans  l'ordonnance  en  faveur  des 
commiflaires  de  ce  tribunal. 

Mais  cet  ufage  eft  aboli  partout  ailleurs  par 
bien  des  motifs;  i'''.  dans  ces  Débats  &  ces 
foutenemens  fournis  précipitamment  &  dans 
l'inftant  même  ,  il  peut  aifément  s'échapper  des 
moyens  décififs  qu'une  défenle  mûre  &  réfléchie 
ne  manque  pas  de  faire  appercevoir.  i*".  L'expé- 
rience de  ce  qui  fe  paû'e  au  châtelet  apprend 
que  cette  forme  de  reddition  de  compte  qui  pa- 
roît  au  premier  abord  être  plus  courte  &  plus 
abrégée  ,  confomme  autant  &  fouvent  plus  de 
temps  que  l'inftruClion  prefcrite  par  l'ordon- 
nance. 3'^.  Et  enfin  elle  n'eft  pas  moins  difpen- 
■dieufe  pour  les  parties  ,  par  rapport  aux  vaca- 
tions qu'il  faut  payer  &  que  l'on  multiplie  le 
•plus  qu'il  efl  poffible ,  foit  en  employant  mal  le 
temps ,  foit  en  faifant  des  obfery^tions  inutiles. 
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C'eftdonc  avec  raifon  que  les  articles  14  &  15 
du  titre  cité  ont  abrogé  cette  forte  de  procé- 
dure. 

«  Si  les  oyans ,  dit  l'article  16  ,  ne  fourniffent 
»  leurs  confentemens  ou  débats  dans  la  huitaine 
»  portée  par  le  règlement ,  il  fera  permis  au 
»  rendant,  après  qu'elle  fera  paffée  ,  de  pro- 
»  duire  au  greffe  Ion  compte  avec  les  pièces 
»  juftificatives  ,  pour  être  diftribué  en  la  manière 
»  accoutumée  ;  &  s'ils  les  ont  fournis  ,  ils  pour- 
»  ront  en  mcme-temps  donner  leurs  produûions, 
»  fans  que  pour  mettre  l'inftance  en  état  il  foit 
»  befoin  que  d'un  fimple  ade  de  commandement 
»  de  fatisfaire  au  règlement ,  &  en  conféquence 
»  paffé  outre  au  jugement  '--. 

Cet  article  femble  exiger  qu'on  laiffe  aux 
oyans  la  huiraine ,  à  compter  de  la  fignification 
de  l'appointement ,  pour  fournir  leurs  Débats 
avant  que  le  rendant  puifîè  produire  &  pour- 
fuivre  la  diflribution.  Cependant  dans  l'ufage  du 
palais  ,  le  rendant  produit  dès  le  lendemain  de 
cette  fignification  s'il  le  juge  à  propos ,  &  fait 
dirtribuer  l'in^ance.  Il  ne  peut  en  réfulter  aucun 
inconvénient.  Au  contraire,  les  oyans  fe  trou- 
vent par-là  en  état  de  prendre  l'infîance  en  com- 
munication &  de  contredire  la  production  du 
rendant  en  débattant  fon  compte  par  une  feule 
&  même  pièce  d'écriture.  Faute  par  le§  oyans 
de  le  faire  dans  les  délais  ci-devant  expliqués  , 
l'aâe  de  produit  du  rendant  portant  fommation 
de  faire  le  femblable  ,  met  (uivant  l'ordonnance 
rinftance  en  état  d'être  jugée  par  forclufion. 
Toutefois  on  exige  pour  cela  que  cette  fom- 
mation foit  accompagnée  de  deux  autres ,  réité- 
rées de  huitaine  en  huitaine. 
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Voyez  l'ordonnance  civile  du  mois  d'avril  i  GGy^ 
&  Us  commentatiurs  ;  le  praticien  du  châteht  ;  le 
règlement  du  i  y  juillet  1 6c)j  ;  C encyclopédie ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Compte  ,  Tutelle  , 
Communauté, Partage,  Reliquat,  Sou- 
tènement ,  &c. 

D  E  È  E  NTUR.  Mot  latin  qui  étoit  autre- 
fois ufité  à  la  chambre  des  comptes  pour  expri- 
mer le  eertiScat  que  chaque  officier  des  cours 
{"ouveraines  donnoit  au  payeur  des  gages  de  la 
compagnie  pour  toucher  ceux  qui  lui  étoient 
dus.  Ce  certificat  étoit  ainfi  appelé  parce  qu'il 
commençoit  par  ces  mots  ,  Debentur  mihi ,  &c, 
DÉ B  E  T.  Terme  emprunté  du  latin  pour 
iignifier  ce  qu'un  comptable  doit  après  l'arrêté 
de  fon  compte.  Voyez  Reliquat. 

On  dit  de  quelqu'un ,  quil  a  payl  fa  charge 
en  Débets  ,  pour  dire  qu'il  l'a  payée  en  le  char- 
geant d'acquitter  les  dettes  de  celui  qui  la  lui  a 
venduCi 

Débet  de  clair ,  fe  dit  en  ftyle  de  la  chambre 

des  comptes  ,  du  Débet  d'une  fomme  liquide. 

Débet  de  quittance  ^  fe  dit  aufîi  en  ftyle  de  la 

chambre  des  comptes  *  de  l'obligation  où  eft  un 

comptable  de  rapporter  une  quittance. 

Débet ,  fe  dit  encore  en  ftyle  de  payeurs  des 
tentes  fur  la  ville  &  autres  payeurs  publics  , 
des  anciens  arrérages  de  rentes  qui  font  dus 
Outre  le  payement  courant. 

DÉBITEUR.  C'efi  celui  qui  doit  une  fomme 
Ou  une  choie  quelconque* 

Les  différentes  lois  des  nations  envers  les 
Débiteurs  ont  été  plus  ou  moins  dures  félon  les 
temps  &  le  caradère  plus  ou  moins  humain  des 
peuples  6c  des  légiflateurs. 
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Chez  les  juifs ,  le  créancier  pouvoir ,  faute 
de  payement  ,  faire  emprifonner  fon  débiteur 
&  même  le  faire  vendre  ^  lui ,  fa  femme  &  fes 
enfans. 

La  loi  des  douze  tables  croit  barbare  :  car 
elle  permettoit  de  déchirer  en  pièces  le  Débi- 
teur &  d'en  diftribuer  les  membres  aux  créan- 
ciers par  forme  de  contriburion  au  fou  la  livre. 
Les  créanciers  avoient  aufîi  par  cette  loi  le 
choix  d'envoyer  vendre  leurs  Débiteurs  com- 
me efclaves  hors  du  pays  >  &:  d'en  partager  le 
prix. 

Les  lois  cruelles  contre  les  Débiteurs  mirent 
bien  des  fois  en  danger  la  répubUque  romaine. 
Un  homme  couvert  de  plaies  s'échappa  de  la 
maifon  de  fon  créancier  &  parut  dans  la  place. 
Le  peuple  s'émut  à  ce  fpeOacle.  D'autres  ci- 
toyens que  leurs  créanciers  n'ofoient  plus  rete- 
nir ,  fortirent  de  leurs  cachots*.  On  leur  fit  des 
promeiTes  ;  on  y  manqua.  Le  peuple  fe  retira 
fur  le  mont  Sacré.  Il  n'obtint  pas  l'abrogation 
de  ces  lois  ,  mais  un  magiflrat  pour  le  défendre. 
Manlius  pour  fe  rendre  populaire  ,  alioit  retirer 
des  mains  des  créanciers  les  citoyens  qu'ils 
avoient  réduits  en  efclavage.  On  prévint  les 
deffeins  de  Manlius  ,  mais  le  mal  reftoit  tou- 
jours. Des  lois  particulières  donnèrent  aux  Dé- 
biteurs des  facilités  de  payer  ;  &  l'an  de  Rome 
418  ,  les  confuls  portèrent  une  loi  qui  ôta  aux 
créanciers  le  droit  de  tenir  les  Débiteurs  en 
fervitude  dans  leurs  mai(ons.  Enfin  Jules-Céfar 
touché  de  commilération  pour  les  Débiteurs 
malheureux,  leur  accorda  le  bénéfice  de  cefîion 
afin  qu'ils  puiTent  fe  tirer  de  la  prifon  pubhque 
où  les  créanciers  avoient  encore  le  pouvoir  de 
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les  retenir  jufqu'à  ce  qu'ils  enflent  payé.  La 
peine  de  mort  &  la  fervitude  ayant  ainii  été 
abolies ,  il  ne  refta  plus  contre  le  Débiteur  que 
la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  où  Ton 
pouvoit  en  ufer. 

La  contrainte  par  corps  avoit  lieu  chez  les 
romains  contre  le  Débiteur  lorfqu'il  s'y  étoit 
fournis.  En  France  ,  le  Débiteur  ne  peut  pas 
s'obliger  par  corps ,  &  l'on  ne  peut  prononcer 
contre  lui  cette  forte  de  contrainte ,  que  dans 
le  cas  où  cela  eft  autorifé  par  les  ordonnances. 
Du  refte  ,  le  créancier  peut  procéder  contre  le 
Débiteur  par  faifie-arrêt ,  faifie  -  exécution  &: 
faifie  réelle  ,  pourvu  qu'il  s'agifle  au  moins  de 
deux  cens  livres. 

Le  principal  Débiteur  doit  être  difcuté  avant 
fes  cautions ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  tous  fo- 
lidaires. 

Le  Débiteur  peut  fe  libérer  non-feulement 
par  un  payement  effeftif ,  ou  par  des  offres 
réelles  fuivies  de  confignation  ,  mais  encore  par 
le  moyen  de  la  compenfation  ,  laquelle  équivaut 
à  un  payement. 

Le  Débiteur  peut  de  même  être  libéré  par 
la  perte  de  l'objet  dû,  lorfqu'il  confiftoit  dans 
un  corps  certain ,  &  que  cette  perte  n'a  point 
été  occafionnée  par  la  faute  du  Débiteur.  Tel 
feroit  le  cas  où  des  voleurs  auroient  brîfé  les 
portes  de  ma  maifon  &  en  auroient  enlevé  l'é- 
quipage que  vous  m'auriez  loué. 

La  prefciption  efl  auffi  un  moyen  par  lequel 
le  Débiteur  peut  fe  libérer.  Il  en  efl  de  même 
de  la  ceiîion  de  biens,  &c. 

Oblervez  néanmoins  que  la  ceflion  de  biens 
ne   libère  pas    abfolument  le   Débiteur  :  fes 
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créanciers  peuvent  falfir  les  biens  qu'il  a  acquis 
depuis  la  cefîion  ,  &  les  faire  vendre  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  leur  refte  du. 

Celui  qui  eft  Débiteur  de  plufieurs  fommcs 
principales  envers  la  même  perforne  &  qui  lui 
fait  quelque  payement ,  peut  l'imputer  fur  telle 
fomme  que  bon  lui  femble  ,  pourvu  que  ce  foit 
à  l'inftant  du  payement. 

Si  le  Débiteur  ne  fait  pas  fur  le  champ  l'im- 
putationflfc  le  créancier  peut  la  faire  ,  mais  il  faut 
que^ë  foit  fur  la  dette  la  plus  cnéreufe  au  Dé- 
biteur. 

Lorfque  le  créancier  n'a  point  de  titre  ,  on 
défère  ordinairement  l'affirmation  au  Débiteur  : 
mais  cette  règle  foufFre  plufieurs  exceptions 
que  nous  avons  rapportées  à  l'article  Affir- 
mation. 

La  réunion  des  qualités  de  créancier  &L  de 
Débiteur  opère  une  confufion  d'aftionsqui  éteint 
l'une  &  l'autre  qualité. 

Un  Débiteur  hors  d'état  de  payer  pouvoit 
chez  les  romains  obtenir  pour  fe  libérer  diffé- 
rens  délais  affez  longs  ;  car  on  lui  accordoit 
quelquefois  cinq  années.  Parmi  nous  ,  les  juges 
ne  font  autorifés  par  aucune  loi  à  accorder  des 
délais  aux  Débiteurs  pour  payer  :  cependant  ils 
accordent  quelquefois  trois  mois  ,  fix  mois ,  un 
an ,  &c.  Il  n'y  a  point  de  règle  certaine  là-dclTus ; 
cela  dépend  de  la  prudence  des  juges  &  des  cir- 
conftances. 

Il  n'eft  pas  permis  au  Débiteur  de  renoncer 
en  fraude  de  fes  créanciers,  aux  droits  qui  lui 
font  acquis  ;  du  moins  les  créanciers  peuvent 
exercer  ces  droits  à  leurs  rifques. 

Voyez  les  lois  civiles  ;  l'ordonnance  de  166 y  ; 
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les  qutjïions  alphabétiques  de  Bretonnier  ,  &C. 
Voyez  aufli  les  articles  Obligation,  Pres- 
cription, Compensation,  Contrainte  par 
CORPS  ,  &c. 

DEBITIS.  On  donne  ce  nom  à  des  lettres 
qui  contiennent  un  mandement  au  premier  huif- 
fier  de  contraindre  le  débiteur  de  l'impétrant  au 
payement  des  fommes  dues  ,  fuivant  des  aftes 
qui ,  quoiqu'authentiques  ,  n'ont  pas  une  exécu- 
tion parée. 

Anciennement  on  avoit  le  choix  d'obtei^ir  les 
Débitis  en  chancellerie  ,  ou  du  juge  royal  ;  & 
l'archevêque  de  Reims  en  qualité  de  premier 
pair  de  France  ,  fut  maintenu  par  arrêt  du  6 
avril  141 8  dans  le  droit  de  faire  expédier  des 
Débitis  généraux  d'autorité  royale  ;  mais  en 
1540  il  fut  jugé  que  le  roi  auroit  feul  pouvoir 
d'accorder  des  lettres  de  Débitis. 

Quand  il  y  avoit  appel  des  Débitis  ,  il  ret- 
fortiffoit  au  parlement  &  non  devant  le  juge 
royal. 

Préfentement  ces  fortes  de  lettres  ne  font 
plus  en  ufage  ,  li  ce  n'ell:  en  Franche-- comté  , 
comme  il  paroît  par  l'arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Befànçon  ,  rendu  le  19  novembre 
1700.  Cet  arrêt  fait  défenfes  à  tous  créanciers 
de  fe  pourvoir  pour  obtenir  permiffion  de  faire 
contraindre  leurs  débiteurs  en  vertu  de  contrats 
obligatoires  ,  &  leur  enjoint  de  laiffer  au  greffe 
du  bailliage  royal  un  mandement  de  Débitis  à 
peine  de  nullité. 

Voyez  U  glojfaire  de  Laurïére  ;  l^ ordonnance  de 
Louis  XII  de  Van  i6ix  ;  la  pratique  de  Mfifuer  ; 
tordonnanu  d^ Orléans ,  &C. 
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DEBOUTER.  Terme  de  palais ,  qui  fignifîe 
déclarer  par  fentence  ou  par  arrêt,  que  quelqu'un 
cft  déchu  de  la  demande  qu'il  avoit  formée  en 
juftice.  Les  arrêts  portent ,  la  cour  a  débouté  & 
déboute  ;  &  Icrfque  les  jugemens  fe  rendoient 
en  latin  on  dilbit  en  langage  barbare  ,  debotavit 
&  dcbotat\  ce  qui  donna  lieu  à  laplaifanterie  d'un 
gentilhomme  qui  étant  interrogé  par  François  I, 
lur  le  fuccès  d'un  procès  pour  lequel  il  étoit 
venu  en  porte  à  Paris  ,  répondit  qu'immédiate- 
ment après  fon  arrivée  la  cour  C avoit  débotté  , 
faifant  allufion  au  debotat  &  debotavit  de  l'arrêt  : 
le  roi ,  furpris  d'une  manière  de  s'exprimer  fi 
étrange  ,  voulut  que  ,  dans  la  fuite  ,  les  con- 
trats ,  les  teftamens  &  les  aftes  judiciaires  fe 
rédigeaient  en  langue  françoife. 

On  appelle  débouté  fatal ,  un  jugement  par 
défaut  qui  déboute  quelqu'un  d'une  demande  ou 
d'une  oppbfition  ,  &  qui  n'eft  pas  fufceptible 
d'oppofition.  Dans  la  plupart  des  tribunaux  le 
premier  débouté   d'oppofition   eft  fatal  :  dans 

Suelques  autres,  comme  aux  requêtes  du  palais', 
n'y  a  que  le  fécond  débouté  d'oppofition  qui 
produife  cet  effet. 

Autrefois  on  appeloit  débouté  de  défenfes  ,  un 
jugement  qui  fe  rendoit  contre  le  débiteur  lorf- 
qu'ayant  comparu  fur  l'aflignation ,  il  n'avoitpas 
fourni  fes  défenfes  dans  le  temps  prefcrit.  Les 
déboutés  de  défenfes  ont  été  abrogés  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  5  de  l'ordonnance  civile  du  mois 
d'avril  1667. 

DECALOGUE.  C'eft  le  nom  que  portent 
les  dix  commandemens  de  Dieu  qui  furent  gravés 
fur  deux  tables  de  pierre  ,  &  donnés  à  Moïfe 
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ilir  le  Mont-Sinai ,  quinze  cens  ans  avant  Tère 
chrétienne. 

Ces  dixcommandemens  font  un  abrégéïdetous 
les  préceptes  de  la  loi  naturelle.  Les  trois  pre- 
miers ont  rapport  à  l'être  fuprême  &  les  fept 
autres  au  prochain.  Il  ne  faut  point  confondre  le 
Décalogue  avec  les  autres  lois  qui  furent  données 
aux  juifs  par  Moife  :  ces  autres  lois  avoient  pour 
objet  le  culte  extérieur  de  la  dmnité  &  le  gou- 
vernement temporel  de  la  nation  :  elles  ne  dé- 
voient durer  qu'un  temps  ,  au  lieu  que  le  Déca- 
logue eft  fait  pour  fublifler  éternellement ,  parce 
qu'il  n'eil:  qu'un  réfumé  de  la  loi  naturelle  qui 
par  elle-même  eft  immuable.  C'eft  cette  loi  que 
JesUS-Christ  a  dit  qu'il  n'étoit  point  venu 
pour  abroger  mais  pour  accomplir.  Le  Décalo- 
gue eft  la  règle  de  tous  les  ades  humains  :  cette 
règle  commande  toutes  les  vertus  ,  défend  tous 
les  vices ,  &  tous  les  hommes  font  obligés  de  s'y 
conformer. 

L'églife  a  ajouté  au  Décalogue  quelques  pré- 
ceptes particuliers  qui  ne  font  pas  moins  obli- 
gatoires que  le  Décalc^.ue.  Ces  préceptes  qu'on 
appelle  ks  commandent  ms  de  Cégiifc ,  ont  pour 
objet  la  fanclifîcation  des  fêtes  &  des  diman- 
ches ;  la  confeffion  annuelle  ;  la  communion 
pafcale  ;  l'obfervation  du  caiême  ,  des  jeûnes 
particuliers  ,  de  l'abftinence  de  la  chair  certains 
jours  de  la  femaine  &  de  la  céU^bration  des 
noces  avix  temps  défendus.  Dans  quelques  dio- 
cèfes,  on  a  ajouté  aux  préceptes  de  l'égliie  celui 
de  payer  exatlement  la  dixme  aux  miniftres  des 
autels.  (  Artïck  de  M.  Dareau  ^  avocat ,  &c.  ) 

D  É  C  A  P I T  E  R.  C'eft  trancher  la  tête  à  quel- 
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qu'un  qui  a  été  condamné  par  arrêt  ou  par  juge- 
ment en  dernier  reflbrt  à  iubir  cette  peine  (*). 

Ce  genre  de  fupplice  eft  fort  ancien  ,  il  eft 
aujourd'hui  particulièrement  réfervé  aux  gentils- 
hommes qui  ont  commis  quelques  uns  de  ces 
délits  pour  leiquels  on  n'inflige  point  aux  rotu- 
riers de  fupplice  plus  rigoureux  que  celui  de  la 
potence.  Nous  dilons  aujourd'hui  ,  parce  que 
la  Roque  en  fbn  traité  de  la  nobkjje  ,  nous  tait 
obferver  qu'il  y  a  eu  en  France  des  roturiers 
condamnés  à  perdre  la  tête  ;  cet  auteur  en  a 
même  inféré  ,  qu'un  jugement  qui  condamnoit 
à  être  décolé  ,  n'étoit  point  une  preuve  de  no- 
bleffe  ;  mais  obfervez  que  cet  auteur  écrivoit 
en  1678  ,  &  que  depuis  ce  temps-là  on  auroit 
de  la  peine  à  trouver  des  exemples  que  d'autres 
que  des  gentilshommes  euffent  été  condamnés 
en  France  (**)  à  être  décapités. 

Lorfque  le  crime  eft  bas  &  aviliflant  tel  que 
le  vol  avec  efFraâ:ion  ,  l'affafîinat ,  le  poifon ,  &c. 
les  gentilshommes  font  condamnés  à  la  potence 
ou  à  la  roue  comme  le  feroient  de  fimples  ro- 
turiers. 


(*)  Formule  d'un  jugement  qui  condamne  à  avoir  la 
tête  tranchée. 

«  Nous  avons  déclaré  ledir  N. . . .  diunent  atteint  &  con- 
»  vaincu  du  crime  de  rapt  mentionué  au  procès,  pour  répa- 
»  ration  de  quoi,  le  condamnons  d'avoir  la  tète  trancliée 
»  fur  un  échafaud,  qui  pour  cet  eftet  fera  drefle  en  la  place 
»  de  ... .  Déclarons  tous  fes  biens  fîtués  en  pays  de  con- 
»  fifcation,  &c.» 

(**  )  Nous  difons  en  France  pour  en  excepter  les  Pro- 
vinces qui  s'y  trouvent  a£tuellcment  réunies  ,  telles  que 
l'Alface  où  l'on  décapite  comme  en  Allemagne,  indiffé- 
remment les  lôturiets  &  les  nobles. . 
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Dénifart  obferve  que  la  peine  d'être  Déca» 
pité    n'emporte  aucune  note  d'infamie  contre 
les  parens  de  ceux  qui  l'ont  jfubie  :  pour  parler 
plus  exactement  il  auroit  du  dire  que  le  préjugé 
qui  fait  rejaillir  fur  la  famille  du  condamné  l'in- 
famie attachée  à  la  potence  ,  ne  s'étend  point 
à  la  famille  de  ceux  qui  pour  le  même  crime 
ont  été  décapités  ;  car  foit  que  ce  crime  ait  été 
puni  par  le  fer  ou  par  la  corde  ,  dans  le  fait  & 
dans  le  droit  il  n'en  réfulte  aucune  infamie  réelle 
contre  ceux  à  qui  le  condamné  appartenoit  ;  le 
fils  ou  le   frère    d'un  malheureux   attaché   au 
gibet  ne  conferve  pas  moins  dans  la  fociété  fes 
prérogatives  &  fes  droits  de  citoyen  que  le  fils 
ou  le  frère  d'un  gentil-homme  qui  au  lieu  d'être 
pendu  a  été  décapité.  Il  eft  vrai  que  le  vulgaire 
a  une  façon  de  penfer  différente  ;  mais  c'eïl:  un 
préjugé  qui  n'a  de  confiftance  que  parmi  le  peu- 
ple ,   préjugé  qui  fubfifte   depuis  long-temps  & 
dont  nous  aurons  occafion  de  parler  plus  parti- 
culièrement à  l'article  Infamie.  (  Article,  de.  M^ 
DaREAU^  avocat,  &C.  ) 

DÉCEPTION.  C'eft  un  terme  employé  au 
palais  pour  fignifier  fraude  ,  tromperie  ,  léduc^ 
tion. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  Déception  & 
la  léfion  ,  que  la  Déception  efl  l'ouvrage  de 
celui  qui  trompe  ,  &:  la  léfion  ell  le  tort  qu'é- 
prouve celui  qui  eft  trompé, 

La  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  toutes  les 
conventions ,  défend  d'ufer  d'aucun  artifice  pour 
engager  qui  que  ce  foit  à  faire  un  marché  con- 
traire à  fes  intérêts.  Cet  artifice  ne  fe  préfume 
point  ;  mais  quand  il  eil  prouvé  &  démontré  tel 
qu'il  efl  évident  que  celui  qui  s'en  plaint  n'eut 

ppifiî 
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point  accepré  la  convention  s'il  eût  connu  les 
chofes  comme  il  les  connoît ,  il  eft  certain  qu'une 
Déception  pareille  peut  donner  lieu  à  la  rcfolu- 
tion  du  coiurat  &C  a  des  dommages  intérêts  (ui- 
vant  le  préjudice  qui  en  réCulte  pour  celui  qui 
eft  trompe  ;  autrement  l'autre  partie  tireroit 
avantage  de  fa  mauvaile  foi  ce  qui  ieroit  contre 
toute  juftice.  Obiervez  môme  qu'à  la  rigueur  il 
ne  faudroit  point  de  lettres  de  refcifion  à  cet 
effet  ,  par  la  railon  qu'elles  ne  font  ncceflaires 
que  pour  rompre  un  engagenient  bien  &c  vala- 
blement contraclé  ;  &.  que  dans  l'efpèce  où 
une  partie  n'a  contracté  qu'au  moyen  de  la 
Déception,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu 
un  contrat  réel  ;  parce  que  pour  qu'il  y  eût  eu 
un  contrat,  il  faudroit  qu'il  y  eût  eu  un  confen- 
temeni  ,  &  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  celui 
qui  eft  trompé  en  chofes  effenticlles  ,  ait  donné 
à  cet  égard  aucun  confentement  (*)  Nous  difons 
en  chofes  ejfzntïdlcs ,  parce  qu'une  Déception  qui 
ne  porte  que  fur  quelques  parties  accidentelles 
du  contrat  ne  fauroit  fervir  de  motif  à  le  faire 
refoudre.  On  n'y  aurolt  de  même  point  d'égard 
dans  les  choies  qui  ne  portent  que  lur  une 
ignorance  de  droit,  parce  que  perlonne  n'eil 
recevable  à  alléguer  qu'il  ignoroit  ce  qu'il  devoir 
fa  voir. 


(*)  Si  la  Déception  ne  s'oppo(ôit  <^ue  pir  la  voie  de 
l'exception  ,  on  penfe  qu'il  ne  faudroi:  pas  ae  lettres  pour 
faire  «innaller  le  contrat;  mais  on  les  croit  néceflaires  quand 
on  veut  préparer  une  adion  pour  attaquer  ce  même  con- 
tra: :  il  f'aut  même  que  ces  lettres  aient  ecc  obtenues  &  figni- 
fîées  <i?.ns  les  dix  ans ,  à  compter  du  jour  que  la  Déception 
a  été  découverte. 

Tome  XVIL  G 
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La  léfion  peut  fe  trouver  quelquefois  dans 
un  contrat  lans  qu'il  y  ait  Déception  de  la  part 
d'aucune  des  parties.  En  achetant  de  moi  un 
héritage  trop  clier ,  vous  pouvezavoirete  trompe 
lans  qu'il  y  ait  de  ma  part  aucune  mauvaife  foi  '- 
j'ai  cru  qu'il  valoit  ce  que  je  vous  l'ai  vendu  , 
tout  comme  vous  avez  cru  qu'il  valoir  ce  que 
vous  l'avez  acheté.  C'eft  ce  qui  fait  aufïi  qu'en 
matière  de  vente  pour  caufe  de  icfion  qui  peut 
fe  fuppofer  fans  Déception ,  il  faut  recourir  à 
l'autorité  du  prince  pour  faire  refcinder  le  con- 
trat lorfque  cette  léfion  ell:  telle  que  les  lois 
l'exigent  pour  y  donner  atteinte.  La  raifcn 
de  cette  néceiTité  efl  que  le  contrat  eft  valable 
par  lui-même ,  ^arce  qu'il  eft  vrai  que  l'une  & 
l'autre  des  parties  font  préfumées  avoir  contracté 
de  bonne  foi  ,  &;  que  ce  contrat  doit  fubfifter  à 
moins  qu'il  ne  plaife  au  prince  de  le  reformer. 
Obîervez  même  qu'en  pareil  cas  la  partie  qui  a 
intérêt  que  le  contrat  fubfifte  ,  peut  empêcher 
qu'il  ne  foit  refcindé  ,  en  fuppléant  ce  qui  man- 
cjue  au  jufte  prix. 

On  verra  aux  articles  DoL  &  Pœstitution 
tout  ce  que  la  matière  fournira  encore  de  relatif 
à  la  Déception.  (  Article  de  M.  DareaU  avo- 
cat^ &c.  ) 

DECEMVIPv.  Magiftrat  des  romains  ,  qui  fut 
créé  avec  autorité  louveraine  ,  pour  faire  des 
lois  dans  l'état. 

Dans  le  feu  des  difputes  entre  les  Patriciens 
&  les  Plébéiens  ,  ceux-ci  demandèrent  que  l'on 
établît  des  lois  fixes  &  écrites ,  afin  que  1^  ju- 
gemens  ne  fuftent  plus  l'effet  d'une  volonté 
capricieufe,  ou  d'un  pouvoir  arbitraire.  Le  fénat 
ayant  été  obligé  d'acquiefcer  à  cette  demande , 
on  nomma  pour  çompoler  ces  lois ,  des  Décem- 


D  É  C  E  M  V  I  R.  99 

virs  qui  entrèrent  en  exercice  l'an  301  de  Rome. 
On  leur  attribua  l'autorité  de  tous  les  autres 
maglftrats  ,  dont  les  fondions  furent  fufpendues, 
&  iis  furent  élus  feuls  adminiftrateurs  de  la  ré- 
publique. 

Ils  furent  d'abord  modérés  dans  leurs  fonc- 
tions :  ils  rendoient  la  juftice  avec  exaftitude  6c 
chacun  fortoit  fatisfait  de  leur  tribunal  :  mais  ils 
abufcrent  étrangement  dans  la  fuite  de  leur  a»- 
torité  ;  &  ils  convinrent  bientôt  d'employer 
tous  les  moyens  pofîibles  ,  pour  conferver  pen- 
dant toute  leur  vie  une  puiffance  qui  ne  devoir 
être  que  momentanée.  Ce  fut  pour  réuiîir  dans 
ces  vues  ,  qu'ils  prononcèrent  ,  par  la  loi  des 
douze  tables  ,  une  peine  capit^e  contre  les  au- 
teurs des  libelles  ,  &  les  poètes.  Cela  n'efl 
guères  ,  remarque  M.  de  Montefquieu ,  du  génie 
de  la  république  ,  où  le  peuple  aime  à  voir  les 
grands  humiliés  :  mais  des  gens  qui  vouloient 
renverfer  la  liberté  craignoient  des  écrits  qui 
pouvoient  rappeler  l'efprit  de  la  liberté. 

Cependant  Appius  chef  des  Décemvirs ,  ayant 
voulu,  par  des  moyens  infâmes, ravir  l'honneur 
de  Virginie  ,  l'an  304  de  Rome  ,  &  le  père  de 
cette  fille  l'ayant  immolée  à  la  pudeur  &;  à  la 
liberté  ,  le  fpeftacle  de  cette  mort  fit  évanouir 
la  puifiance  des  Décemvirs.  Chacun  fe  trouva 
libre  ,  parce  que  chacun  fut  offenfé  :  tout  le 
monde  devint  citoyen ,  parce  que  tout  le  monde 
fe  trouva  père.  Lefénat  &  le  peuple  rentrèrent 
dans  une  liberté  qui  avoit  été  confiée  à  des 
tyrans  ,  dont  les  uns  fe  donnèrent  la  mort ,  & 
les  autres  prirent  la  fuite  pour  fe  dérober  à  l'in- 
famie d'un  fupplice  public  ;  leurs  biens  furent 
confifqués  &  vendus  au  profit  de  la  république, 

G  i) 
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DÉCÈS,  terme  particulièrement  ufité  au 
palais  ,  pour  fignifier  la  mort  naturelle  d'une 
perfonne. 

Le  Décès  d'une  perfonne  fe  prouve  par  l'ex- 
trrait  mortuaire  des  regiftres  qui  fe  tiennent  à 
cet  effet  dans  les  paroifles ,  dans  les  communautés 
eccléfiaftiques  &  dans  les  hôpitaux. 

Lorfque  ces  regiftres  font  perdus  ou  qu'il  n'y 
en  a  jamais  eu,  la  preuve  du  Décès  fe  reçoit  par 
témoins. 

L'article  lo  de  la  déclaration  du  9  avril  1736 
porte  que  dans  les  atles  de  fépulture  il  fera  fait 
mention  du  jour  du  Décès,  ainfi  que  du  nom  & 
de  la  qualité  de  la  perfonne  décédée  ;  que  la 
même  chofe  fera^bfervée  à  l'égard  des  enfans, 
de  quelque  âge  qu'ils  foient,  &  que  l'afte  de 
fépulture  fera  figné  par  celui  qui  l'aura  fait  Sz 
par  deux  des  plus  proches  parens  ou  amis  qui 
y  auront  aflifté ,  s'il  y  en  a  qui  fâchent  &  qui 
puiflent  figner,  fi  non  qu'il  fera  fait  mention  de 
ce  qu'ils  auront  déclaré  à  cet  égard,  f^oyei  l'ar- 
ticle Registre. 

Il  eft  défendu  de  cacher  le  Décès  des  ecclé- 
lialtiques  bénéficiers.  Voyci^  tartïck  Cadavre. 

Après  le  Décès  de  quelqu'un ,  fon  héritier  a 
trois  mois  pour  faire  inventaire  &  quarante  jours 
pour  délibérer  s'il  acceptera  ounon  la  luccefîion  : 
c'eft  ce  que  porte  l'article  premier  du  titre  7  de 
l'ordonnance  de  1667. 

Dans  les  affaires  indécifes ,  lorfque  l'une  des 
parties  ou  fon  procureur  vient  à  décéder,  les 
procédures  &  les  jugemens  intervenus  depuis , 
avant  qu'il  y  ait  eu  une  reprife  ou  une  confti- 
tution  de  nouveau  procureur  ,  font  nuls ,  aux 
termes  de  l'article  2  du  titre  26  de  l'ordonnance 
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citée.  Obfervez  que  ceci  n'a  lieu  que  lorfque 
l'afFaire  n'étoit  pas  en  état  d'être  jugée  ;  car 
lorrqu'elle  fe  trouve  pleinement  inftruite  ,  elle 
peut  fe  décider  indépendamment  du  Décès  de 
l'une  des  parties  ou  de  Ibn  procureur  :  c'eil  ce 
que  porte  l'article  antérieur. 

L'article  3  du  même  titre  veut  que  le  pro- 
cureur qui  l'aura. le  Décès  de  Ta  partie  ,  Ibit  tenu 
de  le  fignifîer  à  l'autre  partie  ,  &:  il  eft  dit  que  les 
pourfuites  feront  valables  jufqu'au  jour  de  la 
fignification  du  Décès. 

Si  celui  à  qui  la  fignification  du  Décès  a  été 
faite ,  ajoute  l'article  fuivant ,  fouticnt  que  la 
partie  n'eil  point  décédée ,  il  peut  continuer  fa 
procédure  ;  mais  fi  le  Décès  fe  trouve  véritable , 
tout  ce  qui  aura  été  fait  depuis  la  fignification 
fera  nul  &  de  nul  effet ,  fans  que  les  trais  puif- 
fent  entrer  en  taxe  ,  ni  même  être  employés  par 
le  procureur  dans  fon  mémoire  de  frais  contre 
fa  partie ,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  d'elle  un  pou- 
voir par  écrit  de  continuer  la  procédure  ,  noU'- 
obftant  la  fignification  du  Décès. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  matière  bénéficiale ,  fi 
durant  le  cours  de  la  procédure  celui  qui  avoir 
la  poffeffion  aftuelle  du  bénéfice  ,  foit  par  ré- 
créance ou  autrement ,  vient  à  décéder ,  l'état 
&  la  main-levée  des  fruits  doivent  être  donnés 
à  l'autre  partie  fur  une  fimple  requête  ou  de- 
mande judiciairement  faite  à  l'audience  ;  on 
n'exige  d'autre  chofe  à  cet  effet  que  le  rapport 
de  l'extrait  mortuaire  &  des  pièces  juftificatives 
de  la  litifpendance  ,  &C  cela  fans  autre  procé- 
dure. C'efl  ce  que  porte  l'article  1 1  du  titre  i  "> 
de  l'ordonnance  de  1667. 

Le  Décès  d'un  officier  fait  ceffer  l'évocation 
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qui  étoit  demandée  de  fon  chef,  pourvu  que  la 
preuve  en  foit  rapportée  avant  le  jugement.  On 
peut  voir  à  ce  fujet  l'article  14  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  de  1669,  ^  l'article  18  du 
titre  premier  de  celle  du  mois  d'août  1737. 

Les  compromis  donnés  à  des  arbitres  demeu- 
rent comme  non  avenus  lorfque  l'un  deux  vient 
à  décéder  fans  en  avoir  fait  ufage.  C'eil  ce  qui  a 
été  jugé  le  19  janvier  1638,  par  un  arrêt  que 
rapporte  Bardet. 

Les  juges  qui  ont  nommé  des  arbitres  peu- 
vent en  lubftituer  d'autres ,  lorfque  ces  arbitres 
viennent  à  décéder  fans  avoir  opéré  ;  mais  ils  ne 
le  peuvent  pas  de  même  lorfque  ces  arbitres  ont 
été  choifis  par  les  parties. 

Le  Décès  du  criminel  éteint  le  crime,  mais 
il  n'en  efface  pas  toujours  les  fuites.  Les  dom- 
mages &  intérêts  &  les  réparations  civiles  peu- 
vent fe  demander  contre  les  héritiers ,  fi  mieux 
ils  n'aiment  juflifier  fa  mémoire. 

Il  faut  encore  difdnguer  le  cas  oii  le  Décès 
eft  arrivé  avant  une  condamnation  irrévocable, 
de  celui  oii  il  n'eft  arrivé  qu'après.  Au  premier 
cas ,  le  Décès  a  été  celui  d'un  homme  libre ,  & 
le  fifc  n'a  acquis  contre  lui  aucune  confifcation. 
Toutes  les  pourfaites  pour  la  peine  publique  ont 
du  être  arrêtées  dès  ce  moment,  à  moins  qu'il 
ne  fût  queftion  d'un  crime  du  nombre  de  ceux 
dont  on  peut  pourfuivre  la  vengeance  contre  la 
mémoire  ou  le  cadavre  du  défunt  :  mais  lorfque 
le  Décès  n'eft  arrivé  qu'après  une  condamnation 
irrévocable  ,  il  efl  quelHon  encore  de  favoir  fi  elle 
a  été  exécutée  ou  non ,  fur  quoi  l'on  peut  voir  ce 
qui  a  été  dit  à  ce  fujet  à  l'article  Condamné. 
f^oye^  Mort.  (  Article  de  M.  Dareau  ,  avocac 
au  parlement,  ) 
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DÉCHARGE.  C'eft  l'afte  par  lequel  on 
décharge  quelqu'un  d'une  obligation  ,  d'une  re- 
devance, d'une  chofe  dont  il  étoit  chargé. 

On  donne  à  un  procureur ,  à  un  homme  d'afFai- 
res  une  Décharge  par  laquelle  on  reconnoît  qu'il 
a  remis  les  deniers  &  papiers  dont  il  étoit 
chargé. 

L'article  47  du  tarif  du  29  feptembre  1711 
fixe  à  dix  (bus  le  droit  de  contrôle  d'une  Déchargt 
de  papiers  donnée  à  un  procureur  par  fes  parcies , 
lorfqu'elle  ne  contient  point  d'obligation  ni 
d'autre  difpofition  que  celle  qui  convient  à  une 
fimple  Décharge. 

Le  confeil  a  décidé ,  le  13  juin  1713  ,  que  le 
droit  de  contrôle  d'une  Décharge  de  plufieurs 
contrats  &  effets  vifés  donnée  à  un  notaire  à  qui 
ces  effets  avoient  été  confiés  ,  n'étoit  du  que  fur 
le  pied  û'dne  Décharge  &  acte  fimple. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé,  le  3  fep- 
tembre 1746  ,  que  la  Décharge  donnée  à  un  pro- 
cureur fondé  au  fujet  des  ibmmes  qu'il  a  voit 
reçues  pour  le  conftituant ,  &  dont  il  avolt  donné 
quittance  par-devant  notaires  ,  n'étoit  fujette  au 
droit  de  contrôle  que  fur  le  pied  d'un  acle  fimple. 

Les  Décharges  ou  quittances  mifes  au  bas  des 
fentences  ou  jugemens  doivent  être  contrôlées: 
c'eft  ce  qui  réfulte  d'une  décifion  du  confeil  du 
premier  juin  1713. 

DÉCHÉANCE.  Peine  qui  confifte  à  être 
privé  de  l'exercice  d'un  droit  que  l'on  avoit. 

Il  y  a  des  droits  que  l'on  eft  obligé  d'exercer 
dans  un  certain  temps  &  avec  de  certaines  for- 
mahtés  ,  fans  quoi  l'on  efl  déchu  de  l'exercice 
qu'on  pouvoir  en  faire.  La  déchéance  eft  quel- 
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quefoisde  rigueur  &  de  fait,  quelquefois  aufTi 
elle  n'eft  que  comminatoire. 

La  Déchéance  ei\  de  rigueur  dans  les  matières 
de  droit  étroit ,  comme  celles  qui  concernent 
les  retraits ,  les  prefcriptions  oL  autres.  Si  dans 
le  temps  déterminé  par  la  loi  je  n'ai  point  exercé 
le  droit  de  retrait  qui  m'étoit  ouvert,  ou  que 
j'aie  manqué  d'apporter  à  cet  exercice  les  for- 
malités que  la  loi  prefcrit,  je  fuis  déchti  fans 
retour  de  la  faculté  que  j'avois.  Il  en  eu.  de  même 
d'une  infcription  de  faux  contre  les  procès-ver- 
baux des  employés  des  fermes  du  roi  :  li  je  ne 
l'ai  point  formée  &  fuivie  avec  les  formalités 
requifes  dans  le  temps  porté  par  l'ordonnance  , 
je  ne  fuis  plus  recevable  à  l'exercer. 

Il  y  a  nombre  d'autres  matières  fur  lefquelles 
on  s'expoie  à  la  Déchéance  de  la  facidté  qu'on 
avoit  d'agir  ,  d'exciper  ou  de  conteiter ,  lorf- 
qu'on  ne  le  fait  pas  dans  le  temps  déterminé  par 
la  loi  ;  &  cette  Déchéance  efl  prefque  toujours 
irréparable.  Nous  diions  prefque  toujours,  parce 
qu'il  y  a  des  cas ,  mais  en  petit  nombre ,  où  l'on 
peut  fe  faire  relever  de  cette  Déchéance ,  en 
obtenant  ce  qu'on  appelle  des  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps.  Onen  obtient ,  par  exemple  , 
lorfqu'on  a  lailfé  pafler  le  temps  de  dix  années 
de  majorité  fans  fe  pourvoir  contre  un  ade  que 
l'on  avoit  intérêt  de  faire  refcinder  :  mais  pour 
obtenir  ces  fortes  de  lettres ,  il  faut  des  motifs 
dont  il  fera  parlé  à  l'article  Lettres. 

La  Déchéance  fmiplement  comminatoire  efl 
celle  qui  ne  s'opère  point  de  plein  droit.  La 
faculté  qu'on  avoit  de  faire  telle  ou  telle  chofe 
dans  tel  temps,  fiibfifte  même  après  ce  temps-là 
^  en  matière  ordinaire  ) ,  jufqu'à  ce  qu'on  en  foit 
déchu  en  vertu  d'un  jugement.  Mais  pour  jpa 
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point  ufer  de  redites  à  ce  lujet,  nous  renvoyons 
à  l'article  Comminatoire. 

Obfervez  que  loriqu'un  appelant  laiffe  prendre 
congé  fur  l'appel  par  l'intimé  ,  on  ne  dit  pas  que 
l'appelant  eft  dcbouté  ^  mais  qu'il  eft  déchu  de 
fon  appel  ;  p'ell:  l'expreiïion  reçue  au  palais. 
(  Article  di  M.  Dareau  ^  avocat  au  parlement.  ) 

DÉCIMATEUR.  C'eli  celui  qui  a  droit 
de  percevoir  une  dixme  ,  (bit  eccléliaftique,  foit 
inféodée. 

On  appelle  gros  Déclmateurs ,  ceux  qui  per- 
çoivent les  grolîes  dixmes  :  les  curés  n'ont  dans 
ce  cas  que  les  menues  &  vertes  dixmes  &  les 
novales. 

On  diftlngue  aufîl  lesDécimateurs  en  Dicima- 
teurs  eccléjiajliqucs  &  en  Dccimatciirs  laïques.  Les 
premiers  font  ceux  qui  à  caufe  de  leurs  bénéfices 
Ont  droit  de  dixme  :  le  Diâmateur  laïque  eft  un 
feigneur  dire£l:  qui  tient  en  lief  d'un  autre  feigneur 
des  dixmes  inféodées. 

Quand  les  revenus  d'une  cure  font  infuffifans 
pour  la  fubfiftance  du  curé ,  les  gros  Décimateurs 
font  tenus  de  lui  payer  une  portion  congrue. 

Cette  décifion  s'applique  même  à  l'évêque, 
lorfqu'il  fe  trouve  gros  Décimateur  d'une  pa- 
roifle  de  fon  diocèfe.  C'ed:  ce  qui  réfulte  des 
déclarations  des  29  janvier  1686  &  30  juin 
1690,  qui  ne  font  aucune  diflin^tion  entre  l'é- 
vêque &  les  autres  Décimateurs  eccléfiaftiques. 

C'eft  auiïi  ce  qui  a  été  jugé  contre  l'évêque  de 
Pamiers,  comme  le  prouve  le  rapport  fait  en 
1715  a  l'aifemblée  du  clergé  par  les  agens  géné- 
raux. 

On  lit  dans  ce  rapport  que  l'évêché  de  Pamiers 
ee  confiée  qu'en  dixmes  que  M.  l'évcque  de 
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Pamiers  partage  avec  les  curés  de  fon  diocèfe  ' 
qu'entre  les  cures  de  ce  diocèfe  il  y  ^en  a  trois 
dont  Tune  qH  unie  au  corps  du  chapitre  de  l'églife 
cathédrale,  une  autre  à  l'archidiaconé  &  la  troi- 
Hème  à  la  facriltie  :  que  le  chapitre  ,  l'archi- 
diacre &  le  facriftain  avoient  toujours  payé  la 
portion  congrue  des  prêtres  qui  deffervoient  ces 
cures  ;  mais  qu'ayant  penle  que  la  déclaration 
de  1686  affujettiflbit  M.  l'éveque  de  Pamiers  à 
contribuer  au  payement  des  portions  congrues 
proportionnément  aux  dixnies  qu'il  percevoit 
dans  les  paroiiîes  dont  ces  cures  étoient  com- 
pofées,  ils  avoient  agi  contre  lui  pour  l'y  faire 
contraindre,  &  avoient  obtenu  en  171 2,  du 
parlement  de  Touloufe  ,  un  arrêt  conforme  à 
leurs  conclufions  :  que  M.  l'éveque  de  Pamiers 
s'étant  pourvu  au  confeil  contre  cet  arrêt ,  il 
avoit  été  débouté  de  fa  demande  en  caffation , 
par  arrêt  du  19  mars  1713- 

Le  moyen  fur  lequel  fe  fondoit  M.  l'éveque 
de  Pamiers ,  étoit  que  la  partie  de  dixmes  qui 
appartenoit  à  l'éveque  devoit  être  libre  de  toute 
charge  &  ne  pouvoit  être  affujettieau  payement 
de  la  portion  congrue ,  lorfque  la  partie  des  dix- 
mes dont  il  ne  jouiflbit  pas  étoit  fuffifante  pour 
acquitter  cette  charge  :  il  préîendoit  en  confé- 
quence  que  les  déclarations  de  1686  &  de  1690 
n'avoient  eu  pour  objet  que  de  fixer  la  fomme 
qui  devoit  être  payée  pour  la  portion  congrue  , 
&  non  d'aflujettir  au  payement  des  portions 
congrues  ceux  qui  en  étoient  exempts.  Mais  il 
étoit  évident  que  le  légiflateur  avoit  voulu  que 
les  dixmes  eccléfiaftiques ,  en  quelques  mains 
qu'elles  fulTent,  contribuaiTent  à  cette  forte  de 
charge. 
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Les  gros  Décimateurs  font  pareillement  tenus 
par  la  déclaration  de  1686,  de  payer  la  portion 
congrue  de  chaque  vicaire  :  mais  il  ne  dépend  pas 
du  curé  d'augmenter  le  nombre  de  les  vicaires  , 
pour  obliger  les  gros  Décimateurs  à  payer  des 
fbmme.s  plus  fortes  que  celles  qui  doivent  na- 
turellement être  à  leur  charge  :  auffi  la  loi  qu'on 
vient  de  citer  veut  -  elle  que  le  nombre  des 
vicaires  que  les  curés  doivent  avoir  ioit  Vcglé 
par  l'évoque  ;  il  eu  juge  fouverain  dans  cette 
partie. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  que  par  arrêt 
du  30  juillet  1688  ,  rendu  fur  une  demande 
formée  par  le  curé  de  Ranchy,  pour  faite  payer 
la  portion  cougrue  d'un  vicaire  au  gros  Dcci- 
mateur  de  fa  paroiffe,  le  parlement  de  Normandie 
renvoya  les  parties  devant  l'évéque  de  Bayeux, 
afin  qu'il  jugeât  s'il  étoit  nécefl'aire  de  mettre 
un  -vicaire  dans  la  paroiffe  de  Ranchy. 

Le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  fem- 
blable  en  1691 ,  fur  la  demande  du  (ieur  Chiirlier, 
curé  de  Saint-Maurice  de  Reims  ,  contre  les 
Jéfuites ,  gros  Décimateurs  de  cette  paroiffe.  il 
condamna  les  Jéfuites  à  payer  la  portion  congrue 
du  curé  ;  ôc  fur  l'objet  concernant  la  portion 
congrue  du  vicaire,  il  renvoya  les  parties  devant 
l'archevêque  de  Reims. 

Par  un  autre  arrêt  du  30  juin  1741,  rendu 
entre  le  curé  de  Cuillac  &  les  gros  Décimateurs 
de  fa  paroiffe ,  le  grand  confeil  a  pareillement 
•ordonné  que  les  parties  fe  relireroient  devant 
l'evêque  diccéfain  ,  afin  qu'il  décidât  s'il  étoit 
néceffîire  d'établir  un  vicaire  dans  cette  paroiffe. 

Obfervez  que  la  portion  congrue  des  vicaires 
doit  leur  être  payée  directement    par  les  gros 
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Décimateurs  ;  &  même  la  quittance  que  ceux-ci 
prendroient  du  curé  ne  futuroit  pas  pour  les 
décharger  de  leur  obligation.  C'eil  ce  qui  rélulte 
de  Farricle   3   de  la  déclaration  du  xz  février 

Les  autres  charges  des  gros  Décimateurs  font 
rappelées  dans  Farricle  zi  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1695  C*)-' 

(*)  Cet  article  ejî  ainfi  conçu. 

Les  vicaires  ou  fecondaites  dont  les  portions  congrues 
©u  autres  rétributions  font  à  prendre  fur  les  gros  Décima- 
teurs ,  autres  que  les  curés ,  en  feront  directement  payés 
par  ceux  qui  en  font  tenus  ,  fans  que  le  payement  eu 
puifle  être  fait  aux  curés  :  voulons  que  nonobfiant  les  qnit- 
rances  que  lefdirs  gros  Décimateurs,  ou  autres  tenus  del- 
dites  portions  congrues  &  rétributions  pourroient  avoir  prifès 
defdits  curés ,  ils  foient  contrains  fur  la-fimple  requête  def- 
dits  vicaires  ou  fecondaires  à  leur  payer  les  fomnaes  qui 
leur  feront  dues. 

(**)  Voici  ee  qu'il  -porte. 

Les  eccléfiafliques  qui  jouiffenc  des  dixmes  dépendantes 
des  bénéfices  don:  ils  font  pourvus  ,  &  fubfidiairement 
ceux  qui  polTedent  des  dixmes  inféodées ,  feront  tenus  de 
réparer  &:  entretenir  en  écat  le  chceur  des  églifes  paroif- 
fiales  ,  dans  l'étendue  defqaelles  ils  lèvent  lefdites  di?çmes  , 
&  d'y  fournir  les  calices ,  ornemens  &  livres  nécefTaires , 
fï  les  revenus  des  fabriques  ne  fufHfent  pas  pour  cet  effet. 
Enjoignons  à  kos  baillis  &  fénéchaux  leurs  lieutenans 
généraux  ,  &  autres  nos  juges  relTortifiant  nuement  en  nos 
cours  de  parlement  ,  dans  le  reiïort  defquelles  lefdites 
églifes  lont  fîtuées ,  d'y  pourvoir  foigneufement ,  d'exécuter 
par  toutes  voies ,  même  par  faiiîe  &  adjudication  defdites 
dixmes,  à  la  diligence  de  nos  procureurs,  les  ordonnances 
que  Icfdiîs  archevêques  ou  évêques  pourront  rendre  pour 
les  réparations  defdites  églifes  &  achats  defdits  ornemens , 
dans  le  cours  de  leurs  vidtes  ,  &  fur  les  procès- verbaux  de 
leurs  archidiacres  ;  &  qui  leur  feront  envoyés  par  lefdits 
archevêques  ou  évêques,  &  à  nos  procureurs  généraux  «û 
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Suivant  cette  loi,  les  gros  Décimateiirs  ecclé- 
fialliques  &  liibfidiairement  les  propriétaires  des 
dixmes  inféodées  font  tenus  de  l'entretien  6:  des 
réparations  qui  font  à  faire  au  chœur  &  au  cancel 
des  églifes  paroifliales  ,  même  d'y  fournir  les 
calices  ,  les  livres  néceffaires  &  ornemcns  pour 
le  iérvice  divin,  quand  les  revenus  des  fabriques 
ne  fuffifent  pas  pour  ces  dépenfes.  Les  ordon- 
nances que  les  évêques  rendent  fur  ce  fujet  dans 
le  cours  de  leurs  vifites ,  &  fur  les  procès-ver- 
baux des  archidiacres ,  quand  ces  derniers  ne 
font  pas  en  poffeilion  de  faire  eux  -  mcmes  les 
ordonnances ,  font  remifes  entre  les  mains  des 
juges  royaux  qui  les  font  exécuter  par  faifie  èc 
adjudication  des  dixmes.  Les  fentences  qu'ils  ren- 
dent fur  cette  matière  font  exécutées  par  pro- 
vifion,  &  les  gros  Décimateurs  eccléfialiiques  y 
•font  conraints  folidairement,  quand  il  y  en  a 
plufieurs.  Il  en  eft  de  même  des  propriétaires  des 
dixmes  inféodées  ,  lorfqu'iln'y  a  point  de  Déci- 
mateurs eccléfiafliques. 

Il  s'eft  préfenté  au  parlement  de  Paris ,  fur 
l'article  cité ,  la  queftion  fuivante  que  nous  allons 
rapporter  d'après  d'Héricourt.  Le  chapitre  de 
l'églife  cathédrale  de  Saint-Etienne  de  Châions, 
gros  Décimateur  de  la  paroiffe  de  Saint  -  Loup 


nos  cours  cle  parlement ,  dans  k  refTort  defquelles  lefcJkes 
églifes  fe  trouveront  (ituées  ,  auxquels  nous  enjoiç^nons 
pareillement  d'y  tenir  la  main.  Voulons  quelefdits  Décima- 
teurs, dans  les  lieux  où  il  y  en  a  plufieurs  ,  puiifent  y 
être  contraints  foli(iairement ,  fiuf  le  recouis  des  uns  contre 
les  autres ,  &  que  les  ordonnances  qui  feront  rendues  par 
nos  juges  ,  fur  ce  fujet ,  foienc  exécutées  nonobftant  toutes 
oppofuiojis  ou  appellations  quelconques  Se  fans  y  pré- 
judicier. 
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de  la  ville  de  Châlons ,  prétendoit  n'être  point 
tenu  des  réparations  du  chœur  &  cancel  de  cette 
égiile  paroifiiale  ,  auxquelles  il  avoit  été  con- 
damné par  une  lentence  des  requêtes  du  palais 
du  8  juillet  17 19.  Il  difoir  pour  moyens  d'appel , 
i^.que  cette  églife  ayant  été  bâtie  en  1245  , 
aux  dépens  des  paroilTlens  cz  pour  leur  com- 
modité, on  ne  devoir  point  charger  les  gros 
Déciinateurs  des  réparations;  2".  que  les  Déci- 
mateurs  ne  font  point  tenus  de  cette  charge 
pour  les  égliles  paroitïiales  des  villes  dont  les 
fabriques  font  toujours  affez  riches  pour  faire 
cette  dépenfe  ;  3".  qu'aux  termes  de  l'article  21 
de  redit  de  1695  ,  les  Décimateurs  ne  font 
obligés  à  ces  réparations  que  fubfidiairement,  & 
au  cas  que  les  revenus  des  fabriques  ne  foient 
point  fufiifans  pour  y  contribuer. 

Le  défenfeur  des  tnarguiliiers  &  des  paroiffiens 
de  Saint-Loup  répondit  au  premier  moyen  ,  que 
toutes  les  nouvelles  paroiftés.  font  érigées  pour 
la  commodité  des  paroiiiiens  ,  que  cette  com- 
modité rend  l'éreftion  néceilaire  ,  &  qu'elle 
oblige  les  gros  Décimateurs  à  acquitter  les 
charges  ordinaires.  11  fit  voir  contre  le  iecond 
moyen ,  que  les  canons  6c  les  ordonnances  qui 
chargent  les  gros  Décimateurs  des  réparations 
du  chœur  &  du  cancel,  ne  font  aucune  diftindion 
entre  les  paroifies  des  villes  &  de  la  campagne; 
&  il  cita  deux  arrêts,  l'un  du  30  jiùllet  1599, 
rapporté  par  M.  le  Prellre  ,  centurie  première  , 
chapitre  91  ,  pour  Téglife  paroiffiale  de  Saint- 
Pierre  de  Tonnerre;  l'autre  du  21  mai  1679, 
contre  le  chapitre  de  Langres  ,  gros  Décimateur 
de  la  paroilTe  de  Saint -Paul  de  la  même  ville. 
11  obferva  contre  le  troifiéme  moyen,  que  l'edit 
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de  1695  n'affujettit  les  gros  Déclmateiirs  à  four- 
nir les  calices,  les  ornemens  &c  les  livres  né- 
ceflaires ,  que  quand  les  revenus  des  fabriques 
ne  fuffilent  point  pour  cet  eft'et  ;  mais  que  cette 
reftridion  ne  doit  point  s'appliquer  aux  répa- 
rations. Pour  confirmer  cette  interprétation  de 
l'édit  ,  il  cita  deux  arrêts  rapportés  dans  les 
additions  de  la  bibliothèque  canonique  ;  l'un  du 
14  mars  1673,  l'^^'-^^re  rendu  aux  grands  jours 
de  Clermont  le  30  odobre  1695.  Ces  arrêts 
portent  que  les  répaiations  du  chœur  feront  faites 
par  les  gros  Dccimateurs  ,  &  que  ces  derniers 
fourniront  les  calices ,  les  livres  &  les  ornemens 
néceflaires  ,  û  la  fabrique  n'a  point  de  revenu 
fuffifant  pour  ces  dépenfes.  U  n'y  a  point  d'ap- 
parence que  par  l'édit  de  1695  ^"  ^^^  voulu  dé- 
roger à  cet  ancien  ufage,  pour  favorifer  les  gros 
Décimateurs  au  préjudice  desfabric[ues.  On  ajou- 
toit  por.r  moyen  fubfidiaire  que  les  revenus  de 
la  fabrique  de  Saint-Loup  fuffifoient  à  peine  pour 
acquitter  les  charges  ordinaires.  La  fentence  des 
requêtes  du  palais  fut  confirmée  par  arrêt  du  10 
mars  1721. 

Les  anciennes  ordonnances  renouvelées  par 
les  difpofitions  de  l'article  21  de  l'édit  d'avril 
1695  ont  donné  lieu  à  une  autre  queftion  qui  eil 
de  favoir  fi  toutes  les  dixmes  d'une  année  ou  de 
plufieurs  doivent  répondre  des  obligations  im- 
pofées  aux  Décimateurs  relativement  aux  répa- 
rations du  chœur  &:  à  la  fourniture  des  livres , 
ornemens,  &c.  dont  ils  font  chargés. 

La  jurilprudence  des  arrêts  paroît  avoir  fixé 
au  tiers  des  dixmes  de  chaque  année  la  contri- 
bution dont  les  gros  Décimateurs  font  tenus  pour 
ces  objets.  On  peut  citer  à  cet  égard  un  arrêt  du 


iiJL         D  É  C  I  M  A  T  E  U  R. 

12  décembre  1613,  rendu  contre  le  chapitre  da 
Lîgny  en  Barrois,  &  un  autre  du  9  mai  1665  , 
rendu  contre  le  chapitre  de  Saint-Firmin  &:  les 
Jéiuites  d'Amiens,  lis  font  tous  deux  rapportés 
au  journal  des  audiences.  Les  mémoires  du  clergé 
ibnt  mention  de  trois  autres  conformes  à  la  même 
doftrine,  &  qui  ont  été  rendus  en  1631,  1632 
ôc  1642. 

On  a  même  quelquefois  obligé  les  gros  Dé- 
cîmateurs  à  employer  aux  réparations  qui  font  à 
leur  charge  ,  la  moitié  de  leurs  dixmes.  C'eft 
à  quoi  le  parlement  de  Paris  condamna  le  chapitre 
de  la  cathédrale  de  Reims ,  par  arrêt  du  premier 
avril  1670  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Il  faudroit  particulièrement  fuivre  cette  règle 
fi  les  réparations  étoient  devenues  plus  conli- 
dérables  ,  parce  que  les  Décimateurs  auroient 
négligé  d'y  travailler  ,  quoiqu'ils  euilent  été 
fommés  ou  avertis  de  le  faire.  On  pourroit  même 
en  cas  pareil  laifir  leurs  biens  patrimoniaux  ,  du 
moins  après  leur  mort. 

Quant  aux  Décimateurs  qui  ne  poiTédent  que 
des  dixmes  inféodées,  il  paioît  qu'ils  doivent 
contribuer  pour  le  total  de  leurs  dixmes ,  fi  cela 
efi  néceffaire ,  aux  réparations  dont  ils  font  tenus. 
La  raifon  en  eft  qu'il  n'y  a  point  de  réierve  à 
faire  à  leur  égard  comme  à  l'égard  des  minières 
de  l'églife  pour  la  fubfifiance  defquels  l^s  dixmes 
font  étabhes. 

*  Les  charges  des  Décimateurs  ne  font  pas 
les  mêmes  dans  les  pays-bas  françois  que  dans 
l'intérieur  du  royaume.  Les  différentes  lois  qui 
régiffent  ces  provinces  fur  cet  objet  méritent 
wne  attention  particulière. 

Eq.  Artois  l'édit  de  1695  a  foufTert  une  fur- 

féance 
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féance  qui  n'eft  point  encore  levée  ;  néanmoins 
les  articles  21  &  11  en  font  exécutes.  Dès  le 
tems  du  concile  de  Trente  ,  le  confeil  d'Artois 
obferva  dans  fon  avis  du  18  juillet  1 564  fur  le 
chapitre  7  de  la  fefîion  ii  de  rcformadonc ,  que 
la  diftin£lion  de  la  nef  &  du  chœur  étoit  admife 
dans  cette  province,  &  qu'elle  fervoit  de  règle 
aux  obligations  refpeftives  des  Décimateurs  & 
des  paroilîiens.  »  Quant  à  la  réédification  des 
n  égUfes  paroifîiales  ruinées  dont  eft  fait  mention 
»  audit  chapitre  ,  paru  cet  avis  ,  on  a  averti  fa 
»  majefté  de  l'ufage  obfervé  de  tout  temps  audit 
»  pays  que  les  paroiffiens  de  quelques  églifes 
n  ruinées  font  volontairement  réédifier  la  nef 
♦>  d'icelles  à  leurs  coûts  &  dépens  ,  &  le  chœur 
»  ou  cancel  doit  être  réédifié  par  les  collateurs 
M  ou  patrons  eccléfiaftiques  qui  prennent  &  ré- 
»  cueillent  les  dixmes  de  ladite  églife  ,  &  en 
«  reçoivent  les  oblations,  ou  portions  d'icelles. 
M  Attendu  lequel  ufage  invétéré ,  l'on  feroit  grand 
v>  grief  auxdits  paroiffiens  ,  fi  fuivant  ledit  chapi- 
w  tre  on  les  contraignoit  de  réédifier  lefdits 
^>  chœurs  &  chanceaux  de  leurs  églifes  ;  du 
y,  côté  defquels  il  n'y  a  plainte  ni  procès  mu 
>♦  pour  la  réédification  des  nefs ,  combien  que 
9t  fouvent  par  les  guerres  ,  les  églifes  d^  ce 
w  pays  aient  été  détruites.  » 

Marguerite  ducheffe  de  Parme  ,  gouvernante 
des  pays-bas  ,  approuva  les  modifications  con- 
tenues dans  cet  avis  ,  par  fes  lettres-patentes 
du  14  juillet  i')65. 

La  jurifprudence  du  Hainaut  approche  affez 

de  celle  de  l'Artois  &  de  la  France.  On  a  vu  au 

mot  CnœUR  que  l'article  i  du  chapitre  7  des 

chartes  générales  oblige  les  patrons  à  réparer  ^ 

Joint  XV IL  H 
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entretenir  le  chœur  &  les  chanceaux ,  fauf  leur 
recours  contre  ceux  qui  lèvent  la  dîme  dans  la 
paroiffe.  Les  articles  i  &  3  chargent  les  paroif- 
fiens  de  fournir  les  vafes  &  ornemens  facrés, 
de  réparer  &  entretenir  la  nef ,  le  clocher  ,  les 
murailles  du  cimetière ,  fauf  le  fait  fpécial  au 
contraire.  }Aa\s  ce  font  les  Décimateurs  qui  lont 
obligés  de  fournir  le  logement  du  curé  &  celui 
des  vicaires,  à  moins  que  les  revenus  de  la  cure 
ne  foient  fuffilans  pour  remplir  cet  objet  :  divers 
arrêts  du  parlement  de  Flandres  l'ont  ainli 
jugé. 

La  coutume  du  Cambrefis  ne  contient  aucune 
difpolirion  fur  les  obligations  des  Décimateurs  : 
mais  l'ufage  y  a  fuppléé  en  les  affujettiffant  à 
l'entretien  du  chœur,  la  nef  étant  à  la  charge  des 
paroiiîiens.  C'efl  ce  qu'atteftent  Zypseus ,  Chrif- 
lin  ,  Van-Efpen ,  &  c'eft  ce  qui  le  pratique  com- 
munément en  cette  province.  Le  concile  de 
"Cambrai  tenu  en  156^  fous  îviaximilien  de  Ber- 
lues ,  entait  une  loi  expreife,  qui  fans  doute 
«'a  pas  peu  contribué  à  y  établir  l'ufgge  qui  y 
règne  encore  ,  &  qui  tut  confirmé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  rendu  en  la  grand- 
chambre ,  au  rapport  de  M.  de  Mullet  ,  entre 
l'abbaye  de  faint-Aubert  ,  &:  le  village  d'Au- 
bencheul-au-bac. 

'Le  logement  du  curé  eft  en  Cambrefis  , 
comme  en  Hainaut,  à  la  charge  des  Décimateurs. 
Un  arrêt  du  31  odobre  1696  l'a  amfi  jugé.  Il 
efi:  rapporté  par  M.  Desjaunaux. 

Quant  à  la  Flandres  ,  cette  province  n'a  point 
de  lois  plus  célèbres  fur  cette  matière  que  les 
^placards  de  1 6 1 1  &  1613.  Voici  ce  qui  y  donna 
-iieu.  11  y  avoit  alors  dans  le  diocèfe  d'Anvers 
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&  (ians  celui  de  Malines  qui  dépend  en  partie  de 
la  province  de  Flandres,  une  ii  grande  diverfité 
d'ufages  ,  &:  môme  une  fi  grande  confufion  de 
principes  &c  de  notions  par  rapport  à  l'obliga- 
tion de  reconftruire  6c  de  réparer  les  églifes  pa- 
roifïïales  ,  que  prefque  tour  ,  à  cet  égard ,  étoit 
devenu  arbitraire.  La  guerre  avoit  dévaité  ces 
contrées  ,  &  la  plupart  des  églifes  étoient  rui- 
nées ou  détruites  :  la  paix  ayant  été  rétablie  ,  il 
fallut  remédier  à  tant  de  maux  ;  ce  tut  une  lource 
de  procès.  Pour  les  aflbupir  ,  les  archiducs 
Albert  &  Kabelle  rendirent  le  28  mars  1611  une 
ordonnance  qui  après  avoir  retracé  dans  le  préam- 
bule quelques-uns  des  motifs  qui  viennent  d'être 
rappelés  ,  porte  par  forme  de  règlement  pro- 
viioire  ,  que  lorfqu'il  n'y  a  point  d'ufages  ou 
de  titres  particuliers  ,  &  quand  les  fonds  des 
fabriques  font  épuiiés  ,  la  charge  des  réparations 
&  reconftruclions  des  églifes  doit  fe  partager 
entre  les  Décimateurs  &  les  paroifTiens ,  à  railbn 
du  revenu  de  deux  années  lur  fix  ,  pour  les 
Décimateurs;  &  du  furplus  pour  les  paroiffiens. 
Ce  fut  fur  les  remontrances  du  clergé  d'An- 
vers que  cette  première  ordonnance  fut  rendue 
tant  pour  le  diocèfe  d'Anvers  que  pour  la  partie 
de  celui  de  Malines  qui  eft  comprife  dans  le 
Brabant.  Mais  comme  il  n'avoit  point  été  en- 
voyé au  confeil  de  Flandres  ,  on  refufa  de  s'v 
conformer  dans  les  diocèfes  de  cette  province  qui 
font  fous  la  métropole  de  Mahnes.  C'eft  ce  qui 
engagea  les  Archiducs  à  porter  un  nouveau  pla- 
card daté  du  2  odobre  "1613  (*)  qui  ordonne 

(*)  Foici  ce  placard. 

Albert  3c  IfdbcUc  Clara  Eiigei?ia,  infante  d'Efpagae,  &c. 

H  ii 
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rexéciuion  de  celui  de  1611  dans  tous  les  col- 


à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront  ,  falut  :  de  la  part 
des  RR.  PP.  vénérables  ,  nos  bien  aaiés  les  abbés  &  fon 
coadjuteur  du  monaftère  de  faint  Pierre  lez  notre  ville  & 
cité  de  Gand  &  autres  ecclé/îaftiques  de  notre  pays  & 
comté  de  Flandres ,  nous  a  été  remontré  ,  comme  dés  la 
dernière  alFemblée  du  Sinode  provincial  de  Malines  ,  & 
cnfuite  de  la  réfolution  que  y  a  été  prife  par  le  clergé 
d'icelle  province  ,  titre  3  j  ,  (fe  reparatione  eccUJiarum  ; 
ledit  clergé  s'étant  dolu  vers  nous  de  la  défolaùcn  & 
ruine  en  laquelle  fe  trouvent  les  égii'.es  de  ladite  pro- 
vince ,  par  les  guerres  &  les  troubles  pafTés ,  enfemble  par 
un  monde  de  procès  fur  ce  meus ,  eu  divers  lieux  &  endroits 
avec  grands  frais  &  defpens ,  &  avec  peu  d'advancement  de 
la  due  &  requife  réparation  ou  reftauration  defdittes  églifes  , 
après  certaines  communications  tenues  &  quelques  points 
conceus  en  ce  regard  entie  le  confeiller  à  ce  commis  de 
noftre  parc  ,  &  les  députés  dudit  clergé  ,  il  nous  auroit 
pieu  faifant  ouverture  dudit  befoigné  ,  &  y  apportans  le 
remède  que  l'on  a  trouvé  le  plus  propre  pour  l'advance- 
ment  du  fervice  de  Dieu  ,  &  le  retranchement  de  plulieurs 
couilagieux  procès,  ftatuer  le  décret  ou  règlement  du  i8 
de  mars  i  6  1 1  fur  ce  exhibé  par  copie  j  &  comme  nonobf- 
tant  ce  ,  lefdits  remontrans  fe  trouvent  encore  préfentemenc 
inquiétez  ,  &  enveloppez  de  plufieurs  défaits  procès  , 
niesmes  au  regard  des  égiifes  aflîfes  ou  lituées  es  diocèfcs 
de  Gand  ,  Bruges  &  Ypres ,  refpeftivemcnt  en  &  fous 
ladite  province  de  Malines  ,  à  caufe  que  ledicl  décret  ou 
réellement  n 'auroit  par  nous  erté  envoyé  aux  juges  ou 
justiciers  de  notrcdir  pays  &  comté  de  Flandres,  &  qu'il 
n'auroit  efté  publié  celle  part  ;  par  où  l'on  craint  qu'iceux 
juo-es  &  jufticiers  de  Flandres  ne  s'y  voudront  arrefter  en 
jugeant,  combien  qu'il  touche  autant  leldits  remontrans 
eftans  de  ladite  province  de  Malines,  que  ceux  de  Brabanc 
eftant  en  &  fous  icelle  province  ,  ne  foit  qu'il  nous  plaife 
y  pourvoir  par  l'envoi  dudit  décret  ou  règlement  auxdits 
juges  &  jufticiers  de  Flandres  ,  ou  du  moins  à  ceux  de 
ladite  province  de  Malines,   afin  d'y  eAre  receu  &  publié. 
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l^ges  eccUJiaJîlcjues  &  tous  autres  étant  fous  ladite 
province  de  Aiaiines, 


Savoir  faifons,que  lescliofes  fufditesconfidérces  &  après 
avoir  eu  relation  dudic  befoigné  ,  enfemble  de  l'avis  rendu 
en  ce  regard  par  nos  amés  &  féaulx  les  préfidenc  &  gens 
de  noftre  conlcil  provincial  de  Flandres ,  voulans  apporter 
le  remède  que  l'on  a  trouve  le  plus  propre  pour  l'advan- 
ceininc  du  fcivice  de  Dieu  &  le  retranchement  de  plufieurs 
coultagieux  procès,  avons  par  forme  de  provifion  ordonné 
&  ftacué  ,  ordonnons  Se  ftatuons  par  ces  préfentes  ,  les 
points  &   articles  qui  en  fuivent  : 

Premièremenc  ,  que  au  regard  de  l'cntretcncment  ou 
réparation  ordinaire  des  égllfes  ,  l'on  fe  réglera  &  conduira 
félon  le  pied  anciennement  obfervé  &  les  concordats  par- 
ticuliers ou  aucuns  fe  trouvent  ,  &  à  faute  de  ce ,  l'on 
craployera  tant  cfdites  réparations  que  reftaurations  ou 
nouveaux  bâtimens  ,  foit  du  cbœur  ou  de  la  nef  le  revenu 
de  la  fabrique ,  &  pour  mclioration  ou  accrue  duquel 
nous  entendons  aufli  dorefuavant ,  fignament  es  églifes  af- 
/îlîes  es  villages  ,  que  fous  la  méfie  ou  fcrmon  ,  l'on 
cœuilleta  les  aumofnes  des  bonnes  gens  que  les  pafteurs 
iecommandercnr,  aufli  fe  drefîèra  quelque  lieu  dedans  i'églifê 
propre  à  recevoir  des  entrants  ou  des  Icrtants  ce  que  Dieu  leur 
infpirera  donner  pour  ladite  réfeûion  ou  reflauration  ,  &  où 
le  revenu  avfc  laccrue  fufdite  ne  feroit  fuflifant  pour  ladite 
refeftionou  reftauration  ,  on  aura  recours  aux  dixmes  ecclé- 
fiaftiques,  de  quelle  nature  ou  qualité  qu'elles  foient,  féodales 
ou  autres ,  polfédées  par  mains  mortes,  ou  bien  par  des  gens 
laies  ,  quand  elles  fe  vérifieront  acquifes  depuis  le  premier 
concile  Je  Latran  tenu  l'an  ii7p,  fous  le  Pape  Alexandre 
III,  enfuitte  du  placard  de  feu  très- haute  mémoire  le  ror 
Philippe  II  de  ce  nom  ,  noftre  très-  honoré  feigneur  & 
père  ,  que  Dieu  ait  en  gloire  ,  du  premier  de  juin  if  87  , 
émané  fur  l'exécution  des  décrets  du  Sinode  provincial  de 
Cambrai  ,  pour  le  cas  le  requérant  y  être  par  eux  em- 
ployé le  revenu  de  deux  années  à  payer  en  fix  années 
par  efgale  portion  ,  à  fçavoir  a  chacune  defdites  C\x  années 
uu  liers  du  revenu  annuel,  bien  entendu  toutefois  que  les 

H  iij 
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Ce  placard  n'étoit  porté  que  pour  les  diocèfes 

marglifcurs  ou  ;iuries  ,  ne  commenceront  te    ouviaige  fans 
le   fceu  &  participation  defdits  interrefTez ,  fans  le  confen- 
,  temenc  deli^ucls  On  ne  pourra  auR]  excéder  ou  chan2;er  la 
forme  preiv.ière  ou  ancienne  ,  air.s  leur  fera  permis  d'advifer 
&  dé'ibérer  avec  les  maiTtres  mafTons  ou. charpentiers  fur  le 
pied  qu'on  trouvera  plus  convenable  &  moins  couftagicuxj 
leur  accordans  aufîi  d'avoir  accèz  quand  ils  le  dcfiereront , 
aux  comptes  qui    fe  rendront    annuel  e;Tient  du  revenu  & 
entrée   de  la  fabrique.   A  l'effet  defJits  ouvrai^es  ,    con- 
tribueront   aufÎ!  ceux  qui  obtiendront  quelques  bénéfices 
efdittes  ëgliKS  en  conformité  du  droict  cfcrit  ;  &  où  le 
iecouis  à  recevoir    defdits    crois   moyens  ne  le    trouveroic 
baftant ,  l'on  procédera  à  la  coîle£te  &  co.ifation  des  pa- 
roichiens  recevant  illecq  la  nourrirure  fpiiituelle  &  la  parole 
de  Dieu    moyennant  oftroi  qu'ils  devront  fur  ce  obtenir 
de  nous  j  &  en   cas  de  difHcuité  non    prévue  ou    décidée 
cy-defuis  ,  l'on    s'adrelîera  à  nous  ou    aufdits  de    noftre 
confèil,  en  Flandies    pour  la   vider  icn  amiable   fî  faire  Ce 
peut ,  ou  bien  fommairement   &    fans  fieure  de  procès. 

Si  donnons  en  mandemcnr  a  nos  très  chers  &  féaulx 
les  gens  préfîdens  ,  &  gens  de  nos  privé  &  grand  con- 
faulx  ;  aufdits  de  notre  confeil  en  Flandres ,  &  à  tous 
aunes  nos  jufticiers  ,  officiers  &  fujets  qui  ce  regardera 
<jue  cefte  noftre  préfente  ordonnance  &  ftatut ,  ils  gardent 
&  entretiennent ,  fafient  garder  &  entretenir  l^on  fa  forme 
&  teneur  ,  fans  faire  ,  mettre  ou  donner  ,  ni  fouffrir  eftre 
faict  ,  mis  ou  donné  aucun  trouble,  deftourber  ,  ou  em- 
pefchement  au  contraire  ;  &  afin  qu'il  n'y  ait  faulte  ,  leC" 
di£ls  de  noftre  confeil  de  Flandres  envoleront  copies  au- 
thentiques de  ces  préfentes  en  tous  lieux  où  il  appartiendra, 
afin  que  ies  collèges  eccléfiaftiques  &  tous  auftres  eftans 
lous  ladite  province  de  Malincs ,  aient  à  fe  régler  félon 
ce  5  comme  auîfi  nous  leurs  ordonnons  de  faire  fans  diffi- 
culté ;  car  ainfi  nous  plaiil  il  :  en  témoing  de  ce  ,  nous 
avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ccfdites  préfentes  ,  données 
en  nofire  ville  de  Bruveiles,  le  deuxième  jour  du  mois 
d'oâiobre  ,  Tan  de  grâce  mil  Cm  cens  &  treize.  Paraphé  , 
G.  V.  &  foulTigné  par  les  archiducqs  j  &  plus  bas, 
Verreyken, 
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de  la  Flandre  l'uffragans  de  celui  de  Malifies  : 
c'eft  ce  qui  engagea  les  Décimateurs  des  autres 
diocèfes  de  la  mxime  province  iufFragans  de 
Cambrai ,  à  foutenir  qu'ils  n'étoient  pas  obligés 
à  contribuer  de  deux  années  fur  fix ,  mais  fim- 
pleinent  à  réparer  le  chœur  ,  fuivant  l'uiage 
oblervé  en  Cambrefis  &  la  difpofition  du  con- 
cile tenu  à  Cambrai  en  1565.  Néai-moins  l'ufage 
l'emporta  fur  leurs  prétentions,  &  le  placard  de 
16 13  fut  obfcrvé  dans  toute  la  Flandre  fans 
diftindion  de  diocéfe.  M.  de  Baralle  rapporte 
un  arrêt  du  27  juin  1690  par  lequel  le  chapiire 
de  faint-Omer  fut  condamné  à  contribuer  con- 
formément au  placard,  à  la  réparation  de  l'églife 
de  Brocquerque  ,  châtellenie  de  Bergues-faint- 
"^inock  ,  diocèfe  de  faint-Omer  fuffragant  de 
Cambrai.  La  même  chofe  avoit  été  jugée  peu 
de  temps  auparavant  entre  la  communauté  de 
Morfeele ,  village  du  diocèfe  de  Tournai  qui  eft 
également  de  la  province  de  Cambrai  ,  &  les 
prévôt  &  chanoines  de  la  collégiale  d'Har-. 
leebecque. 

Le  placard  de  16  «3  n'étolt  que  provifionnel, 
&  par  conféquent  fujet  à  être  révoqué  par  le 
changement  des  circonftances  qui  y  avoient 
donné  lieu  :  il  ne  laiffa  pas  cependant  d'être 
exécuté  comme  une  loi  définitive  &  perpé- 
tuelle ,  même  depuis  la  réunion  d'une  partie  de 
la  Flandre  à  la  couronne. 

L'édit  de  1695  n'apporta  aucun  changement 
à  cette  jurifprudence:  le  parlement  de  Flandres 
enreglftra  à  la  vérité  cet  édit  par  arrêt  du  21 
janvier  1696  ,  m.ais  en  fe  réfervant  de  faire  fes 
repréfentations  pour  fupplier  le  roi  de  le  retirer, 

H  iv 
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Un  des  motifs  de  cette  cour  étoit  que  les  obli- 
gations des  Décimateurs  &  des  paroifliens  fe 
trouvoient  réglées  pour  la  Flandre  par  le  placard 
de  1613  ,  ce  qui  rendoit  inutile  les  articles  21 
&  12  du  nouvel  édit  :  les  repréfentations  furent 
écoutées,  &  par  arrêt  du  23  août  1698  rendu 
contradiftoirement  entre  les  communautés  & 
les  Décimateurs  de  la  Flandre  ,  le  roi  ordonna 
qu'il  fut  furfis  par  provifion  à  l'exécution  de 
l'édit  de  1695  dans  tout  le  reffort  du  parlement 
de  Flandre.  Le  placard  de  1613  ell  vifé  dans 
le  préambule  de  cet  arrêt. 

Cette  confirmation  provifionnelle  des  lois 
Belgiques  fut  rendue  définitive  en  1754.  Voici 
comment. 

Il  s'étoit  élevé  au  confeil  du  roi  en  t68o  un 
grand  procès  ,  dit  U  procès  des  cinq  points ,  entre 
les  états  de  la  Flandre  &  les  Décimateurs  de 
cette  province.  Les  réparations  des  égUfes  & 
des  presbytères  ,  la  fourniture  des  ornemens 
&  des  autres  chofes  néceffaires  à  la  célébration 
du  fervice  divin  étoient  du  nombre  de  ces 
points  contentieux.  Les  Décimateurs  foiitenoient 
que  tous  ces  objets  dévoient  être  réglés  fur  les 
lois  générales  du  royaume  ;  la  promulgation  & 
l'enregiftrement  de  Tédit  de  169'j  formoit  un 
nouveau  moyen  pour  eux.  Les  états  de  la  pro- 
vince réclamoient  de  leur  côté  les  difpofitions 
des  placards  de  161 1  &  161 3.  Après  deux 
arrêts  interlocutoires  des  2  mai  1696  &  17 
août  1729  qui  avant  faire  droit  ordonnoient 
aux  parties  intérefîees  de  produire  leurs  titres 
&  pièces  pour  juftifier  le  véritable  ufage  du 
pays ,  on  vit  paroîire  les  lettres-patentes  du 
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26  oftobre  1754  (*),  regiftrées  au  parlement 

(*)  Foici  ees  Uttres-patentes. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  na- 
varre  i  cous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falur. 
La  Hxatioii  des  portions  congrues  des  curés,  l'entretien  des 
vicaires  &  des  coutres  ou  ferviteurs  des  églifes  paroiffiales, 
l'entretien  défaites  églifes,  ornemens  &  autres  chofes  né- 
ceflaires  au  fervice  divin,  celui  des  niailbns  prefbytétales, 
&  enfin  la  perception  des  dîmes  fur  les  colfats  &  autres 
fruits  donc  la  culture  n'avoic  point  été  en  ufage  de  tous 
temps  ,  ayanc  excité  ,  dès  le  règne  du  feu  roi  notre  très- 
honoré  feigneur  &  bifaieul ,  des  difficultés  &:  des  contef- 
tations  encre  les  Décimaceurs  des  Pays-bas  du  relfort  de 
notre  cour  de  parlement  de  Flandre ,  les  états ,  villes  Se 
communautés  de  cette  province  ,  &  les  curés  dudit  pays  , 
il  auroit  jugé  à  propos  en  l'année  1684  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  commiflaire  départi  en  ladite  province, pour 
s'informer  de  l'ufage  ,  tant  auparavant  que  la  Flandre  air 
été  réduite  en  notre  obéiiïance  ,  que  depuis  ,  entendre  les 
parties  ,  dreiïèr  procès-verbal  de  leurs  prétentions,  &  den- 
tier fon  avis  ;  pour  le  tout  vu  &  rapporté  ,  être  fait  droit 
fur  ladite  requête  ainfi  que  de  raifon.  Mais  le  coars  de 
cette  affaire  ayant  été  depuis  interrompu  &  retardé  ,  & 
divers  événemens  étant  furvenus  entre'aucres  la  publication 
de  l'édic  du  mois  d'avril  léqj  ,  furies  matières  eccléliafli- 
tjues ,  dont  quelques  articles  donnèrent  lieu  à  des  repré- 
fencations  de  la  parc  defdics  états  ,  villes  &  communautés  j 
TOUS  avons  ordonné  que  lefdites  conteflations  feroien: 
inftruites  par  fimples  mémoires  ,  pour  y  être  par  nous 
pourvu  de  tel  règlement  qu'il  apparriendroit  ;  &  nous  en 
étant  fait  rendre  compte  en  dernier  lieu  ,  nous  avons  re- 
connu qu'il  a  été  fuffifamment  pourvu  fur  ce  qui  regarde 
les  portions  congrues  des  curés  &  l'entretien  de  leurs  vi- 
caires ,  par  une  déclaration  du  lé  de  juin  1686,  donnée 
cxpreiTcmcnt  &  en  particulier  pour  le  reiïort  de  notredite 
cour  de  parlement  de  Flandres  ;  que  fur  l'entretien  des 
églifes  paroi/lîales  ,  l'ufage  qui  s'eft  établi  dans  ces  pro- 
vinces ,  par  la  longue  habitude  de  fe  conformer  à  une 
•rdonnance  ou  placart  donné  provifoiiement  en    161  j  , 
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de  Flandres  le  21  novembre  de  la  même  année  , 
par  lerquelles  le  roi  ordonna  que  les  objets  rap- 
pelés  ci-deflLis   continueroient   d'être  réglées 

ne  trouve  d'obftacle  que  dans  quelques  dirpofitions  danit 
édic  de  iép5  ,  fur  lefquellcs  il  y  a  lieu  de  faire  atcemion 
aux  répicfencacions  defdits  érats ,  villes  &  communautés  ;  & 
<ju'au  furplus  ,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  des  maitons 
prefbytérales  ,  les  dîmes  &  les  charges  à  fupporter  par  les 
Décimateurs  ,  lefdites  provinces  ont  aufli  une  jurirprudence 
Se  des  ufages  auxquels  il  ne  nous  a  pas  paru  qu  il  y  eue 
de  changement  à  apporter  par  notre  autorité.  A  ces 
caufes  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  ceitaine 
fcience  pleine  puifTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons 
ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , 
ordonnons  que  la  déclaration  da  vingt -fîx  juin  mil  lîx 
cent  quatre  vngt-lîx  donnée  pour  le  reiïort  de  notre  cour 
de  parlement  de  Flandre  ,  au  fujet  des  portions  congrues 
des  curés  de  ladite  province  Se  des  vicaires  chargés  de  les 
féconder  dans  leurs  fondions  curiales  ,  fera  exécutée  félon 
fa  forme  &  teneur  ;  en  ce  qui  concerne  les  réparations  8c 
entreciens  des  églifes  paroifliales  &.  des  prelbytères  ,  la 
perception  des  dîmes  ,  les  fruits  fur  lefquels  elles  doivent 
être  perçues ,  &  les  charges  dont  les  Décimateurs  peuvent 
être  tenus  ,  voulons  que  les  conteftations  nées  &  à  naître 
à  ce  fujet  ,  continuent  d'être  jugées  ,  foit  en  première 
inftance  ,  foit  en  caufe  d'appel  ,  fuivant  les  lois  &  régler 
mens  particuliers  de  notiedite province  &  les  ufages  obfervés 
en  icelle ,  &  ce  nonobftant  les  difpofitions  portées  par  les 
arricles  XXI  &  XXlI  ,  dudit  édit  du  mois  d'avril  lépî  , 
qui  n'auront  etfet  en  ladite  province  ;  fauf  à  notredire  cour 
«le  parlement  de  Flandre ,  à  nous  propofer  tel  règlement 
qu'elle  avifera  bon  être  fur  lefdites  matières,  ou  fui  aucur» 
defdits  objets  dans  le  cas  où  elle  jugeroit  néceffaire  qu'il  y 
foit  pourvu  par  notre  autorité  ;  (i  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  &  féaux  confeillers  ,  les  gens  tenans  notre 
courdeparleme.it  de  Flandre.  Données  a  Fontainebleau, 
le  vingt-fixième  jour  du  mois  d'oclobre  ,  l'an  de  grâce 
175:4,  &  de  notre  règne -le  quarantième.  Signé,  Louis. 
&  plus  bas ,  Signé ,  C.  R.  de  Voyer. 
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fuivant  les  lois  &  les  ufages  particuliers  des  pro- 
vinces du  refibrt  de  ce  parlement. 

Ces  lettres-patentes  ,  quant  à  ce  qui  concerne 
les  réparations  d'églifes  &:  de  presbytères  furent 
révoquées  par  d'autres  données  à  Verlailles  le 
13  avril  1773  à  la  demande  des  états  de  la 
Flandre  maritime  (*). 


(*)  En  voici  la  teneur  : 

Louis  ,  par  la  çiace  de  Dieu  ,  roi  de  France  Sec.  le  dioic 
public  obfeivé  julqu'au  dix-feptième  (iècle  dans  norrc  pro- 
vince de  Flandres  ,  conforme  en  ce  poin:  aux  anciens  ca- 
nons de  réglife  impofoit  aux  feuls  poflelTcurs  des  dîmcâ 
eccléfiaftiques  ,  l'obligation  de  réparer ,  entretenir  &  re- 
conftruire  les  églifes  paroifTiales  &  les  prefbytcres  du 
plat-pays.  Les  Guerres  de  religion  furvenues  à  cette  époque 
ayant  occadonné  la  ruine  prefque  entière  de  ces  édifices ,  les 
archidu>:s,  fur  les  inihintcs  prières  du  clergé  ,  ordonnèrent 
par  des  placards  des  2 8  mars  léii  &  z  octobre  1613  , 
que  l'on  épuiferoic  d'abord  ,  pour  leur  reconfl;ru£lion  , 
les  revenus  des  fabriques  ;  les  Décinuteurs  dévoient  con- 
tribuer à  cette  dépenfe  ,  à  raifon  de  deux  années  de  (ix  du 
produit  de  leurs  dîmes ,  &:  le  produit  de  ces  deux  années 
devoit  être  payé  en  fix  portions  égales  ;  le  furplus  de  la 
dépenfe  retomboit,  en  ce  cas  ,  fur  les  habitans  des  lieux  ; 
cette  loi  ne  dévoie  durer  qu'autant  que  les  circonllanccs 
nialheureufes  qui  l'avoient  néceflîtée  fubfiftcroient  cllcs- 
mèmes  ;  Timpéiatrice  reine  Ta  abrogée  ,  par  une  ordon- 
nance du  25  feptembrc  1765;;  elle  a  fait  revivre  le  droit 
jîncien  ,  &  a  fait  retomber  fur  les  poflefleurs  de  dîmes  eC" 
cléfiafriques  une  charge  inhérente  à  la  polTefTion  de  ces 
fruits.  Animé  comme  elle  du  dcGrde  rendre  juftice  aux  habi- 
tans de  la  Flandre  maritime  qui  font  reftés  fous  notre  do- 
mination ,  &  dont  L*s  lois  ont  toujours  été  communes 
avec  ceux  du  pays  rétrocédé,  nous  avons  jugé  qu'il  étoic 
néceflaire  d'expliquer  nos  intentions  à  cet  égard  ,  &  de 
remédier  aux  inconvéniens  qui  réfulteroienc  nécefTairemenc 
de  la  diverûté  des  principes  en  cette  matière.  A  ces  caufes , 
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Cette  nouvelle  loi  excita  les  réclamations  de 

ic  autres  à  ce  nous  mouvant  ;  de  l'avis  He  notre  confeil , 
&  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiiTance  &  autorité 
royale ,  nous  avons  ordonné  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article     PpvEmier. 

Nous  avons  révoqué  &  révoquons  les  ordonnances  des 
2 S  mars  1611  &  i  oftobre  16x3  ,  lefquelles  feront  re- 
gardés comme  nulles  ,  &  non  avenues. 

I I.  L'obligation  de  pourvoir  aux  réparations  ,  réédi- 
fications &  entretiens  des  églifes  paroiffiales  &  des 
prefbyrèies ,  dans  le  plat -pays,  fera  à  l'avenir  une  charge 
inhérente  à  la  pofleiïion  des  dîmes  ecclédaftiqucs ,  de  quel- 
que nature  ou  qualité  quelles  puifient  être  ,  même  dans  le 
cas  où  elles  feroient  pofTédees  par  des  perfonnes  laïques  , 
lorfqu'on  pourra  conftatcr  ,  conformément  à  l'ordonnance 
du  roi  Philippe  II  du  premier  juin  1587  ,  concernant  l'exé- 
cution du  finode  de  Cambrai  ,  que  les  laïcs  les  ont  acquifes 
de  perfonnes  eccléfiaftiques  ,  depuis  le  concile  de  Latran , 
tenu  en   1 17p. 

III.  Voulons  néanmoins  que  les  frais  de  répara- 
tions, reconftruftio.-.s  &  entretiens  ne  foient  à  la  charge 
deldits  Dccimateurs ,  qu'après  avoir  prélevé  &  appliqué 
à  cette  deftination  ,  le  reftant  net  des  revenus  des  fabriques 
&  autres  biens  de  l'églife  ,  dcftinés  à  cet  objet. 

I  V.  Ceux  qui  polfédent  quelque  bénéfice  dans  une 
églife  paroiflmle  ,  feront  tenus  de  contribuer  à  cette 
dépenfe  dans  la  proportion  des  fruits  des  biens  de  cette 
églife  dont  ils  jouiflent. 

V.  En  cas  d'infuffifance  des  dîmes  eccléfialliques  & 
autres  biens  de  l'églife  &  des  fabriques ,  il  fera  fupplée 
i  cette  dépenfe  par  les  poffeireurs  des  biens  fonds  ,  (itués 
^ans  l'étendue  des  paroiffes  ,  de  quelque  nature  que  foient 
CCS  fonds ,  &  de  quelques  qualité  qu'en  foient  les  poiTef- 
lèurs 

VI.  Faute  par  les  co  Décimateurs  dans  une  feule  & 
même  paroiffe  de  s'accorder  fur  la  quotité  de  leur  con- 
tribution refpeélive  à  la  dc-penfe  defdites  réparanons  ,  re- 
«onftruâiions  &  entretiens,  ils  feront  tenus  par  proviûoa 
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tous  les  Décimateurs  de  la  Flandre  maritime  ; 
ils  fe  réunirent  Si  préfentèrent  des  remontrances 
pour  en  obtenir  le  rapport ,  mais  inutilement. 

Comme  le  placard  de  1613  n'a  été  abrogé 
que  pour  la  Flandre  maritime  ,  il  fait  encore 
loi  dans  la  Flandre  Wallone.  C'eft  pourquoi  il 
ite  fera  pas  inutile  de  difcuter  ici  les  principales 
quellions  qui  y  font  relatives. 

Une  des  plus  importantes  eft  de  favoir  fl  1*0» 
blication  qu'impofe  ce  placard  aux  Décimateurs 
de  contribuer  de  deux  années  fur  fix  aux  répa- 
rations des  égliles  eft  bornée  au  chœur  feule- 


9c  concraints  folidairement  à  fournir  les  fonds  néceiïaires  ; 
fiuf  enfuicc  à  difcurer  entre  eux  ,  &  à  faire  régler  la  parc 
&  porrion  dont  chacun  d'eux  devra  contribuer  à  la  to- 
talité de  cette  dépenfe. 

VII.  Déclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  tran- 
{àélions  ou  conventions  qui  pourroient  être  faites  par 
la  fuite,  &  qui  (èroient  contraires  aux  préfèntes  diipofitions; 
à  moins  que  lefdites  conventions  &  tranfaftions  n'aienc 
été  préalab!eir.ent  homologuées  en  notre  coufeil,  &  revê- 
tues de  nos  lettres  nécefTaires  à  cet  effet. 

VIII.  Ordonnons  pareillement  aux  Décimateurs  ,  qui 
fe  croiroient  dans  le  cas ,  pour  fe  fouffraire  à  ces  char- 
ges ,  d'oppofer  des  accords  ou  tranfaftions  antérieures  à 
nos  préfentes  difpofîtious ,  de  repréfenter  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
fentes ,  lefdits  aftes  au  fieur  commifTaire  départi  pour 
l'exécution  de  nos  ordres  dans  la  généralité  de  Flandres  ôc 
d'Artois,  lequel  appellera  devant  lui  les  parties  interreflees, 
&  dreficra  procès-verbal  des  dires  &  raifjns  refpeftives  ; 
pour  ledit  procès- verbal ,  avec  lefdits  aftes ,  &  fon  avis  i 
nous  envoyés  ,  être  par  nous  &  notre  confcil  ftatué  ce 
qu'il  appartiendra  :  &  après  ce  délai  expiré  ,  lefdits  Décima- 
teurs ne  feront'  plus  admis  à  repréfenter  lefdits  aftes ,  qui 
demeureront  nuls ,  &  de  nul  effet.  Si  donnons  en  mande- 
ment, &c. 
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ment ,  ou  fi  elle  comprend  auili   la  nef  &  le 
clocher. 

Quelques-uns  ont  voulu  foutenir  le  premier 
membre  de  cette  alternative  :  leur  raiion  ctoit 
que  le  placard  ne  déroge  pas  expreflement  à 
Tufage  général  fuivant  lequel  le  chœur  feul  eft 
à  la  charge  des  Décimateurs  ;  qu'ainfi  il  faut 
entendre  le  placard  conformément  à  cet  ufage. 

Mais  le  placard  ne  diftingue  point  entre  la 
nef  &  le  chœur  ,  il  emploie  le  mot  Église  qui 
comprend  tout.  Dulauri  rapporte  trois  fentences 
du  confeil  provincial  de  Gand  ,  par  lefquelles  il 
fut  jugé  que  les  Décimateurs  dévoient  contri- 
buer de  deux  années  fur  fix ,  aux  réparations 
des  églifes  entières  ,  quoiqu'ils  prétendîflent  ne 
devoir  réparer  que  le  chœur.  La  première  de 
ces  fentences  eft  du  15  mai  i6i8  ,  &  elle  fut 
confirmée  au  grand  confeil  de  Malines  par  arrêt 
du  15  juin  1630:  lafeconde  eft  du  13  décembre 
1636,  &  la  troifième  du  9  feptembre  ^673. 
M.  de  Dlye  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  qui  a  décidé  la  même  chofe  :  il  fut 
rendu  l'an  1686  en  la  Grand'chambre  au  rap- 
port de  M.  Cordouan  ,  entre  la  communauté 
de  WevelghemoL  le  chapitre  d'Harlebecque. 

Lorfque  les  Décimateurs  abandonnent  deux 
ans  de  iix  de  leurs  dîmes  ,  ils  doivent  y  com- 
prendre les  pots  de  vin  des  baux.  Le  parlement 
de  Flandres  l'a  jugé  ainfi  par  deux  arrêts  ,  le 
premier  du  10  février  1688  ,  entre  le  chapitre 
de  faint-Omer  &  le  village  de  Bifleghem  :  le 
fécond  du  31  janvier  1693  ,  entre  le  chapitre 
de  Notre-Dame  à  Caffel  6c  le  village  de  Noord- 
peene. 

Les  Décimateurs  en  abondonnant  deux  ans  de 
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jfix  ,  peuvent  obliger  les  paroiffiens  de  faire 
toutes  les  réparations  convenables,  comme  l'a 
décidé  un  arrêt  du  16  février  1691  entre  l'ab- 
baye de  Bergues-faint-Winock,  &  le  village  de 
Biffereele  ;  même  de  couvrir  l'églife  d'un  toit 
dur  ,  fi  elle  ctoit  couverte  de  paille  ,  fuivant  un 
arrêt  rendu  le  12  février  1694  entre  le  cha- 
pitre de  Notre-Dame  à  Cafl'el  &  le  village  de 
Noordpeene. 

Les  Décimateurs  en  faifant  cet  abandon  ne 
font  pas  fondés  à  demander  la  diUraftion  de  ce 
qu'ils  payent  au  curé  pour  fa  portion  congrue  ; 
c'eft  ce  qu'a  juge  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer, 
conforme  à  un  autre  du  31  janvier  1693  rendu 
entre  les  mêmes  parties  ,  après  que  toutes  les 
chambres  eurent  été  confultées.  Dulauri ,  arrêt, 
40 ,  rapporte  deux  fentences  du  confeil  de  Gand 
'qui  ont  jugé  le  contraire  :  l'une  eft  du  9  février 
-1647  »  l'autre  du  9  feptembre  1673.  Cette  der- 
nière opinion  ne  paroît  pas  jufte  ;  la  diflraâion 
de  la  portion  congrue  n'eft  pas  autorifée  par  le 
•placard  de  1613  ;  c'eft  donc  aller  contre  la 
lettre  &  l'efprit  de  cette  loi ,  que  de  l'admettre. 

Les  Décimateurs  ont  prétendu  n'être  obligés 
que  de  contribuer  une  feule  fois  de  manière 
que  û  l'éghfe  venoit  à  tomber  en  ruine  40  ou 
50  ans  après  ,  les  paroiffiens  feroient  feuls 
chargés  de  la  reconftruftion.  Cette  prétention 
étoit  trop  générale  pour  être  iufte  :  quand  la 
nouvelle  ruine  eft  arrivée  par  la  faute  des  pa- 
roiffiens qui  dans  le  temps  de  l'abandon  àes 
deux  années  n'ont  pas  contribué  de  leur  côté  à 
mettre  l'églife  dans  un  état  convenable,  il  ell  clair 
■qu'ils  ne  peuvent  dans  la  fuite  obliger  les  Dé- 
cimateurs à  leur  abandonner  deux  années  de 
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leur  revenus  pour  des  réparations  qu'ils  étoient 
obligés  de  faire  eux-même.  Un  arrêt  du  grand 
coni'eil  de  Malines  du  23  février  1685  ^^^  ^^"^ 
jugé.  Mais  lorfqu'ils  fe  font  mis  en  règle  ,  6c 
que  l'églife  vient  enfuite  à  tomber  ,  foit  par  vé- 
tuilé  ,  foit  par  toute  autre  caiife  ,  les  Décima- 
teurs  ne  peuvent  fe  diipenfer  de  contribuer  de 
nouveau.  Ainfi  l'ont  décidé  trois  fentences  ren- 
dues au  confeil  de  Gand  les  9  février  1647, 
31  juillet  1653  ,  &  9  feptembre  1673.  Tous 
ces  jugemens  font  rapportés  par  Dulauri  ,  à 
l'endroit  cité.  C'eft  auÂi  ce  qu'a  jugé  le  par- 
lement de  Flandres  par  arrêt  du  1 1  odobre 
1708  entre  l'abbaye  de  Bergues  &  le  village 
d'Ochfecheele.  L'arrêt  du  12  février  1694  rap- 
porté ci-defTus  a  décidé  le  contraire ,  mais  il  fe 
trouvoit  des  circonflances  particulières  dans 
l'efpèce  fur  laquelle  il  a  été  rendu  :  on  peut  les 
voir  dans  M.  Pollet  ,  &  dans  M.  Waimel  du 
Parc. 

Mais  à  qui  eft-ce  à  prouver  que  le  befoin 
de  nouvelles  réparations  où  fe  trouve  l'églife , 
provient  d'une  nouvelle  caufe  furvenue  depuis 
l'abandon  de  deux  années  de  la  dîme  ,  ou  du 
défaut  des  paroiiîiens  de  l'avoir  mife  en  bon 
état  lors  de  cet  abandon  ?  le  parlement  de  Flan- 
dres a  jugé  par  arrêt  du  10  mai  1689  ^^^^  ^^s 
paroiffiens  n'étoient  pas  recevables  à  demander 
un  nouvel  abandon  faute  d'avoir  juftifié  que  lors 
du  dernier  fait  depuis  27  ans  ,  ils  avoient  mis 
leur  églife  en  état  6c  qu'ils  l'avoient  repréfentée 
telle  aux  Décimateurs.  Cet  arrêt  fe  trouve  au 
greffe  de  ce  parlement  en  forme  libellée  ;  il 
Sit  rendu  entre  les  bailli  &  échevins  de  la  Virs- 
chaere  de  Steenvoort ,  6c  du  marquifat  de  la 

ViefviUe, 
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Viefville  ,  d'une  part,  &  les  abbajres  de  Claire- 
Marais  &  de  Voeftine  ,  d'autre  part. 

S'il  y  avoir  un  temps  plus  conlidérable  50  ans 
par  exemple  depuis  le  dcriii-er  abandon  jufqu'à 
la  demande  d'un  nouveau  ,  la  preuve  reiombe- 
roit  lur  les  Diîcitnarcurs  ,  parce  que  l'on  doit  ■ 
préiumer  après  tant  d'années  ,  que  l'cglife  a 
été  mile  en  bon  érat  par  les  paroifiiens  &  que 
les  nouvelles  réparations  qui  y  iont  néceflaires 
provieiincnt  de -.la  vétufté. 

On. a  dit  ci-dt-flus  que  les  contributions  aux- 
quelles le  placard  de  16  13  oblige  les  D^^cima- 
teurs  ,  cmbraiTent  tout  le  corps  de  l'égliié  :  le. 
clocher,  même  y'éft  compn-s ,  comme  unaccef- 
foire  néceiràire  :  le  parlement  de  Flandres  l'a 
ainli  jugé  par  arrêt  du  13  rnars  i6()7  ,  entre  la 
communauté  de  Warhem  Si  l'abbaye  de  Bergues- 
faint-Winock. 

Suivant  la  iurifprudence^du  parlement  de  Flan- 
dreSi.,  la  portion  de  dîmes  du  curé  primitif  doit 
être  épuifée  ,  ayant  que  leS  décimateurs  puiflent 
être  tenus  de'contrib.ier'à  la  nonion  con^rut  Sc 
au  logement -du  vicaire  perpétuel.  Il  n'en  ell:  pas 
de  même  en  fait  de  -féparations  d'cglifes  ;  tous 
les  co-D.Jcimateiir5  y  doivent  contribuer  pro- 
ponioanémeiît  ù  leur  part  dans  les  dixmes , 
lans  avoir  égarai 'à ''qui  d'entre  eux  eft  curé  pri- 
mitif. C'efl:  ce  qVa  uigé  un  arrêt  dû  2.7  juillet 
1726  ,  coiihrmatif.dNme  lenience  de  la  gouver- 
nance de  Lille  du  27"  juillet  1715  ,  entre  l'évê- 
que  &  le  chapitre  de"  Tournai.  * 

Les  maifonS  paftorales  -forit  entièrement  à  la 
charge  des  Décimateurs  :  il.s  ne  peuvent  lé  dif- 
penfer  de  les  réparer  ou  reconltruire  par  l'a- 
bandon de.  deux  années  des  revenus  de  leurs 
Tome  XVIL  I 
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dîmes,  parce  que  le  placard  de  léi^neparle 
que  des  églifes.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du 
2  juillet  1697  rapporté  par  M.  Desjaunaux  ,  & 
un  autre  du  16  janvier  1745  rendu  au  rapport 
de  M.  de  Séricourt.  Cette  décifion  eft  conforme 
au  placard  porté  par  le  comte  de  Monterey 
dans  le  mois  de  feptembre  1 672  ,  lequel'  fait 
défenfes  aux  communautés  «  de  payer  quelque 
»  loyer ,  ou  de  donner  aucune  habitation  aux 
»  curés  ,  de  faire  aucune  réparation  aux  maifons 
»  paflorales  ou  églifes  ,  comme  étant  chofe  à 
»  la  charge  des  Décimateurs  ou  curés  «.  Ce 
placard  rendu  pour  la  partie  de  la  Flandre  qui 
étoit  encore  foumife  à  l'Efpagne ,  ne  fut  point 
exécuté  en  ce  qui  concerne  les  éghfes  (  celui 
de  1613  continua  de  l'être  jufqu'en  1773  »)  "^^^* 
il  le  fut  en  ce  qui  concerne  les  presbytères  ,  6c 
il  l'eft  encore  aujourd'hui  ;  néanmoins  la  poffel- 
fion  de  ne  pas  contribuer  à  cet  objet  fert  aux 
Décimateurs  contre  les  communautés  :  les  re- 
giftres  du  parlement  de  Flandres  font  remplis 
d'arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Celui  du  27  no- 
vembre 1734  rendu  contre  la  communauté  de 
Steenwerck  efl  un  des  plus  récens. 

Il  nous  refte  à  parler  des  dîmes  inféodées. 
L'article  2  des  lettres-patentes  de  1773  oblige 
les  laïcs  q.ui  en  font  poffeffeurs  de  contribuer 
conjointement  avec  les  Décimateurs  eccléfiafti- 
ques  ,  aux  charges  auxquelles  les  dixmes  font 
affujetties  en  général ,  pourvu  qu'elles  foient 
hors  des  mains  de  l'églife  depuis  un  temps 
antérieur  au  premier  concile  de  Latran.  Cette 
dilpofition  pour  être  bien  entendue  ,  doit  être 
rapprochée  de  l'article  i  2  du  placard  du  i  juia 
1 587 ,  il  eft  conçu  en  ces  termes  ; 


D  É  C  I  M  A  T  E  U  R.         131 

♦>  Pareillement  comme  journellement  fe  re- 
w  préfentent  aulTi  grandes  difficultés  touchant  la 
>»  provifion  deldits  curés  ,  ou  bien  la  réparation 
»  des  égliies  ,  par  la  voie  d'alTignation  des  dîmes, 
»  quand  icelles  fe  trouvent  être  occupées  ou 
»  poffédées  par  gens  laïcs ,  Toit  en  fief  ou  autre- 
»  ment  ,  nous  déclarons  notre  intention  être 
»  que  à  la  portion  canonique  6c  réparation  def- 
»  dites  églifes  devront  contribuer  les  dîmes 
»  ayant  autrefois  été  laïcales,  lefquelles  préfen- 
»  temenc  feroient  retournées  es  mains  des  gens 
»  d'églife  ,  de  quelle  nature  qu'elles  foient  , 
»  fiefs  ou  autres  ,  pour  être  retournées  à  leur 
»  première  nature  ,  enfemble  celles  que  l'on 
»  pourra  vérifier  avoir  été  achetées ,  ou  autre* 
»  ment  acquifes  par  gens  laïcs  des  eccléfiaftiques, 
»  depuis  le  premier  concile  de  Latran  qui  fut 
»  l'an  1 170,  fous  Alexandre  111.  » 

Le  placad  de  1613  ajoute  un  nouveau  jour  à 
cet  article.  Il  porte  qu'après  avoir  épuilé  la  fa- 
brique ,  on  aura  recours  aux  dîmes  eccléjiajliques  ^ 
de  quelle  nature  ou  qualité,  quell  s  foient  ,  féo" 
dales  ou  autres  ,  p^jfcdies  par  main-mortes ,  ou, 
bien  par  gens  laies  ,  quand  elles  Je  vérifieront  ac- 
quifes depuis  le  premier  concile  de  Latran....  enfuitc 
du  placard...  du  1  juin  i58y. 

À  fuivre  Tefprit  de  ces  deux  ordonnances  & 
à  raifonner  à  contr>irio  d'après  la  difpofition 
qu'elles  renTerment  ,  on  dira  que  il  les  dîmes 
poffédées  par  des  laïcs  n'ont  jamais  appartenu 
à  des  gens  d'églife  depuis  i  179  ,  elles  ne  doi- 
vent lupporter  aucune  charge  ,  pas  même 
fubfidiairement  ,  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
au  confeil  de  Flandres  par  fentence  du  1 1  juil- 
let 1656  ,  6c  au  grand  confeil  de  Malines  par 
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arrêt  du  i8  juillet  1714  ;  on  peut  voir  ces  déci- 
fions  dans  Dulauri. 

Mais  il  y  a  dans  les  Pays-bas  François  une 
autre  loi  poftérieure  à  celles  qu'on  vient  de 
citer  &  qui  ne  permet  pas  de  fe  conformer 
tout-à-fait  à  la  jurifprudence  qu'elles  ont  éta- 
blie. C'ed  la  déclaration  du  29  janvier  1686 
qui  charge  les  dîmes  inféodées  de  contribuer 
aux  portions  congrues,  en  cas  d'infuffifance  des 
dîmes  purement  eccléfiaftiques  ,  fans  diftinguer 
û  l'inféodation  eu  antérieure  ou  pofléfieure  au 
premier  concile  de  Latrain.  Ainfi  pour  concilier 
cette  nouvelle  loi  avec  les  anciennes  ,  &  laifler 
à  chacune  leur  effet,  il  faut  dire  que  les  dîmes 
inféodées  font  foumlfes  fubfidiairement  aux 
charges  lorfqu'elles  font  pofîédees  par  des 
laïcs,  fans  l'avoir  été  par  léglife  depuis  1179; 
ÔC  que  lorfque  l'acquifition  que  les  laïcs  en 
ont  faite  eil  poftérieure  à  cette  époque ,  elles 
doivent  fupporter  les  charges  concurremment 
avec  les  dîmes  purement  eccléfiaftiques. 

Quant  aux  dîmes  inféodées  qui  font  poffédées 
par  des  eccléfiailiques  ,  le  p'acard  de  1567  les 
îbumet  indiftincfement  aux  charges  des  répara- 
tions 6c  des  portions  congrues  avec  les  autres 
dîmes  ,  foit  que  l'inféodation  foit  antérieure  ou 
poftérieure  au  concile  de  Latran. 

Quoique  les  placards  de  1587  &  1613  por- 
tent clairement  que  les  dîmes  inféodées  acquifes 
par  des  laïcs  depuis  1 1 29  ,  ôc  par  des  eccléfiaf- 
tiques  avant  ou  depuis  cette  époque ,  fuppor- 
teront  les  mêmes  contributions  que  les  autres, 
on  a  cependant  foutenu  plufieurs  fois  que  les 
dîmes  inféodées  retournées  à  l'églile  avec  leur 
qualité  de  fiefs  ,  n  étoient  foumiles  aux  charges 
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^ue  fubfidiairement.  Ce  fyftcme  eft  vrai  dans 
le  droit  général  de  la  France  ,  mais  il  eft  faux 
dans  le  droit  particulier  des  Pays-bas  ;  auflî 
a-t-il  été  profcrit  par  tous  les  arrêts  qui  font 
intervenus  fur  cette  matière  ,  tel  que  celui  du 
parlement  de  Paris  rendu  dans  la  coutume  d'Ar- 
tois le  31  janvier  1708  iur  les  conclufions  de 
M.  le  Nain  ,  &  celui  du  parlement  de  Flandres 
du  27  juillet  1716  entre  l'évêque  &  le  chapitre 
de  Tournai.  Cette  dernière  cour  en  a  encore 
rendu  un  dans  le  m.ois  de  juin  17^9  ,  dont. les 
circonftances  font  remarquables. 

La  dîme  de  qu'enville  ,  chatellenie  de  Cafiel , 
appartient  en  partie  aux  chapitres  de  Boulogne 
&  de  CafTel ,  &  en  partie  aux  héritiers  du  fieur 
Baudens.  Ceux-ci  ayant  négligé  les  devoirs  de 
vafi'alité ,  l'abbaye  de  Marquette  comme  dame 
de  Winck  dont  relevoit  cette  dîme ,  la  fit  décla- 
rer réunie  au  gros  de  fon  fief.  En  conféquence 
elle  fut  faifie  le  13  mai  171 5  ,  &  fut  40  ans 
fans  contribuer  aux  chari»esdesdixmes.  Les  cha- 
pitres  de  Boulogne  &  de  Cafl'el  fe  pourvurent 
au  badliage  de  Flandres  ,  féant  à  Bailleul ,  pour 
la  taire  déclarer  fujette  à  ces  charges  concur- 
remment avec  celle  qu'ils  pofTédoient ,  &  con- 
damner l'abbaye  de  Marquette  à  leur  refii- 
tuer  ce  qu'ils  avoient  payé  au-deffus  de  leur 
portion  depuis  40  ans.  Cela  leur  fut  adjugé  par 
lentence  du  19  mars  1758,  excepté  que  la  refti- 
tution  de  ce  qu'ils  avoient  payé  de  trop  ne  leur 
fût  accordée  que  pour  les  19  dernières  années. 
Sur  l'appel  interjeté  par  l'abbaye  de  Marquette 
la  fentence  a  été  confirmée  par  l'arrêt  cité,  au 
rapport  de  M.  Gouillart  de  la  Feuillie ,  après 
partage. 

I  iij 
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Comme  cette  jurirpriulence  eft  contraire  au 
droit  commun  ,  &  que  le  placard  de  1584  fur 
lequel  elle  eft  fondée  ,  n'a  été  porté  que  pour 
les  dioceft  s  luffragans  de  Cambrai ,  on  a  demandé 
fi  elle  devoit  être  fuivie  dans  les  diocèfes  de 
la  Flandres  qui  relevenj:  de  Malines.  M.  Desjau- 
naux  rapporte  un  arrêt  du  27  juillet  1699  rendu 
après  que  toutes  les  chambres  eurent  été  con- 
fultées ,  qui  a  décidé  pour  l'affirmative.  M.  de 
Baralle  qui  le  rapporte  aulîi  nous  apprend  qu'il 
y  eut  onze  voix  pour  la  négative  ,  ce  qui  eit 
aflez  étonnant  :  ians  doute  que  Ton  ne  fît  pas 
attention  que  le  placard  de  1613  qui  renouvelle 
&  confirme  l'article  li  de  celui  de  1  ^Sy/utrendu 
ipécidkmcnt  pour  la  province  de  Malines. 

Voyez  Zypœus  en  fes  confultations  canoniques 
&  en  J'on  traité  de  jure  pontijicïo  ;  Wames  en  fes 
confultations  ;  les  ouvrages  du  préfident  Everard  ; 
de  Méan  ad  jus  civile  Leodienjium  ;  Deghewiet 
en  fes  inflitutions  au  droit  Belgique  ;  les  arrêts  de 
MM.  Desjaunaux ,  Pollet ,  de  Baralle ,  d'Herman- 
ville ,  Dulauriy  &c.  * 

Un  arrêt  du  confeil  du  19  janvier  1776  (*), 


(*)  Voici  cet  arrêt. 

Vu  par  le  roi,  étant  en  fon  confei'  ,  le  nacmoke  que  le 
clergé  de  Fiance  a  préfenté  à  fi  roajefté  lors  de  fa  dernière 
aflemblée,  contenant  :  que  les  tranfadions  fur  les  novales  & 
au:res  dixmes  entre  les  différons  Décimateurs  ,  font  confidc- 
rées  comme  étant  affujetties  au  droit  d'amortilTement  oa 
à  celui  de  nouvel  acquêt  lorfque  les  dixmes  font  cédées  aux 
gros  Décimateurs  ou  curés  priraiiifs  ,  fous  prétexte  que 
l'article  XIV  du  règlement  du  i  3  avril  1751  ,  paroîr  n'avoir 
affranchi  de  l'amortiffemcnt  les  dixmes  dépendantes  des 
paroifles  ,  que  dans  le  cas  feulement  ou  elles  font  acquifes 
par  les  curés  au  profit   de  leurs  cwres.  Le  clergé  ayanc 
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rendu  fur  le  mémoire  du  clergé  de  France ,  a 

^^)à  fait  des  icprcfentations  fur  cet  objet  lors  de  fon  alfem- 
Hée  tenue  en  1760  ,  le  feu  roi  répondit  qu'il  ne  pouvoit 
étendre  aux  gros  Décimateurs  ou  curés  primitifs  ,  la  faveur 
accordée  aux  curés  ou  vicaires  perpétuels  ,  rclaciveaicnt 
aux  dixmes  qui  leur  étoient  abandonnées  :  cependant  le 
droit  d'amortiiiémcnt  n'eR  du  que  quand  des  biens  tempo- 
rels fortent  du  commeicc  pour  entrer  dans  la  pofTefrion 
«les  gens  de  main-morte ,  &  les  dixmes  (  autres  que  celles 
inféodées  )  ne  font  point  de  cette  efpèce  j  elles  n'ont  jamais 
circulé  dans  le  commerce  ;  elles  forment  un  bien  purement 
cccléfiaftique ,  atfecfté  de  tout  temps  au  clergé ,  ainfi  elles 
font  inamnrtiffables  de  leur  nature  :  le  droit  d'amortilTe- 
ment  conlifte  dans  une  finance  qui  eft  payée  par  les  gens 
de  main  morte  pour  avoir  la  permiflîon  d'acquérir;  c'eft 
un  dédommagement  de  la  perte  que  le  roi  foufTre  lorfque 
des  biens  fortent  du  commerce  pour  être  polTédés  par  les 
gens  de  main-morte  ,  &  cela  n'elt  point  applicable  aux 
dixmes  eccléfiaftiques  ,  qui  n'ayant  jamais  été  dans  le 
commerce  ,  n'ont  pas  été  dans  le  cas  d'en  fortir  :  le  clergé, 
dont  elles  forment  le  patrimoine ,  n'a  jamais  eu  befoin  de 
pcrmidion  ni  de  lettres  d'amortiffement  pour  les  pofféder  j 
conféquemment  les  concordats  que  les  gros  Décimateurs 
&  les  curés  paffent  cntr'eux  au  fujet  des  dixmes  des  paroilTès  j 
ne  peuvent  jamais  engendrer  ni  droit  d'amotilTement  ni 
droit  de  nouvel  acquêt ,  foie  que  les  dixmes  foient  cédées 
par  les  gros  Décimateurs  au  curé  ,  ou  par  le  cuié  aux 
gro»  Décimateurs  ,  &  il  eft  de  toute  jufticc  d'étendre  i 
ceux-ci  la  décharge  prononcée  en  faveur  des  curés.  Vu 
pareillement  l'article  XIV  du  règlement  du  13  avril  1751, 
concernant  le  recouvrement  des  droits  d'amortifTement  & 
franc-fiefs  ,  par  lequel  dans  la  vue  de  faciliter  le  retour  Se 
la  rentrée  des  dixmes  dans  les  mains  dos  curés  des  paroifles, 
il  auroit  été  ordonné  qu'il  ne  feroit  payé  aucun  droit  d'a- 
mortiffement  pour  raifon  des  tranfaftions ,  concordats  ou 
acquifitions  que  les  curés  pourroient  faire  au  profit  de 
leurs  cures  avec  les  gros  Décimateurs  ou  auties  eccléfîaf^ 
tiques  ou  laïques,  au  fujet  des  dixmes  de  leurs  paroilTes  , 
foi:  qu'elles  fuflcut  ecclélîaftiques  ou  inféodées ,  la  répon(è 

I  iv 
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ordonné  que  les  échanges ,  concordats  ,  tranfac- 

»   —_—____.— ——____— _^ — ^ 

faite  au  cahier  préfenté  par  le  clergé  en  Tannée  17^0  > 
par  laquelle,  en  confirmant  rexeraption  des  droits d'amor- 
tiffement  &  de  centième  denier  en  faveur  des  curés  ou 
vicaires  perpétuels  auxquels  la  dixme  feroit  abandonnée 
par  des  concordats  faits  entr'eux  &  les  gros  Décimateurs 
ou  curés  primiiifs  ,  le  feu  roi  auroit  déclaré  ne  pouvoir 
étendre  cette  faveur  aux  abandons  à  perpétuité  que  feroient 
les  curés  ou  vicaires  perpétuels,  foit  de  leurs  dixmes  ,  foie 
des  fonds  &  domaines  de  leurs  cures  aux  gros  Décimateurs 
ou  curés  piimitir-  j  enfemble  l'arrêt  du  confeil  du  14  no- 
vembre "774,  par  lequel  fa  majefté  auroit  ordonné  que 
les  aftes  qui  feroient  faits  pendant  l'efpacc  de  deux  années, 
à  compter  du  premier  janvier  1775  >  P^''  lefquels  les 
gros  Décimateurs  ou  curés  primitifs  abandonneroient ,  (oie 
en  totalité  ,  fiit  en  paitie  ,  aux  cuiés  ou  vicaires  perpétuels 
qui  n'auroienc  point  fait  l'option  de  la  portion  congrue  en 
conformité  de  Tédit  du  mois  de  mai  1768,  les  dixmes  an- 
ciennes ou  novales  qui  leur  appai  tiendroient  dans  des  can- 
tons déterminés  de  chaque  paroifTe  ,  &  par  lefquels  les 
curés  ou  vicaires  perpétuels  céderoient  en  même-temps  leurs 
dixmes  novales  ,  difpcrfées  dans  leurs  paroifîes  ,  aux  gros 
Décimateurs  ou  curés  primitifs  ,  fans  qu'il  fut  pyé  de  parc 
ni  d'autre  aucuns  deniers  à  titre  de  foulte  ou  autrement , 
feroient  ti  demeureroient  ,  par  grâce  ,  déchargés  de  tou: 
droit  d'amorrifTemenr  ;  fa  majefie  auroit  reconnu  qu'il  feroit 
utile  au  bien  des  paroilTés ,  non-feulement  que  les  échanges, 
mais  encore  que  tous  autres  aéles ,  concordats ,  tranfadions 
&  autres  arrai(gemens  relatifs  à  la  propriété  des  dixmes  , 
fuffent  affranchies  pour  toujours  du  droit  d'amortiflement, 
tant  dans  le  cas  où  les  dixmes  feront  abandonnées  par  les 
gros  Décimateurs  ou  curés  primitifs  aux  curés  ou  vicaires 
perpétuels  ,  que  dans  celui  où  elles  feront  cédées  par  les 
Gurés  ou  vicaires  perpétuels  aux  gros  Décimateurs  ou  curés 
primitifs.  A  quoi  deiirant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  fieur 
Turgot  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal,  contrôleur 
général  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné 
&  ordonne  que  les  dixmes  qui  feront  acquifes  par  les  curés 
«les  paroilTes ,  continueronc  de  jouir  de  l'excraption  de  tous 
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tions  &  autres  ades  par  lefqiiels  les  curés  ou 
vicaires  perpétuels  ccderoient  des  dixmes  aux 
gros  Dcciniateurs  ou  curés  primitifs  ,  {eroient 
à  l'avenir  affranchis  de  tout  droit  d'amortiffe- 
ment  &  de  nouvel  acquêt. 

L'article  14  du  règlement  du  13  avril  1751 
avoit  déjà  établi  la  même  exemption  relative- 
ment aux  dixmes  acquifes  par  les  curés  des  pa- 
roifTes  au  profit  de  leurs  cures. 

Voyez  Us  déclarations  des  2C)  juin  1G8C  6*  jo 
juin  .'6^0  ;  Ccdit  du  mois  £  avril  i6cj5  ;  Us  mé~ 
moires  du  cUrgc  ;  Us  lois  ecclcjiajliquc  de  France  ; 
U  recueil  de  jurij prudence  canonique  ;  le  journal 
des  audiences  ;  le  dicilonnaire  de  droit  canonique  ; 
Vèdit  du  mois  de  m.ai  iy68  ,  &c.  Voyez  aufli  les 
articles DixME,  Portion  CONGRUE,  Vicaire, 
CnoeUR  ,  RÉPARATIONS  ,  &C.  (  Ce  qui  eft  entre 
deux  ajîenfqucs  dans  cet  article ,  appartient  à  M. 
Merlin  ,  avocat  au  parlement.  ) 

DÉCIMES.  On  appelle  ainfi  les  fubventions 
annuelles  qui  fe  lèvent  pour  le  roi  fur  ce  qui 
appartient  au  clergé.  Cet  article  fera  divifé  en 

droits  H'amortiiïemenc  &  de  nouvel  acquêt  ,  conformément 
à  l'article  XIV  du  règlement  d^u  i  3  avril  175  1  :  ordonne 
en  outre  fa  majefté,  cjue  tous  échanges  ,  concordats,  tran- 
faclions  &  autres  aftes  par  Icdjuels  les  curés  ou  vicaires 
perpétuels  céderont  des  dixmes  aux  gros  Décimateurs  ou 
curés  primitifs ,  feront  &  demeureront  pareillement  affran- 
chis de  tous  droits  d'amortilTeiuent  &:  de  nouvel  acquêt  j 
n'entendant  néanmoins  que  les  gros  Décimateurs  ou  curés 
primitifs  puiiïcnt  répéter  aucuns  droits  de  ce  genre"  qui 
auroient  été  payés  avant  le  préfent  arrêt.  Fait  au  confcil 
d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  ,  tenu  à  Verfaiiies  le 
vingt-neuvième  janvier  mil  fepc  cent  foixante-feize.  Sï'^né 
de  Lamoignon. 
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deux  parties.  Dans  la  première ,  nous  exami- 
nerons s'il  eft  jufte  que  l'égllfe  flibvienne  aux 
beioins  de  l'état  ,  &  nous  verrons  de  quelle 
manière  elle  y  ell  iubvenue  en  différens  temps  , 
jufqu'au  feizieme  fitcle.  Dans  la  féconde  ,  nous 
ferons  voir  quelle  forme  depuis  cette  époque 
ont  prife  les  fubventions  que  l'églife  accorde 
aujourd'hui  au  roi  pour  l'état  ;  comment  s'en 
fait  la  répartition  ,  &  de  quelle  manière  doit 
Ven  faire  le  payement. 

Première    Partie. 

Oit  Von  examina  s'il  efl  jufl&  que  l'égllfe  fubvîennc 
aux  befoins  de  Cétat^  6*  oii  l'on  fait  voir  de 
quelle  manière  elle  y  eji  fubvenue  jufquau  fei' 
:{ïéme  Jihle, 

La  queftion  qui  fait  le  fujet  de  l'examen  pré- 
liminaire que  nous  propofons  ici  ,  n'eft  fans 
doute  pas  difficile  à  réfoudre  pour  ceux  qui  font 
imbus  des  vrais  principes  de  la  religion  ,  &  qui 
connoiffent  les  premiers  temps  de  l'hiftoire  de 
l'églife. 

Jesus-Christ  en  jetant  les  fonclemens  de  fa 
religion  ,  dit  à  fes  apôtres  que  fon  règne  ne 
s'étendoit  point  fur  les  chofes  temporelles  de 
ce  monde  ,  &  leur  déclara  même  qu'il  ne  leur 
laifleroit  après  lui  pour  héritage  ,  que  la  pau- 
vreté ,  l'humiliation  &  les  fouffrances  ;  mais  il 
leurlaifla  l'exemple  de  fes  vertus  &  un  évangile 
de  paix  &  de  charité  à  prêcher  par  toute  la 
terre.  Ce  furent  les  leçons  de  cette  charité 
chrétienne  ,  qui  ranimant  dans  les  coeurs  l'amour 
du  prochain ,  portèrent  les  premiers  fidèles  à 
vivre  entr'eux  eomme  des  frères ,  &  à  fe  faire 
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un  patrimoine  commun  de  leurs  richeffes  fous 
Tadminiflration  de  ceux  qui  avoient  en  même- 
temps  en  dépôt  les  tréfors  de  la  foi  ôc  de  la 
morale  cvangélique.  Dans  les  premiers  temps 
du  chriftiani(me  ,  les  biens  des  fidèles  ,  &  ceux 
des  miriftres  de  ré2,Hfe  étoient  donc  en  com- 
mun.  Mais  cette  communauté  ne  pouvoit  pas 
toujours  fubfifter  :  le  nombre  des  fidèles  aug- 
mentant ,  &  celui  des  clercs  à  proportion  ,  il 
fallut  fe  feparer  ;  féparation  qui  ne  le  fit  qu'en 
laiffant  à  ces  clercs  de  quoi  pourvoir  à  leurs 
befoins  &  à  ceux  des  malheureux. 

La  portion  rélèrvée  au  clergé  &  aux  pauvres 
ne  fe  foutenoit  qu'à  la  faveur  des  oblalions  de 
chofes  mobilières  que  leur  faifoient  les  autres 
fidèles  ;  car  dans  ces  premiers  temps  l'églife 
perfécutée  ne  pouvoit  pofféder  aucune  terre  en 
propriété  ;  ce  ne  fut  que  lorfqu'elle  eut  obtenu 
des  empereurs  la  faculté  d'en  acquérir  ,  qu'elle 
commença  à  montrer  une  certaine  opulence 
qui  a  toujours  été  en  augmentant  jufqu'à  nos 
jours. 

Ceux  qui  entroient  dans  l'églife  en  qualité  de 
minillres  n'y  entroient  donc  point  pour  s'enri- 
chir ,  mais  pour  y  travailler  à  la  vigne  du  fei- 
gneur  :  ils  n'ufoient  des  biens  qu'on  leur  offroit 
que  luivant  ce  qui  leur  étoit  néceffaire  pour  leur 
fubfilipnce.  Ils  favoient  parfaitement  que  les 
fidèles  de  qui  ils  les  tenoient  n'en  pouvoient 
dilpofer  contre  le  gré  des  fouverains  à  la  volonté 
deiquels  rien  ne  pouvoit  les  difpenfer  d'obéir  ; 
ÔC  qu'en  acceptant  ces  biens ,  ils  n'en  étoient 
pas  moins  obligés  qu'eux  de  donner  l'exemple 
de  la  plus  parfaite  foumiflion  ;  autrement  ils 
auroient  blelTé  un  des  préceptes  les  plus  formels 
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de  leur  divin  inflitnteur  ,  fi  en  prêchant  que  les 
fidèles  dévoient  contribuer  aux  charges  de 
l'état ,  ils  s'y  fuffent  eux-mêmes  refuCés.  Cette 
obligation  le  trouvoit  encore  bien  plus  indif- 
penlable  pour  eux  lorfque  les  empereurs  leur 
eurent  donné  la  liberté  d'acquérir  :  plus  ils 
devenoient  riches,  plus  ils  diminuoient  les  fa- 
cultés des  autres  fujets,  plus  ils  avoient  befoin 
d'être  protégés,  &  par  conféquent  ils  étoient 
obligés  de  contribuer  aux  charges  nécefiaires 
pour  défendre  leurs  biens  ainfi  que  ceux  des  au- 
tres citoyens. 

Ainii  en  partant  des  vrais  principes  de  la  reli- 
gion &  du  contrat  focial ,  ce  n'eft  point  une  in- 
juftjce  d'exiger  que  le  clergé  d'aujourd'hui ,  qui 
repréfente  le  corps  des  prefflfters  miniftres  de  la 
religion ,  &  qui  ne  tient  le  bien  qu'il  poffede 
que  de  la  libéralité  des  fidèles  ou  des  princes 
chrétiens,  fe  prête  comme  les  autres  corps  de 
l'état  aux  lecours  qu'exige  l'intérêt  commun  de 
la  fociété  dont  il  fait  partie. 

Si  nous  confidérons  les  faits  des  premiers 
temps  de  l'hiiloire  de  l'églife  ,  nous  voyons 
bien  que  les  empereurs  accordoient  aux  clercs 
l'exemption  des  charges  publiques  perfonnelles , 
telles  que  celles  de  travailler  à  la  conilnidion 
des  ponts  &  des  chemins  :  mais  c'étoit  parce 
que  cette  exemption  honoroit  leur  miniltère  ; 
&  encore  cette  faveur  n'avoit  -  elle  d^étendue 
qu'autant  que  les  circonftances  lepermettoient  ; 
car  le  prince  favoit  la  refferrer  îuivant  les  be~ 
foins  de  l'état.  Quant  aux  biens  temporels  de 
l'églife  ,  elle  payoit  exaftement  aux  empereurs 
ime  impofition  fur  fes  fonds  comme  les  particu- 
liers la  payoient  fur  les  leurs.  Juftinien  par  fa 
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aovelle  37  de  Tan  535,  en  permettant  aux  évê- 
ques  d'Ati-ique  de  rentrer  dans  \(=s  biens  dcr  les 
Ariens  s'ctoient  emparés,  ne  le  fît  qu'à  condition 
que  Ton  payeroit  les  charges  ordinaires  dont  ces 
biens  étoient  tenus.  Il  y  avoit  pUilieurs  bouti- 
ques à  Conftaniinople  dont  les  revenus  croient 
deilinés  pour  les  frais  de  iepulture  ;  cet  empe- 
reur ne  voulut  exempter  qu'une  partie  de  ces 
boutiques  ,  de  peur  qu'une  exemption  trop 
étendue  ne  dévînt  préjudiciable  au  public.  Les 
fonds  apparrenans  à  l'églife  de  Rome  n'éioient 
pas  plus  privilégiés  que  les  autres  biens  ecclé- 
iiaftiques  ,  comme  on  le  voit  par  une  lettre  de 
faint  Grégoire  ,  qui  recommandoit  aux  défen- 
feurs  de  Sicile  de  faire  cultiver  avec  foin  les 
terres  de  ce  pays  qui  appartenoient  au  faint 
fiége  ,  afin  qu'on  put  payer  plus  facilement  les 
impolitions  dont  elles  étoient  chargées. 

Les  clercs  de  ce  temps-là  étoient  tien  éloi- 
gnés de  regarder  comme  une  injuftice  la  de- 
mande qu'on  leur  faifoit  des  importions  aux- 
quelles leurs  biens  étoient  aiTujetîis  ;  on  peut 
en  juger  par  ces  paroles  de  faint  Ambroife  (*)  : 

«  Lorfque  l'empereur  demande  le  tribut,  nous 

»  ne  le  refufons  pas  ;  les  fonds  de  l'églife  payent 

»  le  tribut  ;  (i  l'empereur  revendique  ces  fonds  , 

^  »  il  en  elT:  le  maître  ;  c'ell  ce  que  nous  ne  fau- 

»»  rions  lui  difputer. 

»  C'eil  donc  un  enfelgnement  grand  &  fpiri- 
♦♦  tuel  tout  à  la  fois  ,  que  celui  qui  apprend  aux 
»  hommes  chrétiens  toute  la  foumilîion  qu'ils 
»  doivent  aux  puiffances  les  plus  élevées ,  de 

'  !  ' — " ' ■ 

(*)  Elles  ont  fern  à  former  les  cations  17  Se  2 S  de  la 
«aufc  1  :  ,  cjuett.  i  ,  du  décret  de  Giatien. 
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»  crainte  que  perfonne  ne  fonge  à  Te  fouftraire 
»  à  la  loi  du  prince  de  la  terre  ;  car  lï  le  fils  de 
»>  Dieu  a  payé  le  cens  ,  quel  perfonnage  fi  dif- 
»  tingué  êtes-vous  donc  pour  vous  cron-e  dif- 
»  penlé  de  le  payer  »  ? 

On  trouve  aufii  dans  faint  Auguftin  nombre 
de  paffages  très-propres  à  convaincre  que  les 
premiers  minières  de  l'évangile  n'ont  jamais 
douté  que  les  princes  n'euiTent  autant  d'autorité 
fur  les  biens  de  l'églife  que  fur  ceux  des  parti- 
culiers. 

Il  faut  pourtant  avouer  que  les  clercs  ne 
voyoient  pas  tous  avec  les  yeux  de  la  raifon  & 
de  l'équité  les  importions  auxquelles  on  aflii- 
jettiflbit  leurs  biens.  Ces  biens  confacrés  à  Dieu 
font ,  difoient-ils ,  /es  vœux  des  fidèles  ,  le  prix 
des  péchés  &  le  patrimoine  des  pauvres.  Si  celui 
q\ii  en  retient  une  partie  mérite  le  même  châ- 
timent qu'Ananie  &  Zaphira  ,  quelle  punition 
ne  doit  pas  mériter  celui  qui  a  la  témérité  de 
s'en  emparer  ?  On  peut  retrouver  ce  langage 
dans  quelques -uns  des  anciens  canons  iniérés 
dans  les  capitulaires  de  nos  rois  ;  m.ais  obfervex 
qu'on  n'avoit  alors  en  vue  par  ces  fortes  d'ex- 
clamations ,  que  l'injuftice  des  ullirpateurs  & 
des  tyrans  ;  ce  qui  eft  bien  loin  de  notre  cas , 
où  il  s'agit  feulement  de  favoir  fi  le  prince  eft 
fondé  à  retirer  des  biens  eccléfiaftiques  les  fe- 
cours  néceffaires  ;  &  nous  venons  de  voir  qu'il 
n'eft  pas  jufqu'aux  fonds  de  l'églife  de  Rome 
qui  ne  fuflent  affujettis  à  une  contribution  géné- 
rale ,  fans  que  perfonne  en  murmurât. 

Si  des  faits  puifés  dans  l'hifloire  de  l'églife 
nous  paffons  à  nos  faits  hiftoriques ,  nous  ver- 
rons que  dans  les  cinquième  &  fixième  fiècles , 
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les  françois  s'étant  rendus  maîtres  des  Gaules  , 
y  fuivirent  ce  que  l'on  avoit  pratiqué  pendant 
que  ce  pays  avoit  été  fous  la  domination  des 
empereurs  chrétiens  ,  c'eft-à-dire  que  nos  rois 
exemptèrent  les  clercs  des  charges  ou  corvées 
perlonnelles  ;  mais  ils  voulurent  que  les  terres 
de  l'ëglife  reftalTent  affujetties  aux  charges  or- 
dinaires ,  &  les  charges  ordinaires  n'étoient  pas 
fimplement  le  payement  de  quelques  rentes  ou 
redevances  en  argent  ;  elles  confiftoient  encore 
dans  des  droits  particuliers  qu'on  pouvoit  ap- 
peler droits  feigneuriaux ,  tels  que  le  droit  de 
gîte  &  le  fervice  militaire ,  fans  parler  des  dons 
gratuits  que  les  eccléfiaftiques  faifoient  comme 
les  autres  fujets  dans  les  aflemblées  de  la  na- 
tion. 

Toutes  les  églifes  féculières  &  régulières  in- 
diftinftement ,  étoient  affujetties  à  ce  droit  de 
gîre  ,  qui  confiftoit  à  loger  &  nourrir  le  roi  & 
ceux  de  fa  fuite  quand  il  paffoit  dans  les  villes 
où  ces  églifes  étoient  fituées.  Elles  dévoient  re- 
cevoir aufîl  les  officiers  que  le  roi  envoyoit 
dans  les  provinces  ;  lorfqu'elles  y  manquoient  , 
on  décernoit  de  groffes  amendes  contre  ceux 
qui  en  percevoienr  les  revenus  ;  c'eft  ce  que  fit 
Charlemagne  en  801 ,  contre  les  évêques  qui 
avoient  manqué  à  recevoir  les  ambaffadeurs  que 
lui  envoyoit  le  roi  de  Perfe.  Il  n'y  avoit  d'exem- 
ption à  cet  égard  que  pour  les  églifes  qui  en 
jouiffoient  par  un  privilège  particuher  (  *  )  ; 

(")  Tel  ccoic  le  monaftère  de  faint  Corneille  de  Com- 
picgne  qui  en  avoi:  été  affranchi  par  Charles  le  Chauve 
comme  on  peut  le  voir  par  le  Ipicilcgc  ouïe  recueil  de  Dom 
Luc  d'Achery. 
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maïs  le  plus  fouvent  on  permettoit  d'acquit- 
ter ce  droit  en  argent  afin  de  ne  pas  troubler 
les  évêques  dans  leurs  fonctions  ,  ou  les  reli- 
gieux dans  leur  retraite. 

A  l'égard  du  fervice  rrtilitaire ,  on  peut  voir 
à  l'article  Ban  et  Arrière-Ban  ,  que  les  ec- 
cléfiaftiqnes  n'en  étoient  pas  plus  exempts  que 
les  autres  fujets  du  roi.  Dès  c|u'il  avoit  une 
guerre  à  foutenir  ,  les  églifes  qui  poffédoient 
quelque  fonds  confidérable  ,  étoient  obligées 
d'envoyer  à  l'armée  un  certain  nombre  de  per- 
fonnes ,  &  de  les  y  entretenir  à  leurs  dépens, 
L'évêque  ou  l'abbé  devoit  être  à  la  tête  de  fes 
vaflaux.Hincmar,  archevêque  de  Reims,  écri- 
vant au  pape  Nicolas ,  lui  mande  qu'il  doit  bien- 
tôt partir  ,  malgré  fes  infirmités ,  pour  aller  à 
l'armée  avec  fes  vafl'aux  contre  les  Bretons  & 
les  Normands.  Il  ajoute  que  les  autres  évêques 
font  obligés  d'y  aller  comme  lui  fuivant  la  dure 
coutume,  du  pays.  «  Si  les  évêques  ,  dit  ailleurs 
»  ce  prélat,  tiennent  des  biens  confidérables  du 
»  roi  &  de  l'état ,  peuvent  ils  fe  difpenfer  de 
»  rendre  à  l'état  les  fervices  que  leurs  prédé- 
»  cefleurs  lui  ont  toujours  rendus  »  ? 

Le  droit  de  gite  &  de  fervice  militaire  dont 
nous  parlons  ,  ont  continué  bien  avant  fous  la 
troiiième  race  de  nos  rois.  Les  eccléfiafliques 
ne  font  plus  aujourd'hui  ce  fervice  militaire  , 
parce  qu'ils  payent  pour  en  tenir  lieu. 

Outre  le  droit  de  gire  &  le  fervice  militaire , 
les  eccléfiailiques  accordoient  encore  ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  des  dons  gratuits  ;  c'eil  ce  que 
nous 'apprend  la  chronique  de  faint  Arnoult  de 
Metz ,  où  l'on. voit  que  Lothaire  tint  fon  par- 
lement à  Compiegne  l'an  833  ,  &:  qu'il  y  reçut 

les 
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les  préfens  que  lui  faifoient  tous  les  ans  les  évê- 
ques,  les  abbés,  les  comtes  &:  le  peuple.  Ces 
dons  ,  comme  l'obierve  Fauchet  ,  étoient  pro- 
portionnés aux  biens  que  chaque  fujet  poffé- 
doir. 

Quelque  légitime  que  fut  cette  contribution, 
le  clergé  chercha  à  peu  près  dans  le  même  temps 
à  s'y  louftraire.   11  prétendit  que   les  biens  de 
l'églife  dévoient  être  ,  ainfi  que  fes  minières, 
exempts  de  toute  charge  publique.  Hincmar , 
cet  archevêque   de   Reims  dont  nous  venons 
de    faire    voir   la   foumifîion    aux    ordres    du 
prince  lorfqu'il  étoit  queftion  du  fervice  mili- 
taire ,  fut  un  de  ceux  qui  cherchèrent  le  plus 
vivement  à  défendre  l'immunité  des  biens  ec- 
cléfiaftiques.  L'efprit  faint ,  difoit  -  il  dans  une 
lettre  à  Louis  III  ,  nous  a  enfeigné  que  les  biens 
de  l'églife  font  appelés  ohlatïcn  parce  qu'ils  font 
offerts  &  confacrés  a  Dieu.  Ces  biens  font  les 
vœux  des  fidèles ,  le  prix  des  péchés  ,  &;c.  ,  & 
il  en  concluoit  qu'il  étoit  défendu  d'y  toucher  , 
à  moins  qu'on  ne  voulut  encourir  le  même  châ- 
timent que  celui  de  Saphire  &  d'Ananie.  Plu- 
fieurs  autres  prélats  allèrent  julqu'à  fbutenir  que 
l'exemption  dont  il   s'agifToit  ,  concernant  les 
biens  &  la  perfonne  des  ecclefiafîiques,  étoit  de 
droit  divin  ;  &  foit  que  cette  opinion  le  fût  ac- 
créditée ,  foit  que   le  gouvernement   fe  fentît 
trop  foible  dans   ce  temps- là  pour  vaincre  la 
réfiflance  du  cîtrgé,  les  eccléfialhques  trouvè- 
rent le  fecret  de  s'exempter  du  don  annutl  que 
chacun  d'eux  avoit  coutume  de  faire  au  roi  ainfi 
que  les  autres  lu]ets. 

Cependant  les   guerres  d'outre -mer  cjant 
Tonii  XFIL  K 
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exigé  des  fubventions  extraordinaires  ,  le  clergé 
n'oia  point  s'y  fouftraire  ,  attendu  que  ces 
guerres  intéreflbient  la  religion  ,  &  il  entra  par 
politique  ou  par  contrainte  dans  les  dépenfes 
qu'&lles  exigeoient.  Louis-le- Jeune  ,  qui  fe  croifa 
l'an  1 1 46  ,  fit  une  levée  de  deniers  fur  les  biens 
ecclélïaftiques  (  *  )•  Philippe- Augufte  s'étant 
croiié  en  11 88  avec  l'empereur  &  Richard  roi 
d'Angleterre  ,  pour  reprendre  Jérufalem  fous^ 
Saladin  ,  foudan  d'Egypte  ,  les  états  s'affem- 
blèrent ,  &  on  ordonna  que  chaque  particulier 
qui  ne  pafferoiî  point  en  Paleftine,  fut-il  ec- 
cléfiaftique  ,  payeroitla  dixième  partie  de  fes 
biens  (**). 

Le  concile  de  Latran  tenu  l'an  m  5  fous 
Innocent  III ,  fe  plaignit  amèrement  de  ce  qu'on 
mettoit  ainfi  les  églifes  à  contribution.  «  C'ell 
»  pourquoi  ,  eft-il  dit  au  chapitre  4  des  immu- 
nités des  églifes  ,  nousjdéfendons  fous  peine  d'ana- 
»  thème  ,  d'en  agir  de  cette  manière  ,  à  moins 
»  que  i'évêque  &  le  clergé  ne  jugent  la  chofe 
»  indifpenfabîe  dans  un  cas  de  û  grande  nécef- 
»  fité  que  les  facultés  des  laies  ne  puiflent  y 
»  fuffire.  Si  les  confuls  &  tous  ceux  qui  mettent 


(*)  Cette  levée  fe  contlate  i*'.  par  un  compte  que  re«- 
dii  un  religieux  de  faim  Benoît  fur  Loire  ,  chargé  de  l'ad- 
miniftration  du  temporel  de  fon  abbaye  j  2°.  par  une  lettre 
de  i'abbé  de  Ferriéres  qui  pour  fe  meure  en  état  de  payer 
fa  taxe  ,  demande  du  temps  à  Suger  régent  du  royaume  ; 
5^.  par  une  requête  du  chapitre  de  Biioude  au  roi  Louis 
le  Jeune.  Ces  trois  pièces  font  rapportées  dans  Duchefne. 

(**)  Cette  première  dîme  fut  appellée  la  dixme  faUdine 
du  nom  de  Salad.n  ;  &  c'eft  de  cette  iinpofîtion  qu'eft  venu 
le  nom  de  Décimes ,  donné  depuis  aux  lubventious  qu'on: 
payées  les  eccléllaftiqucs. 
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w  ces  impôts  ne  vaillent  point ,  après  avoir  été 
y*  avertis  ,  changer  de  façon  d'agir  ,  qu'ils  ap- 
»  prennent  qu'ils  encourent  l'excommunicarion  , 
»  &  qu'ils  n'en  doivent  être  relevés  qu'après 

»  une  fatisfaftion  compétente Qu'au 

»  furplus  les  laïcs  fâchent  que  fi  lorfque  leurs 
»  facultés  manquent ,  l'églife  daigne  y  fuppléer 
»  par  fes  fubfides,  ils  doivent  lui  en  favoir  beau- 
»  coup  ô^  gré  &  recevoir  fes  fecours  avec  dé- 
»  votion  &.  humilité  ». 

Cependant  le  concile  ne  laiffa  pas  d'ordonner 
que  tous  les  clercs  payeroient  la  vingtième  par- 
tie de  trois  années  de  leurs  revenus  pour  le  fe- 
cours de  la  Terre-Sainte. 

Ces  levées  ,  tantôt  à  une  plus  forte  ,  tantôt 
k  une  moindre  quotité  ,  devinrent  très-fréquen- 
tes dans  le  treizième  fiècle  ;  il  y  en  eut  treize 
fous  faint  Louis  ,  &  vingt-une  fous  Philippe-le- 
Bel  (*).  Les  deniers  n'en  étoient  pas  toujours 


(*)  L'hiftoire  nous  apprend  que  les  eccléfîafliques  mur- 
murèrent de  ces  fubfîdes  fous  le  règne  de  Philippe-le-bel , 
&  en  portèrent  leurs  plaintes  â  Boniface  VIII  qui  occupoic 
pour  lors  le  faint  liège.  Ce  pontife  impérieux  donna  en 
conféquence  la  fameulè  bulle  clericis  laicos  ,  oii  il  défendit 
à  tout  clerc  ,  prélat ,  religieux  ,  de  payer  aux  laïques  quel- 
que el]3èce  de  taxe  que  ce  fiit  fous  les  noms  d'aide  ,  de 
prêt,  de  don  gratuit,  de  fubvention  ,  &c.  fans  la  permif- 
fion  du  faint  fiège  j  déclarant  que  ceux  qui  fourniroient 
ainfi  de  l'argent  &  ceux  qui  en  recevroient  ,  princes  ,  rois 
ou  empereurs ,  encouiroient  l'excommunicatiorL 

Philippe  le  bel  comprenant  parfaitement  qu'il  étoit  le 
principal  objet  de  eette  bulle ,  ufa  de  repréfailles  j  & 
fans  faire  mention  de  Rome  ,  défendit  de  tranfporter  hors 
du  royaume  argent ,  joyaux  ,  armes  ,  vivres ,  &c.  fans 
une  permiflîon  lignée  de  fa  main. 

Le  pape  au  lieu  de  diflimulcr  que  cette  défenfe  le  rc- 

K.  ij 
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deftinés  aux  guerres  contre  les  mahométans  , 
car  l'ufage  s'étant  introduit  de  faire  des  croi- 
fades  contre  les  hérétiques  &;  contre  les  excom- 
muniés ,  on  leva  des  Décimes  pour  foutenir  ces 
guerres.  Les  papes  eurent  eurent  eux-mêmes 
recours  à  ce  moyen  dans  leurs  guerres  contre 
les  princes  chrétiens  qu'ils  faifoient  paffer  pour 
ennemis  de  l'églife.  Les  fouverains  qui  en  par- 
tageoient  avec  eux  le  profit,  confent oient  à  ces 
impofitions  levées  par  des  officiers  de  la  cour 
de  Rome.  Il  y  eut  aufîi  en  diiférens  temps  des 
bulles  par  lefquelles  les  papes  approuvèrent  les 
Décimes  que  nos  rois  exigeoient  dans  les  befoins 
preffans  de  l'état  &  fans  aucun  prétexte  de  re- 
ligion. C'eft  ainfi  que  Clément  VI  approuva  en 
1348  les  deux  Déciines  que  demandoit  Phi- 


garciât  ,  envoya  au  roi  une  aiure  bulle  toute  propre  a 
aigrir  le  mal  «  Si  l'intencioii  de  ceux  qui  ont  fait  cette  dé- 
»  fenfè  ,  dit- il  ,  a  été  de  l'étendre  à  nous  ,  aux  prélats  & 
»  aux  cccléfiaftiques ,  elle  eft  non  feulement  imprudente 
»  mais  infènfée ,  puifque  ni  vous  ni  les  autres  princes  fécu- 
»  iiers  n  avez  aucune  puijjance  fur  eux.  Cette  feule  préten- 
»  cion  fuffiroit  pour  vous  foumectre  aux  cenfurcs  portées 
»  contre  ceux  qui  violent  la  liberté  de  l'églife.  » 

Le  roi  répondit  dans  un  manifefle  plein  de  vigueur  que 
les  eccléUaftiques  étoient  meaibres  de  l'état  comme  les 
autres ,  par  conféquent  obligés  de  contribuer  à  fa  confer- 
vation  ;  qu'il  craignoit  Dieu  ,  qu'il  honoroit  les  minières 
de  l'églilè  ;  mais  qu'ayant  la  juftice  de  fon  côté  ,  il  ne  re- 
doutoit  point  d'iniuftes  menaces. 

Boniface  s'adoucit  ;  &  en  donnant  des  explications  de  fa 
balle,  il  fe  réduific  à  dire  que  dans  les  néce/Iîtcs  urgentes,  les 
rois  de  France  peuvent  recevoir  des  fablides  du  clergé  lans 
la  perai'.flion  de  Rome  ,  &  qu'il  n'avoit  point  piétenda 
donner  atteinte  aux  libertés  ,  franctifes  &  coutumes  du 
rejaume,  ' 
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lippe-de-Valois.  Nos  rois  n'avoient  certaine- 
ment pas  befoin  des  bulles  du  pape  à  cet  effet , 
mais  elles  pouvoient  empêcher  le  clergé  de 
murmurer. 

Les  Décimes  en  faveur  des  fouveralns  pon- 
tifes fe  multiplièrent  pendant  le  fchifme  d'Avi- 
gnon ,  oii  chacun  des  papes  traitoit  de  guerre 
lainte  celle  qu'il  faifoit  à  ceux  de  l'autre  obé- 
dience ;  mais  alors  on  s'y  oppola  fortement  en 
France  alnfi  qu'à  toutes  les  autres  exaftions  des 
officiers  de  la  cour  de  Rome.  Depuis  Textinc- 
tinftion  du  fchifme  &  le  concile  de  Balle,  les 
Décimes  furent  plus  rares ,  &  il  y  eut  de  la  part 
des  papes  plulieurs  tentatives  fans  effet. 

Nous  venons  de  voir  qu'il  eft  jufte  que  les 
eccléfiaftiques  contribuent  aux  befoins  de  l'état 
comme  les  autres  (ujets  du  prince,  &  de  quelle 
manière  ils  y  ont  contribué  jufqu'au  (eizième 
fiècle  ,  voyons  maintenant  comment  ils  y  con- 
tribuent depuis  cette  époque. 

Seconde    Partie. 

De  la  forme  quont  pr'ifc  depuis  '  le  fei^ùmt  Jiecle 
les  fubv entions  que  le  clergé  paye  à  f  état ,  &  de 
la  manière  dont  s'en  font  la  répartition  &  le 
payement. 

En  1516  le  roi  François  T'  ayant  eu  à  fou- 
tenir  une  guerre  contre  les  turcs  ,  Léon  X 
donna  une  bulle  par  laquelle  il  accorda  au 
prince  une  Décime  pour  un  an  fur  le  clergé  de 
France  ,  à  condition  néanmoins  qu'elle  ne  feroit 
point  employée  à  d'autre  ufage  qu'à  la  guerre 
projetée. 

On  dreifa  pour  lors  une  taxe  de  chaque  bé- 

K  iij' 
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oéfice  en  particulier ,  taxe  qui  étoît  de  beaucoup 
au-deflbus  de  la  dixième  partie  du  revenu.  La 
répartition  qui  s'en  fît  eft  connue  par  les  comp- 
tes qu'en  rendirent  les  collecteurs  à  la  cham- 
bre des  comptes. 

La  taxe  que  cette  répartition  avoit  pour  objet 
ne  devoit  durer  qu'un  an  ;  cependant  elle  fut 
réitérée  plufieurs  fois  fous  le  nom  de  don  gratuit 
ou  de  don  charitatif  équipolUnt  à  Décime  ;  6c 
en  1557,  elle  étoit  devenue  annuelle  &  ordi- 
naire. 

Lors  de  la  tenue  des  états  d'Orléans  en  1 560, 
le  clergé  craignant  pour  fon  temporel  non-feu- 
lement de  la  part  des  hérétiques ,  mais  encore 
de  la  part  des  catholiques  ,  profita  de  l'afTem- 
blée  des  prélats  à  Poifly  en  1561  ,  au  fujet  du 
fameux  colloque  qui  fe  tenoit  avec  les  miniftres 
de  la  religion  prétendue  réformée  pour  pafTer 
un  contrat  avec  le  roi  :  dans  cet  ade  il  s'enga- 
gea à  payer  pour  les  befoins  de  l'état,  feize  cens 
mille  livres  par  an  pendant  ûx  années  ,  avec 
promelTe  de  racheter  dans  dix  ans  fix  cens  trente 
mille  livres  de  rente  au  principal  de  fept  millions 
cinq  cens  foixante  mille  livres  dont  l'hôtel-de- 
ville  de  Paris  étoit  chargé  envers  difiérens  par- 
ticuliers qui  avoient  prêté  leur  argent  au  roi. 

En  1562  &  pendant  les  années  fuivantes  , 
Charles  IX  emprunta  des  fommes  confidérables 
dont  il  afiigna  les  rentes  fur  les  feize  cens  mille 
livres  du  clergé ,  comme  fi  ce  don  avoit  dû  être 
^Jerpéîuel. 

Lorfque  le  terme  fixé  par  le  contrat  de  Poiffy 
fut  près  d'expirer  ,  le  même  prince  ordonna  que 
le  contrat  feroit  continué  pour  fix  autres  années. 
Cependant  l'afiemblée  de  1567  obtint  la  révo- 
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cation  de  cette  ordonnance  &  la  décharge  de 
toutes  les  rentes  alfignées  fur  le  clergé  depuis 
i')6i  ,  à  condition  d'exécuter  ce  qui  éto'it  prêt- 
ent par  le  contrat  de  PoifTy. 

Le  clergé  affemblé  à  Melun  en  1570  ,  pré- 
tendit qu'il  avoit  fatisfait  à  toutes  les  claules  du 
contrat  fait  à  Poiffy  ;  &  que  par  le  moyen  des 
importions  fixées  en  1567,  il  avoit  fourni  l'ar- 
gent nécefiaire  pour  le  rembourfement  de  toutes 
les  rentes  créées  avant  1 561.  Il  y  eut  à  ce  fujet 
des  conteftations  avec  les  officiers  de  l'hôtel- 
de-ville  ,  mais  le  clergé  paffa  un  contrat  avec  le 
roi  Henri  III  au  mois  de  février  i  580  ,  par  le- 
quel ce  prince  déclara  qu'il  ne  jugeoit  pas  à  pro- 
pos de  faire  décider  la  queftion  de  la  validité  des 
contrats  faits  en  1567  ;  il  fe  contenta  de  de- 
mander les  mêmes  fecours  que  ceux  qu'on  avoit 
accordés  à  fes  prédécelTeurs.  Le  clergé  de  fon 
côté  ayant  protedé  contre  les  contrats  en  vertu 
defquels  on  prétendoit  l'obliger ,  confentit  de 
payer  pendant  fix  ans  une  fomme  pour  la  dé- 
charge de  l'état ,  fans  que  cette  conceflîon  pût 
préjudicier  aux  moyens  de  défenfes  qu'il  avoit 
propofés  &  aux  répétitions  de  deniers  qu'il  en- 
tendoit  exercer  (*). 

En  1586  le  clergé  fit  avec  le  roi  un  contrat 
pareil  au  précédent ,  &  ce  contrat  fe  renouvelle 
par  toutes  les  grandes  afiemblées  que  le  clergé 
tient  de  dix  en  dix  ans.  Mais  obfervez  que  la 
fomme  de  treize  cens  mille  livres  qui  faiioit  le 
montant  du  contrat  de  i  ^80  ,  a  été  réduite  en 
différentes  époques  à  mefure  que  les  diocèfes 
"  '  i,j 

(*)  Cette  Comme  accordée  au  roi  pour  fix  années  feulemcnc 
fut  de  tieiie  cenc  mille  livres  chaoue  année. 

K  iv 
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particuliers  ont  rembourfé  difFérentes  parties  de 
rentes  dont  le  clergé  étoit  chargé  ;  elle  n'étoit 
plus  en  1716,  que  de  quatre  cens  quarante- 
deux  mille  fix  cens  quarante-fix  livres  ;  &  cette 
fubvention  qui ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  fe  re- 
nouvelle tous  les  dix  ans  ,  s'appelle  Décime 
ord'main.  Les  deniers  qui  en  proviennent  font 
delHnés  à  payer  les  rentes  de  l'hôtel-de-ville 
alignées  lur  cette  fubvention  ,  &  à  acquitter  les 
gages  des  officiers  des  Décimes. 

Comme  ces  deniers  n'entrent  point  dans  les 
coffres  de  nos  rois  ,  ils  ont  demandé  de  temps 
en  temps  au  clergé  des  fecours  extraordinaires 
fous  le  titre  de  don  gratuit.  Ces  fecours  n'ont 
d'abord  été  accordés  que  pour  des  occafionspref- 
fantes.  Telle  fut  celle  de  la  guerre  de  1621  contre 
les  prétendus  réformés  ;  du  fiège  de  la  Rochelle  en 
î6i8;  de  la  guerre  contre  l'Efpagne  eni636(*). 
Enfuite  il  ne  s'efl  pas  tenu  d'aflemblée  du  clergé 
foit  ordinaire  ,  foit  extraordinaire  ,  fans  que  les 
befoins  de  l'état  n'aient  engagé  à  demander  une 
fubvention  particulière. 

Reparution  des  Décimes. 

La  première  répartition  des  Décimes  fe  fait 
fur  chaque  diocèfe  dans  l'affemblée  générale  du 
clergé  ,  &  cette  répartition  s'appelle  départe- 
ment. Enfuite  dans  chaque  diocèfe  le  bureau  des 
Décimes  (**)  diflribue  fur  chaque  bénéficier  de 

(*)  On  en  accoiaoit  auffi  pour  des  cérémonies  extraor- 
cîinaires  comme  celles  du  facre  &  du  mariage  des  rois. 

(**)  Voyez  à  l'article  Bureau  ce  qui  concerne  les  bu- 
reaux des  Décimes,  &  obfervez  qu'avant  l'établifTement 
de  ces  bureaux  ,  les  officiers  des  éîeftions  repartifloient  les 
Déciiiies  comme  les  autres  impoûtions. 
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fon  diftrift  la  fomme  pour  laquelle  le  diocèfe 
eft  compris  dans  le  département ,  &  cette  dif- 
tribution  s'appelle  répartition. 

Le  plus  ancien  département  dont  il  nous  refte 
une  trace  marquée  ,  eft  celui  qui  eut  lieu  en 
1516  fous  François  T'.  ,  &  dont  nous  avons 
parlé.  Quoique  ce  département  dut  fervir  de 
règle  pour  les  années  fuivantes  ,  on  ne  laifla  pas 
de  s'en  écarter  en  bien  des  occafions  jufqu'à 
l'édit  du  mois  de  janvier  i  S99  ;  mais  pour  faire 
ceffer  tous  les  différends  qui  naiffoient  à  chaque 
impofition  fur  l'égalité  des  taxes,  il  fut  ordonné 
par  l'article  2  de  cette  loi  ,  '*  que  l'ordre  & 
»  département  de  la  Décime  accordée  en  ce 
»  royaume  en  l'année  1516.  ...,  ne  pourroit 
H  être  changé  fous  quelque  prétexte  que  ce 
»  fut  »». 

Malgré  cet  édit ,  il  paroît  qu'on  n'a  pas  tou- 
jours été  exaft  à  fe  conformer  au  département 
dont  il  s'agit ,  comme  on  en  peut  juger  par  les 
procès  verbaux  de  plufieurs  affemblées ,  &  cela 
parce  qu'on  n'a  jamais  pu  regarder  ce  départe- 
ment comme  conforme  à  l'état  aduel  des  béné- 
fices. Le  clergé  n'a  pas  néanmoins  ofé  le  réfor- 
mer de  fon  autorité  ;  il  a  cru  avec  fondement 
qu'il  lui  falloit  des  lettres-patentes  à  cet  effet. 
Il  eft  pourtant  vrai  de  dire  qu'on  n'a  point  re- 
cours a  ce  dcpar;ement  pour  favoir  quelle  fomme 
un  bénéficier  ou  une  communauté  doit  porter 
des  Décimes  ,  quand  il  y  a  eu  une  cottifation 
pendanr  trente  iir.nées  ,  à  une  fomme  différente 
de  celle  à  laquelle  étoit  l'impofuion  par  le  pre- 
mier département ,  ou  quand  il  y  a  eu  des  tran- 
faftions  ou  des  arrêts  qui  en  ont  fixé  autrement 
le  taux  ;  c'eft  ce  qui  refaite  d'un  édit  ds  1606 
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en  vertu  duquel  plufieurs  bénéfices  qu'on  avoit 
omis  par  inadvertance  de  comprendre  dans  le 
département  de  1516  ,  ou  qui  avoient  été  éta- 
blis depuis  le  règne  de  François  premier,  ont 
été  impofés  aux  Décimes.  On  a  ordonné  la 
même  chofe  en  1635  pour  les  monaftères  de 
nouvelle  fondation.  Mais  obfervez  que  la  part 
des  Décimes  qu'ont  portée  ceux  qui  ont  été  im- 
pofés en  vertu  de  ces  réglemens ,  a  dû  tourner 
au  profit  des  curés  dont  le  revenu  eft  peu  con- 
fidérable  ,  &  que  nos  rois  ont  voulu  qu'on  dé- 
chargeât d'une  partie  de  leurs  Décimes  ordi- 
naires. 

Le  département  de  1516  n'ayant  donc  point 
paru  dans  la  fuite  une  règle  affez  juile  pour  s'y 
conformer  fans  rcferve  ,  l'affemblée  du  clergé 
en  1641  5  arrêta  qu'on  députeroit  des  commif- 
faires  des  provinces  de  deçà  &  de  delà  la  Loire 
pour  procéder  à  un  nouveau  département.  Mais 
dans  ce  département  on  ne  comprit  point  tous 
les  bénéfices  de  chaque  diocèfe  ;  on  n'y  impofa 
pas  non  plus  toutes  les  fommes  qui  dévoient 
être  levées  ;  on  en  laiffa  à  impoier  par  les  évê- 
ques  &  par  les  députés  aux  bureaux  des  dio- 
cèfes  fur  les  bénéfices  non  compris  dans  leurs 
départemens.  On  fe  contenta  de  taxer  les  béné- 
fices dont  on  crut  fufiifamment  connoître  le 
revenu,  &  on  renvoya  aux  évêques  &  aux  dé- 
putés des  diocèfes  à  faire  le  régalement  des  au- 
tres bénéfices  fur  trois  pieds  différens  ;  favoir  , 
1°.  du  tiers  du  revenu  pour  les  abbayes ,  prieu- 
rés fimples  &  conventuels  ,  chapelles  &  autres 
bénéfices  fimples ,  2^.  de  la  fixième  partie  pour 
les  cures  ;  3^.  de  la  dixième  poijf  les  chapitres 
&  les  communautés. 
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Ce  département  n'étant  point  propre  à  ré- 
pondre au  vœu  du  clergé  pour  une  contribution 
plus  égale  &  moins  arbitraire  ,  on  a  fouvent 
cherché  à  le  retlifier.  Les  dernières  opérations 
à  cet  égard ,  &  qui  ont  réuffi  ,  font  celles  qui 
furent  confiées  en  1755  à  M.  de  la  Rochefou- 
cault  archevêque  de  Rouen  ;  le  département 
qui  en  eu  réfulté ,  &  auquel  on  a  mis  la  dernière 
main  en  176^  ,  eft  celui  auquel  on  fe  conforme 
aujourd'hui  :  les  contribuables  ne  peuvent 
point  le  rejeter  ,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  fubventions  extraordinaires  ,  parce  que  les 
lettres-patentes  qui  s'expédient  fur  les  contrats 
des  Décimes  &  autres  fubventions  ,  portent 
prefque  toujours  qu'elles  fe  percevront  fuivant 
le  rôle  qui  fera  fait  dans  chaque  diocèfe  ,  en 
exécution  des  départemens  de  rnffemblée  ,  par 
les  évêques  ou  leurs  vicaires  généraux  ,  les 
fyndics  &  députés  de  chaque  diocèfe ,  fuivant 
la  qualité  &  le  revenu  des  bénéfices. 

L'impofition  que  fait  le  clergé  pour  les  dons 
gratuits  n'a  lieu  que  fur  les  pays  iujets  aux  Dé- 
cimes. Il  y  a  même  dans  ces  pays  des  provinces 
qui  font  abonnées  à  une  fomme  fixe  tant  pour 
les  Décimes  ordinaires  que  pour  les  fubventions 
extraordinaires  ;  &  la  règle  générale  eft  que  le 
clergé  ne  puiffe  les  charger  au  delà  ,  à  moins 
que  le  roi  ne  permette  de  déroger  à  ces  abon- 
nemens  ,  comme  cela  eft  arrivé  en  1760  & 
1761. 

Les  chevaliers  de  Malte  ont  aufTi  une  efpèce 
d'abonnement  avec  le  clergé  par  une  tranfadion 
du  10  avril  1606  ,  qu'on  nomme  la  compojïtloii 
(US  rhod'uns  ,  du  nom  de  l'île  qu'ils  habitoient 
avant  qu'ils  fuffent  à  Malte.  Ces  chevaliers  fe 
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prétendoient  exempts  des  Décimes  lorfqu'îls  y 
furent  affiijettis  par  le  clergé  lors  du  contrat  de 
Poiffy  pour  une  tomme  de  rrente-iept  mille 
huit  cens  cinquante  -  fept  livres.  Ils  obtinrent 
même  un  arrêt  du  conleil  de  l'année  1568, 
qui  modéra  cette  taxe  à  vin.gt-fix  mille  quatre 
cens  vingt-huit  livres  ;  mais  ils  turent  remis  à 
la  première  impofition  en  1573  ;  ce  qui  donna 
lieu  à  un  procès  entr'eux  &  le  clergé  terminé 
par  la  tranfadion  dont  nous  venons  de  parler  , 
îuivant  laquelle  ils  fe  loumirent  à  une  contri- 
bution annuelle  de  la  fbmme  de  vingt-huit  mille 
livres.  Les  contrats  que  le  roi  paile  avec  le 
clergé  tous  les  dix  ans,  font  mention  de  cette 
contribution  des  chevaliers  de  Malte  :  elle  fe 
paye  entre  les  mains  du  receveur  général  du 
clergé,  où  Ton  rapporte  quittance  de  pareille 
fomme  du  receveur  des  prévôts  des  marchands 
&  échevins  de  la  ville  de  Paris  (*). 


(*)  La  compofîtion  dont  il  s'agit  ne  s'entend  que  pour 
la  Décime  ordinaire;  carie  clergé  a  droit  d'exiger  que 
l'ordie  de  maUe  contribue  aux  fubvencions  extraordinaires 
çojiime  cous  les  autres  corps  &  communautés  du  royaume. 
Le  roi  ne  l'y  comprend  pas  ordinairement  ;  mais  voici 
comment  fa  majeflé  s'explique  fur  cet  article  par  l'airêt  du 
confeil  du  14  mai  171^0,  revêtu  de  lettres  patentes  :  »  ne 
»  feront  compris  dans  les  départemens  fà  faire  pour  l'im- 
«  pofition  de  feize  millions  de  don  gratuit  accordé  par  dé- 
»  libération  du  clergé  du  30  avril  précédent)  les  grands 
«prieurés  &  commanderies  de  l'ordre  de  maire,  en  con- 
»  (idération  des  dépcnfes  que  les  chevaliers  ou  commandeurs 
»  font  obligés  de  faire  pour  la  défcnfe  de  la  chrétienté  , 
yyfans  préjudice  toutefois  de  les  impojer  lorfque  le  clergé  le 
v>  jugera,  à  propos  ,  fuivant  le  traité  fait  avec  eux  ». 

Le  clergé  fe  fit  une  pareille  réierve  à  leur  égard  lors  da 
contrat  de  liibvention  extraordinaire  de   17C0.   Dans  les 
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Pour  acquitter  les  fubventions  extraordinai- 
res, on  a  pris  quelquefois  le  parti  de  permettre 
Taliénation  des  biens  eccléfiaftiques  ,  mais  ce 
moyen  qui  auroit  dans  la  fuite  des  temps  dé- 
pouillé réglife  d'une  partie  confidérable  de  fon 
temporel  n'efl:  plus  en  ufage.  A  préfcnt  on  fe 
renferme  dans  deux  moyens  :  le  premier  ,  de 
partager  le  don  gratuit  en  plufieurs  années,  &: 
de  faire  payer  chaque  année  aux  bénéficiers  une 
partie  des  fonds.  Le  lecond  moyen  qu'on  em- 
ploie quand  le  roi  defire  d'être  fecouru  fur  le 
champ  ,  ou  quand  la  fomme  efl  fi  confidérable 
qu'on  ne  pourroit  la  lever  fur  les  bénéficiers 
fans  les  incommoder ,  eft  de  faire  un  emprunt 
au  nom  du  clergé  ,  de  la  fomme  qu'on  remet 
dans  les  coffres  du  roi ,  6c  de  confi:ituer  des 
rentes  en  faveur  de  ceux  qui  ont  prêté  leur 
argent.  On  impofe  enfuite  fur  les  bénéficiers  une 
fomme  plus  forte  que  celle  qui  eft  néceffaira 
pour  acquitter  les  arrérages  de  la  rente  ,  afin 
d'employer  le  furplus  à  rembourfer  une  partie 

contrats  fuivans  pour  la  fubvention  tenant  lieu  de  capiratioa 
&  de  dixierae  5  &:  dans  celui  de  1715,  les  chevaliers  de 
malthe  furent  compris  au  nouibre  de  ceux  qui  devoien: 
porter  leur  pat:  des  impofitions. 

On  a  gardé  dans  !e  cierge  trois  formes  différentes  d'impo- 
fer  les  prieurs  &  les  commandeurs  de  l'ordre.  Quelquefois 
les  rois  ont  bien  voulu  régler  la  iommc  qu'ils  fetoijn:  obli- 
gés de  donner  à  la  décharge  du  clergé.  Dans  d'autres  occà- 
lions  les  prieurs  &  les  commandeurs ,  pour  éviter  toute 
difficulté,  font  convenus  d'une  certaine  fomme  pour  la  part 
aue  leuis  prieurés  &  leurs  conimanderics  dévoient  porter, 
La  troideme  forme  qu'on  a  gardée  aéréde  les  comprendre 
à  proponion  de  leurs  revenus,  dans  les  lôles  des  diocéfes 
où  leurs  commanderies  font  fituées.  C'clt  ce  que  nous  ap- 
prennent les  mémoires  du  clergé. 
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du  principal.  Par  ce  moyen  on  empêche  que  les 
Subventions  ne  deviennent  des  charges  perpé- 
tuelles pour  les  bénéfices  (''). 


(*)  Les  lettres-patentes  qui  permettent  l'emprunt,  por- 
teur ordinairement  que  les  étrangers  pourront  acquérir  les 
rentes  que  le  clergé  conftituera  à  ceux  qui  lui  prêteront 
leurs  deniers  ,  fans  que  ces  rentes  ni  les  capitaux  foient  fu- 
jets  au  droit  d'aubaine  par  rapport  à  eux  ;  de  manière  que 
cesétranpcrs  peuvent  en  difpofer  même  par  teftaraent,  que 
leurs  héritiers  non-regnicoles  y  fuccèdent ,  &  que  ces  mêmes 
rentes  ne  font  dans  le  cas  ni  de  la  confîfcation  ni  de  la  re- 
préfaille  ,  lors  même  que  ceux  qui  s'en  rendent  acquéreurs  le 
trouvent  les  fujets  d'un  prince  qui  fait  la  guerre  à  la  France  j 
elles  ne  font  pas  fujettes  non  plus  à  être  faifies  par  les  créan- 
cière ,  foit  regnicoles ,  foit  étrangers  ,  de  ceux  en  faveur  de 
qui  elles  font  conflituécs.  Elles  ont  même  une  hypothèque 
folidaire  f  ir  tous  les  biens  du  clergé  :  les  intérêts  s'en  payent 
de  fix  en  fix  mois  au  bureau  de  la  recette  générale  du  clergé. 
Ces  rentes  ne  peuvent  être  retardées,  retranchées  ni  réduites 
pour  quelque  caufe  que  ce  loir. 

Si  quelqu'un  des  rentiers  a  befoin  de  fon  argent  ,  le 
cler<yé  a  le  pouvoir  d'emprunter  au  denier  vingt  la  même 
fomme  que  celle  qui  compofe  le  capital  de  ce  rentier ,  & 
<îe  fubroger  le  nouveau  créancier  à  l'ancien .  en  marquant 
dans  le  nouveau  contrat  que  l'emprunt  a  été  fait  pour  payer 
un  créancier  du  clergé ,  &  déclarant  dans  la  quittance  que 
les  deniers  ont  été  empruntés  de  celui  en  faveur  duquel  a  été 
paifé  le  nouveau  contrat. 

C'eft  ordinairement  le  préfident  de  l'alTemblée  ,  qui  avec 
un  prélat  &  les  deux  agens  ont  pouvoir  du  clergé  d'emprun- 
ter. Quelquefois  on  permet  à  quelques-uns  des  commilTaires 
de  palfer  feuls  les  contrats  en  l'abfence  des  autres. 

Obfervez  que  les  emprunts  que  feroient  des  corps  parti- 
culiers ou  des  communautés  eccléfraftiques  pour  le  payement 
de  leurs  Décimes  ne  feroient  point  valables,  parce  que  ces 
Cônes  décharges  ainfi  que  toutes  celles  qui  font  attachées  à 
la  jouiflance  des  biens  d'églife  doivent  fe  prendre  fur  les 
fruits  mêroes ,  fans  quoi  les  bénéfîciers  pour  fe  foulager  dé~ 
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Quand  une  fois  le  montant  des  fubventions 
eft  arrêté  ,  la  répartition  peut  s'en  faire  «  fur 
»  tous  les  bénéfices  &  fur  toutes  les  commu- 
»  nautés  fcculières  6c  régulières  de  l'un  &  de 
»  l'autre  fexe,  même  des  religieux  &religieufes 
»  hofpitalièrs  qui  ont  l'adminiftration  de  leurs 
»  revenus ,  &  qui  ont  d'autres  biens  que  ceux 
»  deftinés  par  fondation  à  l'entretien  des  pau- 
»  vres. 

»  Sur  les  collèges,  féminaires  nouvellement  éta- 
»  blis  ,  menfes  conventuelles,  foit  qu'elles foieat 
»  compofées  de  fonds  ou  feulement  payées  en  pen- 
»  fion  d'argent,  ou  autrement ,  offices  clauflraux, 
»  dignités  dans  les  églifes  ,  chapelles,  preftimo- 
»  nies  ,  obits  en  quelques  églifes  ,  paroiflés  6z 
»  chapelles  qu'ils  foient  fondés  ,  maladreries  non 
»  réunies  à  des  hôpitaux  ,  fabriques  ,  confréries 
»  môme  de  pénitens  ;  fondations  rurales  payant 
»  ou  non  payant  taille ,  &  généralement  fur 
»  tous  les  poffédans  &  jouiffans  des  biens  ec- 
f*  cléfiaftiques,  de  quelcjue  qualité  qu'ils  foient, 
»  payant  ou  non  payant  Décimes;  lur  tous  les 
»  emplois  eccléfiaftiques  &  honoraires  ,  pen- 
»  fions  ,  même  fur  les  gages  des  chantres  Se 
»  autres  du  bas  chœur ,  &c.  » 

Il  faut  voir  à  ce  fujet  les  lettres -patentas 
des  9  juillet  1715  ,  14  août  1740,  24  mai 
1760. 

D'après  des  difpofitlons  fi  générales,  il  eft 


truiioient  les  béHelices.  Aind  les  fucccfîèurs  en  ce  cas  fonc 
dtchaif^éj  envers  les  créanciers,  fai'f  à  ceux-ci  à  Ce  pour- 
voir pcrConnellemcnt  contre  les  emprunteurs  ou  contre  leurs 
héritiers,  lorfcjuc  les  membres  de  ces  corps  ou  de  cç^ccitn- 
uiuiviucca  font  des  eccléfiaftiques  féculiers. 
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aifé  de  voir  que  tous  ceux  qni  participent  iwc 
biens  du  clergé  font  aufîi  dans  le  cas  de  parti- 
ciper aux  charges  qu'on  lui  impofe.  Ceux  qui 
pôlTèdent  des  penfions  fur  les  bénéfices  n'en 
font  pas  plus  exempts  que  les  titulaires  eux- 
mêmes.  Les  taxes  qu'ils  ont  payées  n'ont  ce- 
pendant pas  toujours  été  fur  le  même  pied  : 
elles  ont  quelquefois  été  du  douzième  de  la  pen- 
lion  par  chaque  année  ,  quelquefois  du  tiers  en 
trois  ans  ,  d'autrefois  du  quart ,  &  il  y  a  eu  des 
contrats  où  elles  ont  été  réglées  au  fixième  (*). 
Ils  doivent  payer  leur  cote  '  part  nonobflant 
toute  convention  dérogatoire  ;  il  n'y  a  d'excep- 
tion qu'à  l'égard  des  curés  qui  ont  réfigné  pour 
caufe  de  maladie  ou  après  un  fervice  de  quinze 
ans.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  lettres-patentes  du 
9  juillet  171 5  (**). 

Les  curés  à  portion  congrue  qu'on  peut  re- 
garder comme  des  penfionnaires  ,  avoient  été 
fixés  à  une  taxe  de  cinquante  livres  par  la  dé- 
claration du  roi  de  i6t}0  ;  mais  par  les  lettres- 
patentes  du  9  juillet  1715  ,  il  fut  permis  de  les 
augmenter  de  dix  livres  pour  leur  tenir  lieu  de 
capitation  &  de  dixième  ;  ce  qui  fait  en  total 
Ibixante  livres.  Cette  taxe  déjà  affez  forte  pour 
ces  eccléfiafliques  qui  fupportent  le  poids  du 

(*)  La  délibération  de  l'^fletnblée  du  clergé  de  17^0  , 
£xe  la  contribinion  des  penfionnaires  aux  trois  dixièmes  de 
leur  penfion. 

(**)  C'eft  une  quefiion  qui  n'cft  pas  encore  décidée  (i 
dans  le  cas  où  la  îoinme  à  laquelle  les  penfionnaires  font 
cotcifés  excède  rimpoficion  du  titulaire,  celui-ci  doit  pro- 
fiter du  furplus  de  ce  que  le  penlîonnaire  eft  obligé  de 
fournir ,  on  fi  le  penfionnaire  peut  fe  borner  à  acquitter 
la  taxe  du  titulaire,  Foye:^;^  les  mémoires  du  ckrsé. 

miniflère , 


I 
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rtîlniftère  ,  peut  néanmoins  erre  augmentée  lui- 
vant  le  contrat  pafle  avec  le  clergé  le  17  mai 
1741  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  des  cafuels 
confidérables  ,  des  novales  ou  vertes  dîmes ,  6c 
cela  l'ans  aucun  recours  contre  les  décimateurs. 
L'édit  du  mois  de  mai  176S  en  augmentant  la 
portion  congrue  de  ces  curés  ,  ordonne  par 
l'article  9  qu'ils  continueront  de  payer  les  Dé- 
cimes en  proportion  du  revenu  de  leurs  béné- 
fices (*). 

(  *  ).  Sur  la  queftion  de  favoir  li  les  cures  &:  les  bénéfices 
dont  le  patronage  jlépend  de  Tordre  de  Malte  doivent  con- 
tribuer aux  Décimes ,  on  trouve  diveis  préjugés  pour  l'affir- 
mative dans  les  rapports  de  l'Agence  en  1740  ,  1745  ^ 
1750.  Les  chevaliersde  Malte  ont  cherché  à  foutenir  l'exemp* 
tien  de  ces  bénéfices  fous  prétex;e  de  la  taxe  que  Tordre  paye 
pour  Tes  biens ,  ils  fe  font  même  fouvent  pourvus  au 
grand  confeil  pour  la  défendie;  mais  le  confeil  du  roi  a  tou- 
jours juqé  que  ce  tribunal  étoit  incompétent  pour  connoî- 
tredes  impofitions  du  clergé,  &  fa  majelié  fans  rien  décider 
au  fond  ,  a  toujours  ordonné  que  les  rôles  du  diocèfe  dans 
lequel  fe  trouvoient  compris  les  bénéficiers  de  Tordre  , 
ainfi  que  les  fabriques  qui  dépendoient  de  leurs  bénéfices 
feroient  exécutés  par.provifion  :  le  dernier  arrêt  rendu  à  ce 
fujeteftdu  15  juin  174^. 

On  peut  conclure  de  là  qu'on  ne  doit  point  s'arrêter  à  la 
note  qui  fe  trouve  fur  l'article  Décime  dans  Denifar: ,  oi\  il 
eft  dit  qu'un  arrêt  du  grand  coufeil  du  ip  février  172,^  a 
jugé  que  les  cures  &  autres  bénéfices  de  Tordre  de  Malte 
n'étoient  point  fujets  aux  Décimes  &  antres  impofitions  du 
clergé.  Il  eft  vrai  que  le  grand  confeil  étoit  origjnairemenc 
fondé  à  connoître  des  Décimes  par  Tartic!e  z  de  Tédit  de 
Henri  II  de  1551  ,  mais  cette  attribution  ne  fubfifte  plus 
depuis  Tétabliiïèment  des  chambres  ecclefiaftiques.  C'eft  ce 
que  prouve  un  arrêt  du  confeil  privé  du  10  juillet  164?  ,qui 
renvoie  à  la  chambre  eccléfiaftique  de  Reims  le  procès 
d'entre  les  religieux  Bénédiflins  de  la  congrégation  de 
S.  Maur  &  les  receveurs  des  Décimes  du  diocèfe ,  nonob- 
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Le  payement  des  Décimes  a  fouvent  donné 
lieu  à  des  conteftations  entre  les  religieux  en 
coQventualité  &  leurs  abbés  depuis  le  partage 
des  biens  des  monaftères.  L'ufage  à  cet  égard 
fi'eft  pas  uniforme.  Il  y  a  des  monaftères  dont 
l'abbaye  ed  feule  comprife  dans  la  cote  de  l'im- 
pofition  ;  alors  Tabbé  la  paye  entièrement ,  & 
l'on  préfume  que  la  menfe  conventuelle  n'ayant 
pas  été  féparée  de  la  menfe  abbatiale  ,  elle  n'a 
pas  été  comprife  dans  l'impofition.  Mais  dans 
les  abbayes  où  l'abbé  &  les  religieux  ont  des 
menfes  léparées  ,  c'eft  une  obligation  des  reli- 
gieux de  payer  la  taxe  de  leur  impofition  fans 
pouvoir  la  répéter  à  l'abbé  qui  jouit  du  lot 
des  charges  ou  du  tiers  -  lot  ,  quand  même  ce 
tiers-lot  ne  feroit  point  épuifé. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8  avril 
1702. ,  cité  dans  le  rapport  des  agens  du  clergé 
de  1705  5  &;  rendu  entre  l'abbé  &c  les  religieux 
du  Gard ,  diocèfe  d'Amiens ,  il  a  été  ordonné 
que  l'abbé  leroit  tenu  d'acquitter  les  Décimes 
ordinaires  &  extraordinaires,  dons  gratuits  & 


fiant  révocation  générale  au  grand  confeil  de  toutes  les 
caufes  ds  cette  congrégation  alors  unie  à  l'ordre  de  Cluni, 
Au  refte  on  trouve  dans  Papon  &  dans  Tournet  un  arrêt 
de  la  cour  des  aides  du  ii  juin  1^5^,  qui  a  jugé  exemptes 
des  Décimes ,  plufieurs  cures  dépendantes  ou  étant  à  la  pré- 
fentation  des  grands-prieurs  &  chevaliers  de  Saint- Jean  de 
Jérufalem.  On  trouve  auflî  dans  la  bibliothèque  de  Bou- 
chel  au  mot  taxes ,  un  autre  arrêt  du  confeil  privé  tenu  à 
Paris  le  i  ;  février  i  600  ,  par  lequel  les  curés  de  la  com- 
manderie  de  la  chapelle  Vahours  ont  été  déchargés  du  paye- 
ment des  Décimes  &  fubventions  envers  le  clergé  du  dio- 
cèfe de  Cahors  ,  avec  défenfes  aux  fyndic  &  députés  de  ce 
diocèfe  de  les  compreodre  d^s  les  tôles  fubféquens. 
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autres  taxes  qui  ne  font  point  impofés  fur  la 
menle  conventuelle ,  &  que  les  religieux  demeu- 
reroient  charges  de  leur  pan  des  rentes  nou- 
velles ,  dons  gratuits  &  fubventions  extraordi- 
naires du  clergé  qui  feroient  impofés  fur  la 
menfe  conventuelle  conformcrnent  aux  contrats 
du  clergé  ,  lettres-patentes  &:  déclarations  don- 
nées en  conféquence.  Cet  arrêt  confirme  la  règle 
générale  ,  qui  veut  que  les  anciennes  Décimes 
îbient  à  la  charge  du  tiers-lot ,  &  par  conféquent 
de  l'abbé  commendataire  ;  &  que  les  nouvelles 
impofées  fur  la  menfe  conventuelle  foient  à  la 
charge  des  religieux  fans  aucun  recours  contre 
le  tiers-lot  ou  l'abbé  qui  en  jouit.  C'eft  aufîi  ce 
que  portent  les  lettres-patentes  de  1758  ,  1760 
&  1761. 

Avant  les  fecours  tenant  lieu  de  capltation 
&  de  dixième  ,  les  eccléfiaftiques  n'étoient  im- 
pofés à  aucune  fubvention  pour  leur  bien  patri- 
monial ;  de  forte  qu'ils  ne  payoient  rien  au  roi 
quand  ils  ne  poffédoient  aucun  bénéfice.  On  a 
dérogé  à  cette  règle  pour  les  fubventions  ex- 
traordinaires de  1710&  i7ii,&  pour  celle  de 
1715  qui  fe  paye  par  des  états  de  diftraûion  fur 
le  produit  des  importions  précédentes  à  caufe 
de  la  rédu£l:ion  des  rentes.  C'eft  pourquoi  on 
fait  porter  une  partie  de  la  taxe  à  tous  les  ec- 
cléfiaftiques  à  proportion  des  biens  laies  qu'ils 
pofledent ,  même  du  titre  facerdotal  fur  lequel 
ils  ont  été  ordonnés  (*). 

(  *  )  Sur  la  queftion  û  les  biens  d'églife  qui  font  fournis 
à  la  taille ,  dans  les  pays  où  elle  eft  réelle  ,  doivent  fup- 
porcer  encore  la  charge  des  Décimes ,  DefpeifTes  en  fon 
traité  des  tailles  ne  met  aucun  doute  à  la  négative  :  cepea- 
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Les  bénéfîciers  ,  outre  la  taxe  de  leurs  béné- 
fices ,  portent  encore  une  partie  de  rimpoûtion 
pour  leur  patrimoine  ;  &  les  particuliers  qui 
font  taxés  en  corps  avec  une  communauté ,  le 
font  encore  féparément  pour  leur  patrimoine 
lorfqu'ils  en  ont.  Chacun  doit  être  taxé  dans  le 
lieu  de  la  réfidence  ordinaire  pour  cette  part 
perfonnelle  de  l'impofition  qui  efl  dépendante 
du  bénéfice. 

Quand  il  y  a  des  annexes  qui  dépendent  d'un 
bénéfice ,  le  titulaire  doit  être  taxé  au  chef-lieu 
de  ce  bénéfice.  Il  en  efl  de  même  des  bénéfices 
unis  aux  communautés.  N'importe  que  ces  an- 
nexes foient  d'un  autre  diocèle  ou  qu'elles  foient 
fituées  dans  un  pays  exempt  de  Décimes.  Il 
n'y  a  d'exception  que  pour  les  bénéfices  unis 
à  d'autres  bénéfices  ou  à  des  communautés  im- 
pofées  féparément  aux  Décimes  en  1 516,  ou 
aux  fubventions  extraordinaires  par  le  départe- 
ment de  1641. 

Le  chapitre  de  Notre-Dame  d'Autun  avoit 
été  impofé  à  la  fubvention  tenant  lieu  de  capi- 
tation ,  tant  pour  les  biens  qu'il  avoit  dans  le 
pays  fujet  aux  Décimes ,  que  dans  le  comté  de 
Bourgogne  qui  en  efl  exempt.  Le  clergé  du 
comté  de  Bourgogne  ayant  fait  un  don  au  roi 
de  quarante-cinq  mille  livres  au  lieu  de  capita- 
tion  ,  on  impofa  le  chapitre  de  Notre  -Dame 
d'Autim  pour  les  fonds  qu'il  pofTédoit  dans  cette 


«3ant  fon  opinion  n'a  point  été  encore  adraiiè  abfblumenc 
dans  les  alîèmblées  du  clergé  j  mais  on  peut  dire  que  cette 
coniîdération  eP:  toujours  un  motif  fînon  de  décharge  abfb- 
lue  ,  du  moins  de  diminution  fur  la  cotte  des  contribuables 
dans  les  bureaux  diocéfains. 
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province.  Le  chapitre  fe  plaignit  de  cette  impo- 
fition  &  fit  voir  qu'il  ne  devoit  point  être  im- 
pofé  deux  fois  à  cette  fubvention  pour  le  même 
bien.  Sur  fes  plaintes  il  intervint  un  arrêt  au 
confeil  du  roi  le  i  odobre  1702  ,  qui  déchargea 
le  chapitre  de  la  taxe  qu'on  avoit  impofée  fur 
(es  biens  de  Franche-Comté  ,  &  qui  ordonna  la 
reftitution  des  fommes  payées. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  21  mars  1702  , 
contient  plufieurs  réglemens  pour  procurer  des 
facilités  à  la  contribution  des  fecours  extraor- 
dinaires tenant  heu  de  capitation  pour  les  clercs 
qui  font  enfans  mineurs  ,  pour  les  aumôniers  , 
les  précepteurs  &  autres  eccléfiaftiques. 

D'Héricourt  en  fes  lois  eccUfiaJiiques  (*)  ,  dit 
que  les  hôpitaux  ,  les  maladreries  ,  les  fabriques, 
les  communautés  de  mendians  ,  &  quelques 
communautés  établies  en  France  depuis  peu  de 
temps  ,  ne  font  point  compris  dans  les  rôles  des 
Décimes;  mais  par  les  lettres-patentes  de  1715, 
de  1760  &  1762  que  nous  avons  rapportées 
ci-deffus ,  il  n'y  a  plus  d'exemption  aujourd'hui 
que  pour  les  vrais  hôpitaux. 

A  l'égard  des  collèges  ,  il  faut  dlftinguer  ceux 
qui  font  fous  la  direftion  des  communautés  des 
villes  oii  ils  font  établis ,  de  ceux  dont  les  re- 
venus font  donnés  à  une  communauté  eccléfiaf- 
tique  à  la  charge  d'enfeigner  :  les  premiers  ne 
font  point  dans  le  cas  d'être  compris  aux  Dé- 
cimes ;  mais  pour  les  autres  ,  ils  font  regardés 
comme  biens  eccléfiaftiques  ,  &  en  cette  qualité 
fujets  à  l'impofition. 

Les  cardinaux  étoient  autrefois  exempts  des 

(*)  Chapitre  des  Décimes ,  n,  4. 

L  ii; 
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Décimes  dans  le  temps  qu'elles  fe  levoient  en 
vertu  des  bulles  des  papes  qui  les  en  exemptoient 
en  termes  exprès.  Ils  ont  joui  de  ce  privilège 
jufqu'à  ce  que  les  Décimes  aient  été  payées  en 
vertu  de  contrats  paffés  entre  le  roi  &  le  clergé; 
mais  fa  majefté  pour  les  indemnifer  ,  leur  a  ac- 
cordé une  fomme  à-peu-près  pareille  à  celle  de 
leurs  Décimes  ,  à  prendre  fur  le  receveur-gé- 
néral. Cette  lomme  fut  fixée  en  1636  à  trente- 
iix  mille  livres ,  dont  les  fix  plus  anciens  cardi- 
naux profitent  également. 

Les  mémoires  du  clergé  nous  apprennent  que 
l'exemption  des  Décimes  a  été  quelquefois  ac- 
cordée aux  fils  des  chanceliers  de  France.  Le 
premier  exemple  de  cette  exemption  qui  ne 
dura  que  deux  ans ,  fut  en  faveur  de  l'abbé  de 
Saint  -  Evroult  ,  fils  du  chancelier  d'Aligre ,  à 
qui  l'affemblée  de  1615  accorda  la  décharge 
des  Décimes  pour  les  bénéfices  qu'il  poffédoit. 
On  trouve  deux  exemples  pareils  en  1675  & 
en  1680. 

Quand  un  bénéficier  ,  un  corps  ou  une  com- 
munauté a  été  mis  hors  d'état  de  payer  fa  taxe 
par  des  événemens  extraordinaires  &  non  prévus 
par  les  contrats  ,  tels  que  feroit  une  incurfion 
de  troupes  ennemies,  un  campement  des  armées 
du  roi ,  la  décharge  qui  en  réfulte  demeure  pour 
le  compte  de  fa  majeflé.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
des  autres  accidens  particuliers  qui  ont  pour 
caufe  des  grêles  ,  des  incendies  ,  des  inonda- 
tions ;  les  décharges  qui  en  réfultent  n'occupent 
point  les  aifemblées  générales  ;  elles  fe  traitent 
dans  les  bureaux  particuliers  des  diocèfes.  Mais 
pour  empêcher  qu'il  ne  foit  extorqué  de  ces 
décharges  fous  des  prétextes  fpécieux,  on  exige 
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que  la  preuve  des  faits  qui  peuvent  y  donner 
lieu  fe  fiifle  devant  les  tréforiers  de  France  ou 
devant  le  plus  prochain  juge  royal  renbrtlffant 
miment  au  parlement.  Ce  juge  accorde  une 
furféance  de  trois  mois  au  diocèfe  ou  au  rece- 
veur ,  &  il  donne  fon  avis  fur  la  diminution 
qu'il  croit  devoir  être  accordée.  On  envoie  les 
procès-verbaux  &  l'avis  aux  agens  généraux  du 
clergé ,  qui  du  confentement  du  iyndic  &:  des 
députés  du  bureau  du  diocèfe  ,  iollicitent  au 
confeil  l'arrêt  de  décharge  en  faveur  des  béné- 
fîciers  ou  des  receveurs.  Le  roi  alors  remplace 
à  l'hotel-de-ville  les  fommes  dont  les  diocèfes  , 
les  bénéficiers  &  les  receveurs  ont  été  ainfi  dé- 
i:hargés. 

Les  Décimes  ont  lieu  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume,  même  dans  celles  qui  ont  été  réunies 
à  la  couronne  depuis  le  département  de  i  5  16  , 
excepté  dans  les  évêchés  de  Metz  ,  Toul ,  Ver- 
dun Ôc  leurs  dépendances  ;  dans  l'Artois  ,  la 
Flandres  françoife ,  la  Franche-Comté  ,  l'Alface 
&  le  RoufTillon  ,  à  quoi  l'on  peut  ajouter  la 
principauté  d'Orange  (*). 

Entre  les  pays  qui  ne  font  pas  fujets  aux  Dé- 
cimes ,  il  y  en  a  quelques-uns  qui  fe  prétendent 
exempts  de  toute  impofition  ;  il  y  en  a  d'autres 
qui  payent  quelques  droits.  En  Artois  ,  par 
exemple  ,  l'impofition  efl  du  centième  qui  fut 
établi  fur  les  fonds  par  les  efpagnols  en  1569, 


(*)  Les  bénéficiers  de  la  Navarre  ont  réclamé  en  1671 
l'exemption  des  Décimes  ,  mais  ils  ont  été  débomés  de 
leur  demande  par  uu  arrêt  du  confeil  d'état  du  5?  août 
1671. 

L  iv 
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Dans  les  cas  de  néceflité  on  double  Sc  l'on  triple 
ce  centième. 

Dans  le  Halnaut  les  eccléfiaftiques  font  fujets 
à  tous  les  droits  qu'on  lève  fur  les  fonds  ,  fur 
les  beftiaux  &  les  denrées. 

Dans  la  province  de  Lille  ,  qui  efl  un  pays 
d'états  ,  le  peuple  fait  tous  les  ans  un  don  au 
roi  ;  enfuite  l'intendant  aflemble  le  clergé  &  la 
noblefle  ,  qui  accordent  ordinairement  le  ving- 
tième &  demi  des  biens  qu'ils  font  valoir  par 
leurs  mains  (*). 

On  affimile  aux  pays  exempts  les  oiocèfes 
abonnés  dont  nous  avons  parlé  ;  mais  il  y  a  à 
cet  égard  ,  comme  on  le  fent  parfaitement ,  une 
grande  différence  :  rien  ne  change  pour  les  pays 
exempts  ;  au  lieu  que  pour  les  pays  abonnés  , 
l'abonnement  peut  ceiTer  dans  un  temps  ou  dans 
un  autre. 

Du  paycmint  des  Décimes. 

La  part  que  doit  porter  chaque  bénéficier  & 
chaque  communauté  des  pays  de  Décimes  pour 
les  fubventions  ordinaires  ou  extraordinaires,  efl: 
fixée  par  le  bureau  des  Décimes  établi  dans  cha- 

(*)  Obfèrvez  à  l'égard  de  la  taxe  pour  les  oblats  ,  que  les 
abbayes  &  les  prieurés  qui  font  à  la  nomination  du  roi 
dans  les  pays  conquis ,  doivent  fupporter  cette  impofîtion, 
de  même  que  les  bénéfices  des  provinces  afpjjettis  aux 
Décimes ,  parce  que  la  nomination  des  oblats  eft  un  an- 
«ien  droit  de  la  couronne  qui  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les 
provinces  qui  en  dépendent. 

Comme  il  n'y  a  point  dans  ces  pays  de  receveurs  des 
Décimes,  les  pendons  des  oblars  y  font  perçues  par  des 
commis  prépofés  à  cet  effet  par  le  roi  \  &  s'il  furvient  à  ce 
fiijet  quelque  conteftation  elle  doit  être  portée  au  grand 
tonfeil  auquel  fa  majeftc  en  a  attribué  la  connoiflance. 
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qite  diocèfe.  Voyez  à  l'article  Bureau  (  des 
Décimes')  comment  ce  bureau  eft  compofé  ; 
quelles  font  les  conteftations  qu'on  y  décide  ; 
quels  font  les  privilèges  des  fyndics  &  des  dépu- 
putés  qui  y  alfiftent  ;  comment  on  fe  pourvoit 
contre  une  taxe  dont  on  a  lieu  de  fe  plaindre. 
Vous  y  verrez  en  même-temps  ce  que  font  les 
bureaux  généraux  établis  pour  décider  les  affaires 
en  dernier  reflbrt  ;  quels  font  les  députés  à  ces 
bureaux  &  leurs  privilèges  ;  comment  fe  règlent 
les  cas  oîi  il  furvient  des  conteftations  entre 
deux  bureaux  ;  fi  ces  bureaux  peuvent  donner 
des  défenfes  d'exécuter  les  jugemens  qui  ordon- 
nent de  payer  ;  comment  ils  jugent  les  procès 
pendans  devant  eux  ;  fi  l'on  peut  y  faire  ufage 
des  requêtes  civiles  ,  &  où  l'on  fe  pourvoit  en 
caffation  des  jugemens  qui  en  émanent. 

Quand  les  taxes  des  bénéficiers  ont  été  arrê- 
tées ,  on  doit  fignifier  à  chacun  d'eux  un  extrait 
du  rôle  pour  lui  faire  connoître  fa  cote-part  de 
l'impofition  ,  &  il  n'eft  rien  du  pour  cette  pre- 
mière fignification  ,  autrement  on  contrevien- 
droit  aux  édits  de  décembre  1582.  ,  &  janvier 
1599. 

Les  mois  de  février  &  d'oftobre  font  les  deux 
époques  où  le  payement  des  Décimes  efl:  échu. 
Après  ces  deux  mois  on  fait  une  lifte  des  con- 
tribuables qui  n'ont  pas  payé.  Le  receveur  la 
remet  à  l'évêque  ,  à  fes  grands-vicaires  &  aux 
députés  de  la  chambre  ecclcfiaftique  du  diocèfe  ; 
&  fur  cette  lifte  on  règle  le  nombre  de  fergens 
que  le  receveur  pourra  employer  pour  faire  les 
commandemens  &  les  faifies.  Ces  fergens,  dont 
les  falairesfont  fixés  pour  chaque  jour,  font  des 
des  procès  verbaux  ,  des  exploits  ,  des  faifies , 
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des  exécutions  ;  mais  ils  font  obligés  de  faire 
mention  de  celles  qui  font  faites  le  même  jour  , 
&  de  déclarer  ce  qu'ils  ont  reçu  ;  ils  peuvent 
recevoir  les  taxes  des  bénéficiers  ,  &  le  rece- 
veur eft  obligé  de  paffer  en  compte  les  quittan- 
ces qu'ils  en  donnent.  Toutes  ces  précautions 
ont  paru  nécefîaires  pour  empêcher  de  vexer 
les  eccléfiaftiques  &  de  multiplier  les  frais  fans 
fujet. 

Les  fermiers  qui  ont  un  bail  général  de  tous 
les  revenus  d'un  bénéfice,  peuvent  être  con- 
traints par  corps  au  payement  de  toutes  les 
taxes  que  le  titulaire  doit  acquitter ,  &  le  fer- 
mier particulier  peut  l'être  auffi  jufqu'à  concur- 
rence du  prix  de  fa  ferme  ;  ce  qui  doit  être 
exécuté  fans  avoir  égard  au  payement  que  les 
fermiers  pourroient  avoir  fait  par  avance  aux 
titulaires ,  contre  lefquels  on  leur  réferve  leur 
recours  (*). 

Pour  prévenir  les  fraudes  qu'on  pourroit  faire 
^n  pafîant  des  baux  à  vil  prix  dont  on  auroit 
des  contre-lettres ,  on  a  permis  aux  receveurs 
des  Décimes  de  faire  procéder  à  un  nouveau 
bail  qui  doit  être  adjugé  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchériffeur. 

Quand  les  fruits  du  bénéfice  fe  trouvent  af- 
fermés, le  fergent  oblige  le  fermier  de  lui  donner 
copie  de  fon  bail  ;  il  l'établit  commilTaire  &  lui 
fait  défenles  de  vider  fes  mains  de  ce  qu'il  doit 
&  de  ce  qu'il  pourra  devoir  dans  la  fuite ,  juf- 

(*)  Les  économes  qui  adminiftcent  les  biens  des  béné- 
fices éleftifs  pendanc  la  vacance  ,  peuvent  auflî  être  con~ 
tiaincs  par  corps  au  payement  des  décimes  ia^is  pouvoir 
s'en  difpenfeï  fous  précexie  des  fiais  de  leur  éccaoïiiac. 
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qu'à  ce  que  les  fommes  pour  lefquelles  la  faifie 
eft  faite  foient  payées  ;  enfuite  il  lui  donne  afTi- 
gnation  pour  fe  voir  condamner  à  payer  leS 
Décimes  &  les  fubventions  pendant  le  refte  du 
bail ,  quoiqu'il  ne  s*y  foit  pas  obligé  en  fe  ren- 
dant fermier. 

Lorfque  les  fruits  du  bénéfice  ne  font  point 
affermés ,  le  fergent  après  avoir  fait  la  faifie  , 
publie  que  l'adjudication  des  fruits  du  bénéfice 
fe  fera  tel  jour  &  par-devant  les  juges  qui  en 
doivent  connoître  ,  au  plus  offrant  6c  dernier 
enchériffeur.  Il  met  des  affiches  pour  cette  ad- 
judication aux  lieux  où  les  biens  font  fitués  ;  il 
iaiffe  copie  de  fon  procès  verbal  au  bénéficier 
ou  à  celui  qui  demeure  au  chef-lieu  du  bénéfice , 
&  au  receveur  des  Décimes  afin  qu'il  faffe  pro- 
céder au  bail. 

S'il  ne  fe  préfente  perfonne  pour  enchérir  , 
ou  que  les  enchères  ne  montent  pas  affez  haut , 
les  commiffaires  qu'on  établit  doivent  percevoir 
les  fruits ,  &:  pour  cet  effet  l'on  contraint  le 
bénéficier  &  les  anciens  fermiers  à  donner  des 
déclarations  de  tous  les  droits  qui  appartiennent 
au  bénéfice.  Le  receveur  fait  rendre  compte 
aux  commiffaires  ;  le  reliquat  de  leur  compte 
demeure  entre  fes  mains  jufqu'à  concurrence 
des  fommes  pour  lefquelles  la  faifie  a  été  taite  ; 
enfuite  on  juge  les  contei^aticns  fur  le  compte  , 
^'il  y  en  a  ,  &  on  règle  contre  qui  le  commifî'aire 
doit  fe  pourvoir  pour  les  frais  6c  les  dommages- 
intérêts. 

Lorfque  le  revenu  du  bénéfice  ne  confiée 
qu'en  un  gros  payable  en  grains  ou  en  une  pen- 
fion  en  argent ,  le  receveur  peut  faire  faifir  le 
gros  ou  la  penfion,  même  la  portion  congrue  des 
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curés.  A  l'égard  des  curés  de  ville  qui  n'ont 
d'autre  revenu  que  leur  cafuel ,  on  établit  pour 
commiflalre  le  vicaire  ou  un  autre  eccléfiaiîique 
capable  de  faire  les  fondions  curiales ,  qui  les 
exerce  &  qui  perçoit  les  fruits  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  reçu  dequoi  payer  les  Décimes  &  les  frais  de 
la  faifie. 

Les  faifies  pour  les  Décimes  font  privilé- 
giées ;  &c  dans  la  diftribution  des  deniers  ,  le 
receveur  eft  préféré  à  tous  les  oppofans  ou  fai- 
fiiïans,  excepté  pour  ce  qui  concerne  le  fervice 
divin. 

Ceux  des  contribuables  qui  ont  manqué  à  ac- 
quitter leur  part  de  la  taxe  pour  certaines  fub- 
ventions  ,  font  obligés  de  payer  ,  outre  les  frais 
des  pourfuites  &  des  faifies  ,  l'intérêt  au  denier 
feize  (*)  de  la  fomme  à  laquelle  ils  étoient  im- 
pofés,  à  compter  du  jour  que  le  terme  eft  échu; 
parce  que  le  receveur  particulier  eft  lui-même 
obligé  de  payer  cet  intérêt  au  receveur  général 
en  cas  de  délai  de  fa  part  d'acquitter  au  terme 
marqué  ce  que  doit  toui  le  diocèfe  pour  cette 
fubvention  extraordinaire. 

Quand  le  receveur  a  donné  à  un  bénéficier 
ou  à  une  communauté  des  quittances  fans  au- 
cune réferve  pendant  trois  années  confécutives  , 
tant  pour  les  Décimes  ordinaires  que  pour  les 
fubventions  extraordinaires  ,  les  années  précé- 
dentes font  préfumées  acquittées.  L'édit  du  mois 
de  janvier  1599  déclare  les  receveurs  non-re- 
cevables  à  exiger  des  arrérages  antérieurs.  La 

(*)  Cet  incérèt  fe  payoi:  cl -devant  au  denier  dou7.c. 
Voyez  le  mémoire  fur  les  Décimes  infère  dans  ïencyclo- 
pédie. 
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même  loi  porte  qu'ils  n'en  pourront  demander 
aux  l'ucceffeurs  aux  bénéfices  pourvus  par  le 
décès  du  dernier  titulaire  plus  de  deux  années  ; 
&  à  ceux  qui  feront  pourvus  par  réfignation  , 
plus  de  trois,  en  juftifiant  néanmoins  des  pour- 
fuites  faites  contre  le  prédéceifeur.  Obfervez 
que  le  nouveau  poffeffeur  qui  paye  des  arré- 
rages antérieurs  à  fa  prife  de  poflefîion,  con- 
ferve  fon  recours  contre  l'ancien  titulaire  ou 
contre  fes  héritiers  (*). 

Lorfqu'il  n'y  a  point  trois  années  confécu- 
tives  de  quittances,  ou  que  ces  quittances  con- 
tiennent quelque  réferve ,  on  peut  demander 
julqu'à  trente  années  de  Décimes  ordinaires  ou 
extraordinaires  à  celui  qui  a  poffédé  le  bénéfice, 
pendant  ces  années  ,  ou  à  fes  héritiers ,  parce 
que  cette  dette  donne  au  receveur  une  aclion 
perfonnelle  qui  ne  fe  prefcrit  que  par  trente 
ans. 

L'cdit  que  nous  venons  de  citer  exige  que 
les  receveurs  faflent  mention  dans  les  quittances 
qu'ils  donnent  de  ce  qui  a  été  payé  pour  chaque 
tfpèce  d'impofition ,  tant  par  rapport  aux  Dé- 
cimes ordinaires  que  pour  les  fubventions  ex- 
traordinaires ,  pour  les  penfions  des  oblats  èc 
les  autres  taxes.  Ils  doivent  même  expliquer  le 
titre  en  vertu  duquel  fe  fait  l'impofition  des 
deniers  extraordinaires  ,  pour  quelle  année  dc 
pour  quel  terme  le  payement  a  été  fait. 


(*)  Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  10  août  16^1  ,  malû- 
tient  les  archidiacres  &  doyens  ruraux  de  Normandie  ,  dans 
la  pofleffion  d'appofer  le  fcellé  ,  &  d'ufer  de  faille  fur  les 
biens  des  curés  nouvellement  décédés  pour  fiireté  des  Dé- 
«mes  qu'ils  pourront  devoir  lors  de  leur  décès« 
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Par  la  même  raifon  que  les  diocèfes ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  ne  font  point  folidaires  en- 
tr'eux  pour  les  Décimes ,  les  particuliers  ne  le 
font  pas  non  plus  :  on  rejette  les  non-valeurs 
fur  tout  le  diocèfe  ,  ainfi  que  les  diminutions 
qu'un  bénéficier  a  obtenues ,  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  a  payé  de  fon  impofition  au-delà  de 
la  taxe  qu'il  devoit  porter. 

Lorfque  les  non-valeurs  procèdent  d'un  évé- 
nement extraordinaire  ,  &  que  le  produit  des 
impofitions  doit  être  porté  au  tréfor  royal  à 
mefure  qu'il  fe  lève  (*) ,  ces  non-valeurs  font 
alors  fur  le  compte  du  roi  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  receveurs  des 
Décimes  ,  leur  établiffement ,  leurs  préroga- 
tives ,  leurs  fondions  ,  leurs  devoirs ,  &:c.  Tout 
ceci  fera  expliqué  à  l'article  Receveur  (  des 
Décimes^. 

Observations. 

On  ne  peut  faire  aucune  impofition  fur  les 

eccléfiaftiques  du  royaume  fous  quelque  titre 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fi  ce  n'eft 
en  vertu  de  lettres-patentes  enregiftrées  dans 
les  cours  fouveraines  :  l'édit  du  mois  de  janvier 
1 599  contient  à  cet  égard  des  défenfes  pofitives. 
]yiais  lorfqu'une  fois  le  roi  a  donné  des  lettres- 
patentes  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  d'autre  appro- 
bation ;  l'autorité  du  pape  eft  abfolument  inutile 

(*)  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dons  gratuits  pour  le f- 
quels  le  clergé  fait  un  emprunr  dont  il  paie  la  rente  ;  les 
non  valeurs  que  furviennent  font  autant  de  rejets  qui  le 
font  fur  le  diocèfe  où  elles  fe  préfentent. 
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parce  qu'il  n'a  aucun  empire  fur  le  temporel  des 
biens  de  l'églile  gallicane. 

On  n'accorde  des  fubventions  extraordinaires 
au  roi  que  dans  les  affemblées  générales  du 
clergé  ordinaires  ou  extraordinaires.  Il  faut  pour 
que  le  droit  foit  accordé  valablement ,  qu'il  y 
ait  pins  des  deux  tiers  des  provinces  qui  aient 
été  d'avis  de  le  faire  ;  de  forte  que  fi  le  tiers 
des  provinces  étoit  d'avis  de  ne  point  donner 
ou  de  donner  moins  ,  la  délibération  feroit  dref- 
fée  fuivant  cet  avis.  C'ell  la  règle  qne  le  clergé 
s'eft  propofé  de  fuivre  par  le  règlement  du  4 
juillet  1646  ,  arrêté  dans  une  aifemblée  géné- 
rale. 

Nos  rois  ont  toujours  obfervé  de  ne  demander 
les  dons  eccléfiaftiques  dans  les  pays  de  Déci- 
mes ,  qu'aux  affemblées  générales  du  clergé. 
Dans  les  befoins  preffans  ,  ils  le  font  affembler 
Cxtraordinairement  à  ce  fujet. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  7  décembre 
1657,  défend  aux  réguliers  de  faire  aucune  af- 
femblée  fur  le  fait  des  Décimes  &  taxe  du 
clergé  autrement  qu'en  la  forme  &  manière  qui 
s'eft  toujours  pratiquée ,  &  avec  la  permiffion 
de  l'évêque  diocéfain. 

Voyez  ùs  édits  de  janvier  i-^C)C)  ,  de  décembre 
iGoG ,  de  mai  iy68  ;  les  déclarations  de  1682.  ,  de 
iG^o  ,  &  2.  avril  iy68  ;  les  lettres-patentes  du  Cf 
juillet  lyiS  ,du  1  ^aoiit  ly^o  ,  du  o.^  mai  lyGo ; 
les  arrêts  du  confeil  du  y  décembre  /  655  ,  du  10 
août  iG^.1  ,  du  C)  août  i6yx  ^  du  2.1  mars  1  yoï  ; 
Us  traités  latins  des  Décimes  per  Andream  Hil- 
panum  ,  per  Petrum  de  Ravena  ,  per  Joan.  Franc. 
Pavinum  ,  &  per  Petrum  Rebuffum  ;  la  biblio- 
thèque canonique  ;  Us  œuvres  de  Pinfon  au  titre 
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traite  de  la  fouveraineté  ;  les  œuvres  diverfes  de 
Patru  ;  Defpeijfes  ,  Dumoulin  ,  Papon  ,  Tournée  , 
Charondas  &  Filkau  fur  Us  Décimes  ;  Chopin  en 
fon  traité  de  facrâ  politiâ  ;  Chorier  en  fa  jur if- 
prudence  de  Guy  pape  ;  Thomaffîn  en  fon  traité  de 
la  difcipline  eccléfîaflique  ;  le  fpicilége  de  don  Luc 
d^Achery  ;  la  chronique  de  Saint  -  Arnoult  de 
Meti^;  les  anciens  6*  les  nouveaux  mémoires  du, 
clergé  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ;  celui  des  fcien- 
ces  ;  celui  du  droit  canonique  ;  la  lois  eccléfiajii- 
ques  de  France  ;  la  colleclion  de  jurif prudence ,  &c. 
Voyez  aufTi  les  articles  Assemblée  (^du clergé^  ; 
Bureau  (  des  Décimes  )  ;  Don  gratuit  ; 
Receveur  (  des  Décimes  )  ;  SUBVENTION  ; 
Taxe.  (^Article  de  M.  D  A  RE  AU  ,  avocat  au 
parlement,  &c. ) 

DÉCIMER.  C'eft  punir  un  foldat  indiqué 
par  le  fort  entre  dix  qui  fe  font  rendus  coupables 
de  délits  militaires. 

On  en  agir  ainii  à  l'exemple  des  romains  , 
dans  le  cas  d'un  grand  nombre  de  foldats  qui  ont 
commis  des  exadions  dans  un  village  ,  &  parmi 
lefquels  on  ne  peut  diftinguer  les  plus  coupables. 
On  trouve  néanmoins  des  exemples  où  un  grand 
nombre  d'accufés  ont  tous  été  condamnés  à 
mort  par  le  mêm?  jugement  ;  il  y  en  a  un  du  27 
avril  i6ii  ,  rendu  par  le  prévôt  général  de  la 
connétablie  de  France  ,  afiïfté  des  officiers  du 
préfidial  de  Nantes  ,  contre  cinq  cens  quatre- 
vingt  foldats  pris  à  la  défaite  de  l'armée  de  Sou- 
bife  dans  l'Ifie-de-Ré  (*).  Ce  n'eft  qu'avec  hor- 

/'*')  Voici  le  difpofitifde  ce  jugement,  extrait  du  tome  8 
ilu  mefcure  francoisj  page  561, 

reur 
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reur  que  nous  rappelons  à  nos  contemporains 
le  fouvenir  de  cette  exécution  barbare  fur  un  il 
grand  nombre  de  vidlimes  lacrifices  pour  ap- 
paifer  les  maux  cruels  des  guerres  de  religion. 

La  garnifon  de  Trêves  pour  avoir  capitulé  & 
s'être  rendue  en  1675  contre  les  ordres  du  ma- 
réchal de  Créqui ,  fut  décimée  en  punition  de 
fon  infidélité ,  ou  du  moins  de  fon  manque  de 
foumifiion.  (  Article  de  M  D  ARE  AU  ,  avocat  au 
parlement ,  &c.  ) 

DÉCISION.  Jugement  ,  réfolution  prife 
fur  quelque  objet.  Il  fe  dit  également  des  per- 
fonnes  qui  décident  &  des  matières  qui  font  dé- 
cidées. 

Les  arbitres  donnent  des  Décifions  qui  ont 
l'autorité  des  jugemens.  Les  avocats  con(ultans 
donnent  des  Décifions  fur  les  queftions  qui  leur 
font  propofées  ,  mais  elles  n'ont  d'autre  autorité 
que  celle  d'un  avis.  Plufieurs  auteurs  ont  donné 
des  précis  d'arrêrs  fous  le  titre  de  Décifions  no- 

»  Nous  difons  contormémtnc  à  l'avis  def iits  juges  prcfî- 
»  diaux ,  que  les  défendeurs  font  &  les  avons  déclarés  dû- 
»  ment  atteints  &  convaincus  du  cùme  de  leze-majefté  au 
»  premier  chef ,  pour  avoir  ,  &:c.  Pour  réparation  publique 
»  delqueis  crimes  avons  condamné  &  condamnons  lefdits.... 
»  à  être  pendus  &:  énang;iés  à  des  potences  qui  feront  diel- 
»  fées  en  la  place  publique  de  cette  ville  de  Naty^s  ,  poiu: 
»  y  demeurer  tant  que  moit  s'enfuive  ,  &  delà  portés  & 
»  attachés  à  des  arbres  fur  les  grands  chemins  &  avenues 
»  de  cette  ville  par  l'exécuteur  de  la  haute-juftice  ,  &c. 
»  Donné  en  la  chamb;e-criminelle  du  fié^e  préfîdiaî  de 
»  Nantes  ,  par  nous  prévôt-général  fufdit  ,  &:  prononcé 
«>  auxdits  accufés  le  27  avii|yKzz.  Signé  ,  François 
»  Lhuillier.  « 

Voyez  l'hiftoire  des  guerres  civiles  pour  fait  de  religion 
fous  le  règne  de  Louis  XIII. 

Jomi  XV lU  M 
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tables  ,  Décîjions  du  palais  ,  Dicijions  fommal- 
res,  &c. 

DÉCISIONS  DU  CONSEIL,  fe  dit  des  réfolii- 
tions  prifes  au  confeil  des  finances  fur  les  re- 
quêtes ,  mémoires  &  place ts  qui  y  font  pré- 
fentés.  Ces  Décifions  font  des  arrêtés  fommaires 
qui  fe  mettent  au  bas  du  mémoire  ou  placet , 
fans  rendre  de  jugement  en  forme. 

La  multiplicité  des  affaires  portées  au  confeil 
des  finances  détermine  fouvent  à  ne  donner 
qu'une  Décifion ,  afin  d'éviter  aux  parties  qui 
fuccombent ,  les  frais  du  coût  &  de  l'expédition 
d'un  arrêt ,  &  de  la  commifilon  du  grand  fceau. 
C'eft  poiu"  cela  qu'au  confeil  des  finances  ,  on 
juge  plus  d'affaires  par  des  Décifions  que  par  des 
arrêts. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  les  Décifions 
ne  font  pas  exécutoires  comme  les  arrêts  :  c'eft 
pourquoi  l'on  ne  doit  point  exercer  de  pour- 
fuites  telles  que  des  faifies  de  meubles  ou  de 
fruits  en  vertu  d'une  fimple  Décifion. 

Ainfi  lorfque  le  fermier  des  droits  du  roi  muni 
d'une  Décifion  du  confeil  contre  une  partie  , 
ne  peut  pas  obtenir  à  l'amiable  le  payement  de 
ce  que  cette  partie  lui  doit ,  il  faut  qu'avant 
toute  autre  pourfuite  il  décerne  une  contrainte 
dans  la  forme  ordinaire  ,  qu'il  y  faflTe  mention 
de  la  Décifion  ,  &  qu'il  faffe  fignifier  le  tout , 
afin  de  pouvoir  enfuite  agir  valablement  par 
faifie  &  exécution  en  vertu  de  la  contrainte.  Il 
peut  aufîi  s'adreffer  au  confeil  pour  demander 
un  arrêt  ;  &  dans  ce  cas  ,  le  débiteur  efl  ordi- 
nairement condamné*au  coût  de  l'arrêt  qu'il  a 
occafionné  par  fa  réfiflance. 

On  appelle  Décifions  de  Jujiinien,  les  cin- 
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quante  ordonnances  que  cet  empereur  fit  après 
la  publication  de  fon  premier  code  ,  afin  de  dé- 
cider les  grandes  queilions  qui  partageoient  les 
jurifconlultes. 

DÉ  C  I S O I RE.  Terme  qui  s'applique  à  un 
fait  qu'on  regarde  comme  devant  feul  fervir  à 
la  Décifion  d'un  procès.  Il  a  à-peu«près  la  même 
fignification  que  décijif,  mais  il  ne  s'emploie  or- 
xlinairement  qu'en  parlant  du  ferment  d'une 
partie  litigante  par  lequel  fe  décide  la  contefla- 
tion  dont  il  s'agit  ;  &  c'efl  ce  ferment  qu'on  ap- 
pelle y^r/we/z/  Dîcifoire  ,  pour  le  diflinguer  des 
autres  fermens  qu'on  prête  en  juflice ,  iàns  que 
pour  cela  la  conteftation  (bit  encore  terminée. 
(  Article  de  M*  D  A  R  E  AU  y  avocat  au  parU'- 
vum  ,  &c.  ) 

DÉCLARATION.  C'efl  en  général  l'aftion 
par  laquelle  on  déclare  ,  on  fait  connoître. 

On  diflingue  en  jurifprudence  plufieurs  fortes 
de  Déclarations  dont  nous  allons  parler  fuccef- 
fivement  ,  après  avoir  obfervé  que  quand  on 
emploie  le  mot  Déclaration  ,  fans  y  ajouter 
d'autre  fignification  ,  il  fignifie  ordinairement  ce 
qui  efl  déclaré  par  quelqu'un  dans  un  ade ,  foit 
judiciaire  ou  ext  ajudiciaire.  On  demande  afte 
ou  lettres  de  la  Déclaration  qu'a  faite  une  partie 
ou  fon  procureur  ,  6:  le  juge  en  donne  afte  : 
quand  cela  efl  fait,  la  Déclaration  ne  peut  plus 
être  révoquée. 

Des  Déclarations  au  profit  £un  tiers. 

On  appelle  ainfi  l'aûe  par  lequel  un  particulier 
déclare  que  le  bien  ac(,uis  en  ion  nom ,  ou  que 
la  conflitution  faite  à  fon  profit,  ou  que  l'obli- 
gation qu'il  a  acceptée  ne  lui  appartiennent  pasy 
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mais  à  un  autre  auquel   il  a  feulement  prêté 

fon  nom. 

Suivant  l'article  39  du  tarif  du  29  feptembre 
1722  ,  il  n'eft  point  dû  de  droit  de  contrôle 
pour  une  Déclaration  concernant  le  tout  ou 
partie  du  contenu  d'un  contrat  d'acquifition  , 
conftitution,  obligation  ou  avure  aùe ,  lorfqu'elle 
eft  renfermée  dans  le  môme  contrat  ou  afte. 
Cette  difpofition  eft  conforme  à  l'article  premier 
de  la  Déclaration  du  roi  du  14  juillet  1699  ,  & 
aux  arrêts  du  confeil  des  9  novembre  1700,  & 
26  juillet  1707. 

Mais  11  la  Déclaration  fe  fait  par  un  afte  par- 
ticulier ,  le  droit  de  contrôle  doit  en  être  payé 
fur  le  pied  du  tarif  cité  ,  comme  pour  le  contrat 
ou  afte  à  l'occafion  duquel  elle  eft  faite  &;  à 
proportion  de  la  fomme  qu'elle  contient. 

Cette  difpofition  doit  avoir  lieu  quand  même 
il  feroit  ftipulé  que  l'acquifition  a  été  faite  pour 
im  ami  à  élire ,  &  que  la  Déclaration  ne  feroit 
que  l'cledion  de  cet  ami.  Il  faudroit  payer  dans 
ce  cas  le  droit  de  contrôle  de  la  Déclaration  , 
comme  pour  l'afte  au  fujet  duquel  elle  auroit 
été  faite  :  &  cette  règle  doit  être  obfervée 
toutes  les  fois  que  la  Déclaration  eft  féparée  de 
l'ade  principal ,  quand  même  elle  feroit  datée 
du  même  jour  que  cet  afte. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  que  par  dé- 
cifion  du  20  feptembre  173 1  ,  le  confeil  a  jugé 
que  le  droit  de  contrôle  étoit  dû  fur  tout  l'ob- 
jet d'une  Déclaration  ,  portant  que  l'on  ne  pré- 
tendoit  rien  dans  une  quittance  de  finance  ex- 
pédiée au  tréfor  royal  ,  attendu  que  la  fomme 
y  contenue  appartenoit  à  un  tiers. 

Par  une  autre  décifion  du  20  juillet  1735  > 
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le  confeil  a  jugé  que  le  droit  de  contrôle  d'une 
Déclaration  portant  qu'un  billet  ou  mandement 
n'avoit  été  accepté  que  pour  faire  plaiiir  au  ti- 
reur, étoit  du  fur  la  fomme  portée  au  mande- 
ment. 

Par  une  autre  décifion  du  13  novembre  1735» 
le  confeil  a  jugé  que  le  droit  de  contrôle  étoit 
du  félon  l'article  39  du  tarit  ,  au  (ujet  d'une 
Déclaration  ,  par  laquelle  le  nommé  Durand , 
aidjudicataire  d'une  terre  décrétée  ,  avoit  re- 
connu qu'il  n'avoit  agi  que  pour  le  fieur  de 
Lauffel  ,  confeiller  à  la  cour  des  comptes  de 
Montpellier ,  que  tous  les  payemens  avoient  été 
faits  de  fes  deniers  ,  ôi  qu'il  confentoit  qu'il  prît 
poffeiîion  de  la  terre. 

Par  une  autre  dé'i'fion  du  25  juillet  1750, 
le  confeil  a  îugé  que  le  droit  de  contrôle  devoit 
être  perçu  fur  l'objet  entier  d'une  Déclaration 
faite  par  le  fieur  Gelin,  de  ne  rien  prétendre  à 
la  propriété  d'un  office  dont  il  étoit  pourvu 
fur  la  procuration  ad  rcfî^namium  de  la  veuve 
du  fieur  des  Eumais  pi-écédent  titulaire  ,  laquelle 
difoit  avoir  été  obligée  de  donner  un  homme  au 
roi  pour  éviter  la  perte  de  l'office. 

Par  une  autre  dccifion  du  8  février  1753  ,  le 
confeil  a  jugé  que  pour  une  Déclaration  faite  le 
jour  même  de  l'acqulfition  d'une  terre  par  le 
fieur  Gavarret  en  faveur  de  la  demoifelïe  Re- 
cordère  ,  mais  par  un  aûe  féparé  du  contrat ,  le 
droit  de  contrôle  devoit  être  perçu  comme 
pour  le  contrat  même. 

Et  par  arrêt  du  5  mars  i7'j4,  le  confeil  fans 
s'arrêter  à  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Languedoc  ,  a  jugé  que  le  droit  de  contrôle 
«Jevoit  être  payé  conformément  à  l'article  39 

M  iij 


iSi       DÉCLARATION. 

du  tarif  du  mois  de  feptembre  1722  ,  au  fujet 
de  la  Déclaration  que  le  fieuf  Daumas  avoit 
faite  le  30  leptembre  1752  ,  que  Tacquifition 
qu'il  avoit  faite  le  25  du  même  mois  avoit  été 
au  profit  des  fieurs  Melié  &  Fontannes. 

Dans  cette  efpèce,  Daumas  avoit  acquis  pour 
un  ami  élu  ou  à  élire  :  fa  Déclaration  &  i'a6te 
d'acquifition  avoient  été  portés  en  même-temps 
au  contrôle  ,  &  l'intendant  avoit  jugé  que  la 
Déclaration  avoit  du  être  contrôlée  pour  dix 
fous  ,  comme  aOe  limple. 

Il  faut  remarquer  que  les  Déclarations  que 
font  les  procureurs  ai  Litcs  ,  qui  en  leur  qualité 
fe  rendent  adjudicataires  en  jurtice  ,  font  exem- 
tes  du  contrôle  quand  elles  font  faites  au  greffe 
dans  la  huitaine.  La  raifc^n  en  eft  que  ces  Dé- 
clarations font  alors  réputées  judiciaires  comme 
les  adjudications. 

La  même  règle  a  lieu  à  l'égard  des  Déclara- 
tions faites  dans  la  huitaine  aux  greffes  des  mai- 
trifes  par  les  adjudicataires  des  bois  du  roi  , 
pour  nommer  leurs  afTociés.  Elles  font  aufîi 
confidérées  comme  des  aûes  judiciaires  ,  & 
par  cette  raifon  exemptes  de  contrôle.  C'efl  ce 
qui  rélulte  d'une  décifion  du  confeil  du  28  jan- 
vier 1730. 

Nous  allons  maintenant  examiner  en  quels 
cas  les  Déclarations  faites  au  profit  d'un  tiers 
donnent  ouverture  au  droit  de  centième  denier 
&  même  aux  lods  &  ventes. 

Lorfque  la  Déclaration  eft  relative  à  une  ac- 
quifition  volontaire  ,  on  doit  confidérer  fi  le 
contrat  eft  pur  &  fimple  ,  c'efl-à-dire  ,  fi  l'ac- 
quéreur a  acquis  en  fon  nom  feul  fans  fe  réferver 
la  faculté  de  défigoer  un  autre  acquéreur  :  dans 
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ce  cas  ,^a  Déclaration  doit  ctre  faite  pardevant 
notaires  le  jour  même  du  contrat  d'acquêt  ou 
dans  les  vingt -quatre  heures,  finon  elle  cft 
cenfée  être  une  féconde  vente  qui  produit  des 
droits  feigneuriaux  &  celui  de  centième  denier. 
C'eft  ce  qui  refaite  de  plufieurs  décifions  du 
confeil.  L'une  du  16  novembre  172-7,  a  con- 
damné le  fieur  CoUeville  ii  payer  le  droit  de 
centième  denier  pour  une  Déclaration  faite  en 
fa  faveur  un  mois  après  le  contrat ,  par  celui  au 
nom  duquel  l'acquifition  avoit  été  faite.  Une 
autre  a  prononcé  de  même  le  19  août  173O 
contre  le  fieur  Fredeau  de  Jumeauville,  quoique 
la  Déclaration  faite  en  fa  faveur  ne  fût  que 
de  deux  jours  poflérieure  au  contrat  d'acqui- 
fition. 

Maispar  une  autre  décifion  du  10  avril  1736, 
rendue  en  faveur  de  François  Berger ,  le  confeil 
a  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit  de  cen- 
tième denier  pour  une  Déclaration  faite  devant 
notaires  dans  les  vingt-quatre  heures  du  con- 
trat d'acquifition.  Et  il  a  confirmé  cette  jurif- 
prudence  par  une  décifion  du  15  avril  1747, 
portant  que  faute  de  faire  Déclaration  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  paffation  du  contrat  , 
il  étoit  dû  pour  la  Déclaration  un  fécond  droit 
de  centième  denier. 

Cependant  par  arrêt  du  27  feptembre  1755  , 
le  confeil  a  confirmé  une  ordonnance  du  lieu- 
tenant du  bailliage  d'Orléans  ,  par  laquelle  le 
fieur  Jaupitre  avoit  été  condamné  au  payement 
du  droit  de  centième  denier  ,  pour  une  Décla- 
ration paffée  en  fa  faveur  devant  notaires ,  le 
jour  même  de  l'acquifition  faite  purement  & 
iimplejnent  au  nom  du  fieur  Effette.  Les  motifs 
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de  cette  décifion  ont  été  que  la  Déclaration 
étoit  reftée  fecrette  ,  &  que  l'acquéreur  avoir 
continué  d'agir  en  fon  nom  ;  qu'il  avoit  payé 
les  lods  &  ventes ,  qu'il  avoit  fait  des  emprunts 
perfonnels  pour  fuivre  le  décret ,  &  qu'il  l'avoit 
fait  faire  en  fon  nom. 

Quand  on  fait  une  acquifition  pour  foi  ou 
pour  un  ami  qui  fera  nommé ,  ou  bien  pour  foi 
&  pour  un  ami  à  élire  ,  l'acquéreur  fe  réferve 
par-là  le  droit  de  conferver  les  biens  en  tout 
ou  en  partie  ,  ou  de  les  faire  pafTer  à  celui 
qu'il  nommera  :  mais  il  faut  pour  cela  que  fa 
Déclaration  ait  lieu  avant  qu'il  ait  fait  aucun 
adî:e  de  propriété  perfonnelle  &  dans  le  temps 
fixé  par  les  coutumes  qui  régiffent  les  biens  ; 
fans  qu  oi  cette  Déclaraiion  feroit  regardée 
comme  une  féconde  vente. 

Lorfque  les  coutumes  ne  s'expliquent  pas  fur 
cette  manière  d'acquérir  &  qu'elles  ne  la  dé- 
fendent pas  ,  la  Déclaration  doit  être  faite  avant 
la  prife  de  poflefîion  dans  le  terme  commun 
pour  venir  à  la  foi  ,  qui  eft  de  quarante  jours  , 
ou  au  plus  tard  dans  deux  mois.  Telle  eft  l'opi- 
nion de  Carondas,  &  c'eli  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  20  décembre  1600  que  Brillon  a 
rapporté  dans  fon  ditlionnaire. 

Mais  fi  avant  ce  temps  ,  l'acquéreur  avoit 
rendu  foi  &  hommage ,  payé  les  lods  &  ventes , 
ou  pris  poflefiion  des  héritages  acquis  ,  il  auroit 
confommé  fon  droit  &  fe  feroit  reconnu  feul 
pour  acquéreur.  Ainii  la  Déclaration  qu'il  feroit 
après  un  afte  perfonnel  de  cette  forte  ,  feroit 
confidérée  comme  une  féconde  vente. 

Cette  doftrine  adoptée  par  Brodeau ,  Brillon, 
Henrys ,  Guyot  ôc  Poquet  de  Livonière  ,  a  été 
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confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  26  mars  1620  ,  rendu  dans  Tefpece  fuivante  : 
Un  particulier  avoit  acquis  une  terre  pour  lui 
&  pour  celui  de  i'es  amis  qu'il  nommeroit  dans 
tm  an  :  au  bout  de  deux  mois  il  paya  les  droits 
felgneuriaux  en  fon  nom  &  fe  fit  inveftir  feul  : 
quinze  jours  après  il  fit  une  Déclaration  au  profit 
d'un  tiers.  On  demanda  en  conféquence  de  nou- 
veaux droits  pour  cette  Déclaration,  &  le  fé- 
néchal  d'Anjou  dont  l'arrêt  cité  confirma  la 
fentence  ,  jugea  que  ces  droits  étoient  dûs  (*). 

C'eft  aufli  d'après  les  mêmes  principes  que 
par  arrêt  du  10  (eptembre  1754  ,  le  confeil  a 
réformé  une  ordonnance  de  l'intendant  d'Amiens 
&  jugé  qu'il  étoit  dû  un  droit  de  centième  de- 
nier pour  une  Déclaration  faite  dans  les  qua- 
rante jours  du  contrat  en  faveur  du  fieur  Def- 
jardins,  par  le  fieur  Belloy ,  qui  avoit  acquis 
pour  lui  ou  pour  l'ami  qu'il  s'étoit  obligé  de 
nommer  dans  le  temps  de  la  coutume  :  la  raifon 
de  cette  décifion  a  été  que  le  fieur  Belloy  avoit 
pris  faifine  en  fr»n  nom  &  payé  les  droits  fel- 
gneuriaux avant  de  faire  fa  Déclaration  ,  &  que 
par-là  il  avoit  confommé  la  faculté  qu'il  s'étoit 
réfervée  par  le  contrat. 

Remarquez  autli  que  la  Déclaration  feroit 
régardée  comme  une  nouvelle    vente  fi   celui 

(  *  )  Obfervez  à  ce  flijec  que  par  une  décifion  du  Ç  dé- 
cembre i7^p  ,  le  confeil  a  décharge  le  fieur  Sa'.mon  du  droit 
de  centième  denier  qu'on  lui  demandoit  au  fujet  d'une  dé- 
claration faite  en  fa  faveur  par  le  fieur  Darfy  ,  dans  l'an  du 
contrat ,  en  conféquence  de  la  faculté  réfervée  par  le  con- 
trat fuivant  la  coutume  d'Anjou  ;  quoique  dans  l'intervalle 
le  fieur  Darfy  eût  payé  les  lods  &  ventes ,  mais  il  n'avoir 
fait  aucun  autre  a<5le  de  propriété  perfonnelle. 
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qui  y  eft  nommé  n'avoir  point  eu  la  faculté  d'ac- 
quérir lors  du  contrat.  La  raifon  en  eft  qu'une 
rr*::îaration  faite  dans  le  temps  utile  n'eft 
çxe;Ttpte  de  droits  feigneuriaux  qu'à  caufe  que  la 
vente  eft  cenfée  faite  à  la  perfonne  nommée  dès 
i'injfeiit  du  contrat  même  :  ainfi  il  faut  qu  elle 
ait  pu  acquérir  dans  cet  inllant. 

II  faut  encore  pour  qu'une  Déclaration  ne 
Ibit  pas  regardée  comme  une  féconde  vente  , 
qu'elle  foit  pure  &C  fimple  &  qu'elle  ne  diffère 
aucunement  des  claufes  du  contrat  :  s'il  y  avoit 
quelque  changement  ,  la  vente  ne  feroit  plus 
cenfée  faite  direftement  à  la  perfonne  délignée 
dans  la  Déclaration  ,  &  par  conféquent  cette 
Déclaration  feroit  confidérée  comme  une  nou- 
¥elle  vente. 

En  conformité  de  ce  principe ,  le  confeil  a 
réformé  le  9  mars  1748  deux  ordonnances  de 
Fintendant  de  Tours ,  &  jugé  que  le  droit  de 
centième  denier  étoit  dû  pour  deux  Déclarations 
feites  avec  des  conditions  différentes  de  celles 
des  contrats  d'acquifition.  Ces  deux  Déclara- 
tions ,  dont  l'une  étoit  au  profit  du  fieur  Guy 
de  Leyrat  des  Briotiers,  &  l'autre  au  profit  du 
fieur  Bouteiller  ,  ont  été  regardées  comme  de 
nouvelles  ventes. 

Lorfqu'il  eft  dit  dans  le  contrat  que  l'acqui- 
fition  eft  faite  pour  la  perfonne  qui  fera  déclarée 
dans  un  temps ,  celui  qui  eft  dénommé  dans  le 
contrat  n'eft  proprement  que  mandataire  :  c'eft 
pourquoi  il  peut  faire  les  premiers  aftes  tendant 
à  faire  courir  le  temps  du  retrait ,  en  y  déclarant 
expreffément  qu'il  n'agit  que  pour  la  perfonne 
qu'il  défîgnera.  Mais  en  faifant  fa  Déclaration 
dans  le  temps ,  &  avant  de  confommer  le  der- 
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nier  afte  de  propriété  ,  le  mandataire  doit  juf- 
tifier  d'un  mandement  exprès  ,  de  date  anté- 
rieure au  contrat  &  en  forme  probante  ,  fmon 
la  Déclaration  doit  être  confidérée  comme  une 
féconde  vente. 

Quand  la  Déclaration  eft  faite  fur  une  adju- 
dication par  décret ,  elle  doit  avoir  lieu  avant 
la  confignation  des  deniers  ,  parce  que  l'on  con- 
fidère  que  c'eft  cette  confignation  qui  transfère 
la  propriété  à  Tadjudicatviire  ;  ou  du  moins 
celui-ci  doit  déclarer  en  confignant ,  que  c'eft 
pour  lui  ou  pour  un  ami  qu'il  nommera ,  attendu 
qu'il  eft  néceffaire  qu'il  manifefte  fon  intention 
de  ne  pas  refter  adjudicataire  ;  enfuite  il  doit 
nommer  cet  ami  dans  quarante  jours  ,  &  avant 
la  poffeflion  ou  l'exécution  du  décret.  Telle  eft 
la  docl:rine  publiée  par  Guyot  &  par  Pocquet  de 
Livonière  dans  leurs  traités  des  fiefs. 

Le  dernier  commentateur  de  la  coutume  de 
la  Rochelle  dit  fur  l'article  3  ,  que  fi  l'adjudica- 
taire eft  préfent  il  doit  déclarer  à  l'inftant  qu'il 
a  enchéri  pour  une  perfonne  qu'il  nommera  ,  & 
il  eft  tenu  de  faire  cette  nomination  dans  la  hui- 
taine :  s'il  n'eft  pas  préfènt  à  l'adjudication ,  il 
faut  que  dans  le  même  délai  de  huitaine  ,  il 
déclare  s'il  a  enchéri  pour  lui  ou  pour  autrui. 

En  Normandie ,  l'adjudicataire  eft  obligé  de 
configner  après  l'adjudication  finale  :  aux  pro- 
chains plaids  ou  aftifes  ,  on  doit  tenir  l'état  ou 
l'ordre  des  créanciers  ,  &  procéder  à  la  diftri- 
bution  des  deniers.  Et  comme  à  la  première 
féance  de  l'état  on  envoie  l'adjudicataire  en  pof- 
feftlon  fur  le  vu  de  la  quittance  de  confignation  , 
il  faut  que  la  Déclaration  foit  faite  avant  cette 
première  féance  ,  ou  elle  donneroit  lieu  à  de 
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nouveaux  droits  ,  à  moins  que  l'adjudicataire 
qui  auroit  dit  en  confignant  qu'il  le  faifoit  pour 
un  ami  à  élire  ,  ne  rapportât  à  cet  égard  un 
mandement  en  forme.  Bafnage  rapporte  un  arrêt 
du  9  février  1665  ,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'il 
étoit  dû.  de  doubles  droits  dans  une  affaire  où 
l'adjudicataire  après  avoir  configné  &  poffédé 
pendant  une  année ,  avoit  enfuite  fait  une  Dé- 
claration en  faveur  du  fieur  Cleronde  ,  qui  s'é- 
toit  obligé  de  faire  tenir  l'ordre  en  fon  lieu  Sc 
place. 

Comme  les  adjudications  ne  fe  font  en  juflice 
qu'aux  procureurs  des  parties  pour  lefquelles 
ils  enchériflent ,  ces  adjudications  font  cenfées 
faites  aux  parties  mêmes  :  c'eft  pourquoi  la  Dé- 
claration du  procureur  adjudicataire  ne  donne 
pas  lieu  à  de  nouveaux  droits  :  il  eft  en  fa  qua- 
lité difpenfé  de  repréfenter  un  mandement  dont 
on  fuppofe  toujours  l'exiftence  par  l'acceptation 
&:  la  ratification  de  la  partie.  Cette  Déclaration 
faite  en  juftice  ou  au  greffe  n'eft  pas  même 
fujette  au  contrôle  comme  nous  l'avons  obfervé 
précédemment  ,  mais  elle  doit  être  faite  dans 
la  huitaine  conformément  à  l'arrêt  de  règlement 
du  parlement  de  Paris  du  26  août  167S  ,  à 
peine  contre  le  procureur  d'en  répondre  en  fon 
propre  &  privé  nom. 

Cependant  par  déciiion  cHi  10  août  172.7  >  le 
confeil  a  jugé  qu'il  n'était  point  dû  de  cen- 
tième denier  pour  la  Déclaration  d'un  procu- 
reur en  charge  ,  faite  plufieurs  mois  après  l'ad- 
judication ,  mais  fans  qu'il  eût  fait  aucun  aâ:e 
de  propriété. 

Dans  une  autre  efpèce ,  le  fieur  Gillet  pro- 
cureur au  parlement ,  s'étant ,  en  cette  qualité 
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rendu  en  175  î  ,  adjudicataire  de  biens  décrétés, 
tut  pourfuivi  en  1753  ,  pour  payer  le  droit  de 
centième  denier  de  l'adjudication  :  il  oppofa 
qu'il  s'étoit  pourvu  au  parlement  afin  d'obtenir 
un  délai  pour  faire  la  Déclaration  en  faveur  du 
véritable  adjudicataire  ;  &  par  une  décifion  du 
24  mai  1753  ,  le  confeil  ordonna  qu'il  feroit  fa 
Déclaration  dans  la  huitaine  ,  finon  qu'il  feroil 
contraint  au  payement  du  droit. 

Et  par  arrêt  du  29  août  1758,  le  confeil  a 
condamné  Jean  Grenier  à  payer  le  droit  de 
centième  denier  de  biens  faifis  réellement  & 
adjugés  au  fieur  Cornuau  procureur  au  châtelet, 
qui  n'avoit  fait  fa  Déclaration  au  profit  de  Gre- 
nier que  plus  d'un  an  après  :  celui-ci  difoit  pour 
défenfe  contre  la  demande  du  fermier ,  qu'il 
avoir  donné  pouvoir  au  procureur  d'enchérir  ; 
que  ce  procureur  étoit  refté  adjudicataire  le  29 
décembre,  1756  ,  &  avoit  fait  fa  Déclaration  le 
19  janvier  1758  ;  qu'en  conféquence  de  cette 
Déclaration  faite  à  fon  profit  par  le  procureur ,  il 
avoit  levé  la  fentence  d'adjudication  dont  il  avoit 
payé  le  droit  de  centième  denier  ;  qu'ainfi  il  n'en 
pouvoit  pas  devoir  un  fécond  pour  la  Déclara- 
tion qui  n'avoit  été  retardée  que  par  des  confi- 
dérations  particulières.  Le  fermier  foutenoit  de 
fon  côté  que  les  procureurs  n'a  voient  qu'un  délai 
de  huitaine  pour  faire  leur  Déclaration  ,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  &:  privé  nom  ; 
qu'à  défaut  de  Déclaration  dans  ce  délai ,  ils 
étoient  réputés  p'opriétaires  &  pouvoient  être 
contraints  au  payement  du  prix  ;  qu'ainfi  la  Dé- 
claration faite  au  profit  de  Grenier  après  plus 
d'un  an ,  ne  pouvoit  être  confidérée  que  comme 
une  nouvelle  vente. 
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Suivant  l'ufage  du  châtelet  de  Paris ,  la  Dé- 
claration doit  être  faite  dans  la  huitaine  après 
le  décret  levé  &  fcellé. 

Le  parlement  a  jugé  par  deux  arrêts  des  5 
août  &  10  décembre  1 600 ,  qu'une  Déclaration 
faite  deux  mois  après  l'adjudication  ,  devoit 
être  conlidérée  comme  un  nouveau  contrat  dans 
les  coutumes  qui  n'avoient  aucune  difpofition  à 
cet  égard. 

Guyot  dit  dans  fon  traité  des  fiefs ,  que  quand 
celui  qui  paroît  adjudicataire  par  la  Déclaration 
du  procureur  ad  lius ,  a  un  pouvoir  par  écrit 
d'un  autre ,  il  n'y  a  point  de  mutation  en  quelque 
temps  qu'il  faffe  (a  Déclaration ,  fi  le  pouvoir 
efî:  fpécial  ;  mais  que  fi  le  pouvoir  eiî  général  , 
on  doit  diilinguer  fi  celui  qui  paroît  adjudica- 
taire s'eft  mis  en  polTeiTion  ,  s'il  a  fait  la  foi ,  s'il 
a  pris  faifme  en  fon  nom ,  &  avoir  égard  à  l'in- 
tervalle ;  &  que  dans  tous  les  cas  il  faut  que  le 
prix  foit  le  môme  ,  fans  quoi  la  Déclaration  doit 
être  réputée  une  féconde  vente  :  enfin  cet  au- 
teur dit  que  fans  mandement ,  il  faut  un  bref 
intervalle  de  quinzaine  au  plus  ,  &  que  l'adjudi- 
cataire n'ait  fait  aucun  aâ:e  perfonnel  de  pro- 
priété. 

Lorfque  l'adjudicalre  n'a  pas  figné  la  Décla- 
ration faite  à  fon  profit  par  le  procureur  ad  lues  y 
la  confignation  efl  le  premier  aâe  qu'il  fait  où 
il  prend  l'adjudication  fur  fon  compte  :  il  fuffit 
alors  de  déclarer  que  c'eft  pour  lui  ou  pour  un 
ami  qu'il  nommera. 

Le  confeil  a  rendu  le  ii  août  1736 ,  une  dé- 
cifion  conforme  à  cette  règle  ,  en  faveur  de 
René-Jean  de  la  Planche  ,  au  fujet  d'une  Décla- 
ration faite  en  fon  nom  le  16  décembre  1711 , 
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par  un  adjudicataire  d'héritages  faifis  réellement 
&  vendus  judiciairement  en  la  juriditTionde  la 
comté  pairie  de  Laval  le  25  oftobre  de  la  même 
année  ,  attendu  que  cet  adjudicataire  s'étoit  ré- 
fervé  la  faculté  de  nommer  un  ou  plufieurs  amis 
dans  l'an. 

Au  mois  de  mai  175  5 ,  il  fut  fait  au  parlement 
de  Paris  une  adjudication  de  dix  maifbns  au  fieur 
Sénéchal ,  procureur ,  qui  déclara  les  avoir  ac- 
quises pour  le  nommé   Bariec  :  celui-ci  fit  le 
même  jour  pardevant  notaires ,  une  Déclaration 
portant  que  de  ces  maifons  il  y  en  avoir  deux 
pour  Hialard ,  duquel  il  reconnut  avoir  reçu  une 
fomme  tant  pour  principal  que  pour  fa  part  des 
lods  &  du  droit  de  centième  denier  de  l'adju- 
dication. Sur  la  demande  faite  à  Hialard  du  droit 
de  centième  denier  de   ces  deux  maifons ,  il 
répondit  qu'il  ne  s'agifToit  que  d'un  partage  de 
biens  acquis  par  des  aflbciés  fous  le  nom  de  l'un 
d'eux ,  &  que  le  droit  ayant  été  payé  pour  l'ad- 
judication ,  il  n'en  pouvoit  être  dû  un  fécond 
pour  la  Déclaration  faite  le  jour  même  que  le 
procureur  adjudicataire  avoit  fait  la  fienne  en 
faveur  de  Bariec.  Le  fermier  foutint  au  contraire 
qu'il   s'agifToit  d'une  revente-;  que  le  prix  de 
l'adjudication  étoit  de  lix  mille  quatre  cens  li- 
livres  ;  que  Bariec  avoit  reçu  quatre  mille  Hx 
cens  vingt  livres  de  Hialard  pour  deux  maifons, 
&  trois  mille  cinq  cens  livres  d'un  autre  parti- 
culier pour  deux  autres  maifons  ;  enforte  qu'il 
lui  refloit  fix  maifons  qui  ne  lui  coûtoient  rien  ; 
&  que  fi  dans  l'afte  en  forme  de  Déclaration  il 
avoit  fpécifîé  qu'il  avoit  reçu  trois  mille  deux, 
cens  livres  de  Hidard  pour  fa  part  des  frais  ,  ce 
n'avoit  été  que  poux  déguifer  le  prix  de  la  re- 
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vente  ,  puifque  la  totalité  des  frais  ne  montoit 
qu'à  fept  cent  foixante-dix-huit  livres.  Sur  cette 
conteftation ,  le  confeil  décida  le  i8  novembre 
1756 ,  que  le  droit  de  centième  denier  étoit  dû 
par  Hialard. 

Pocquet  de  Livonière  dit  dans  fon  traité  des 
fiefs ,  que  quand  l'adjudication  efl  faite  à  un 
autre  qu'à  un  procureur  en  charge  ,  on  doit 
examiner  fi  l'adjudicataire  ei\  chargé  d'un  man- 
dement par  écrit ,  auquel  cas  on  doit  le  regarder 
comme  mandataire  ;  &  que  s'il  ne  repréfente 
point  de  mandement  &  qu'il  faffe  fa  Déclara- 
tion peu  de  temps  après  l'adjudication  ,  comme 
dans  deux  mois  ,  fans  être  entré  en  poffeflion  , 
on  doit  fuppofer  un  ordre  verbal  ;  mais  que  û. 
la  Déclaration  efl:  faite  après  un  long  intervalle  , 
fans  qu'il  paroiffe  de  m-andement ,  ou  après  la 
poffeiîion  de  l'adjudicataire  ou  quelqu'auwe  aûc 
de  propriété,  les  leigneurs  peuvent  exiger  de 
doubles  droits.  Pocquet  de  Livonière  cite  à 
l'appui  de  cette  décifion ,  Ricard ,  Chopin  ,  la 
Rocheflavin  &  Dumoulin. 

Des  Déclarations  pires  &  JimpUs. 

La  Déclaration  pure  &  fimple  efl:  celle  que 
donne  une  perfonne  intéreflTée  dans  le  fait  dont 
il  efl  quefl:tion  ,  lorfque  cette  Déclaration  n'efl: 
tranflative  ni  attributive  d'aucun  droit  à  un  tiers. 

Une  Déclaration  pure  &  fimple  qui  n'a  rap- 
port à  aucun  contrat  ou  atle  ,  celle  d'appel  de 
jugement  des  juges  inférieurs  ,  ou  pour  quel- 
qu'autre  caufe  que  ce  puiffe  être  ,  font  affiijci- 
ties  par  l'article  40  du  tarif  du  29  feptembre 
lyzi ,  à  payer  feize  fous  pour  droit  db  con- 
trôle. 

Suivant 
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Suivant  l'article  8  du  règlement  du  19  mars 
1743  ,  les  Déclarations  annuelles  que  les  ufagers 
fournilTent  aux  greffes  des  maîtrifes  des  (ei- 
gneurs ,  contenant  le  nombre  de  leurs  beftiaux  , 
doivent  être  préalablement  contrôlées ,  &  le 
droit  payé  à  raifon  de  feize  fous  pour  la  Dé- 
claration de  chaque  paroiffe  ou  hameau  ufager. 
Le  confeil  a  décidé  le  i  5  juillet  1730  5  que 
le  droit  de  contrôle  ne  devoit  être  perçu  que 
fur  le  pied  d'ade  fimple  pour  la  Déclaration 
faite  par  un  particulier,  que  les  biens  d'une  autre 
perfonne  étoient  francs  &  quittes  de  toutes 
dettes  &  hypothèques  envers  lui. 

Par  une  autre  décifiondu  12  feptembre  1733  , 
le  confeil  a  jugé  que  les  Déclarations  fournies 
par  des  feigneurs  particuliers ,  en  vertu  d'arrêt 
de  la  chambre  des  comptes  ,  de  ce  qu'ils  poffé- 
doient  dans  la  mouvance  du  roi ,  pour  parvenir 
à  la  liquidation  de  biens  échangés  avec  fa  ma- 
jefté  ,  dévoient  être  contrôlées  comme  Décla- 
rations pures  &  fimples  ,  à  raifon  de  feize  fous. 
Suivant  l'article  8  de  la  Déclaration  du  roi 
du  29  août  1724  ,  concernant  les  regrats ,  les 
Déclarations  que  les  chefs  de  famille  font  obli-' 
gés  de  fournir  aux  afféeurs ,  colle ûeurs ,  maires, 
échevins  &  fyndics  ,  tant  des  paroifTes  de  vente 
volontaire  de  fel ,  que  de  celles  qui  ne  font  pas 
fujettes  à  l'impôt ,  du  nombre  des  perfonnes 
dont  la  famille  eft  compofée  ,  ainfi  que  de  leurs 
domeftiques  ,  ne  font  affujetties  au  droit  de  con- 
trôle que  fur  le  pied  de  deux  fous  pour  chaque 
Déclaration. 

Le   confeil  a  jugé  le  2  oâ:obre   1734,  que 
les  Déclarations  que  font  les  particuliers  qui 
poffèdent   des  biens  dans  différentes  paroiftes 
Tome  XVIU  N 
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&  qu'ils  font  fignifier  aux  habitans  tant  des  pa- 
roiffes  où  ils  veulent  être  impofés  à  la  taille 
pour  le  tout ,  qu'à  ceux  des  paroiffes  oii  font 
iitués  leurs  héritages  ,  n'étoient  pas  fujettes  au 
contrôle  ,  parce  qu'elles  ne  pouvoient  être 
faites  qu'aux  greffes  des  élections  ;  &  que 
comme  telles ,  elles  étoient  réputées  aftes  ju- 
diciaires. 

Comme  la  coutume  de  Normandie  défend 
au  mari  d'avantager  fa  femme  diredement  ni 
indireftement ,  on  a  prétendu  qu'on  devoit  re- 
garder comme  une  Déclaration  pure  &  fimple 
celle  qu'un  homme  marié  dans  cette  province 
avoit  faite  ,  qu'il  étoit  échu  des  fuccelfions  mo- 
bilières à  fon  époufe  dont  il  n'avoit  point  fait 
de  remplacement  ,  parce  qu'il  les  avoit  em- 
ployées à  fon  commerce  :  mais  fans  confidérer 
cet  afte  comme  un  avantage  ,  il  eft  évident  qu'il 
fournit  à  la  femme  une  adion  pour  répéter  les 
chofes  qui  font  échues  :  il  faut  donc  en  tirer  la 
conféquence  que  le  droit  de  contrôle  eft  exi- 
gible fur  le  pied  de  la  valeur  de  ces  chofes. 
L'intendant  de  Rouen  a  décidé  en  conformité 
de  cette  règle  le  23  mars  1743  ,  contre  Nicolas 
Auvray. 

Dis  Déclarations  à  fournir  par  les  nouveaux 
pojjejjeurs  de  biens  immeubles. 

L'article  25  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703  ,  a  ordonné  que  les  nouveaux  poffefTeurs 
de  biens  immeubles  échus  par  fucceflion  colla- 
térale &  tenus  en  fief  ou  en  cenfive ,  du  roi  ou 
des  feigneurs  particuliers ,  feroient  obligés  d'en 
faire  leurs  Déclarations  aux  greffes  des  inlinua- 
tions  laïques  dans  fix  mois ,  à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  de  chaque  fuccelîion ,  &  d'ea 
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payer  le  droit  de  centième  denier.  Et  l'article  26 
a  prononcé  la  peine  du  triple  droit  co  itreceux 
qui  négligei oient  de  faire  ces  Déclarations, 

L'article  16  de  la  Déclaration  du  19  juillet 
1704  a  ordonné  que  tous  les  b'ens,  même  ceux 
qui  étoient  tenus  eu  franc-aleu  ,  franc-bourgage 
&  franche-bourgeoifie  ,  ou  qui  fiiivant  les  cou- 
tumes 6c  uiages  n'étoient  (ujets  à  aucun  droit 
lors  des  mutations  ,  feroient  compris  dans  les 
Déclarations  dont  il  s'agit  &  affujettis  au  droit 
de  centième  denier. 

L'article  10  de  la  Déclaration  du  20  mars 
1708  a  ordonné  que  les  nouveaux  pcfil- fleurs 
de  biens  immeubles ,  foit  que  la  nouvelle  pof- 
leffion  leur  fût  acquife  par  donation  teflamen- 
taire  ou  autre  titre  ,  foit  qu'elle  leur  fut  échue 
par  fuccefîion  collatérale  ,  &c  qu'ils  fuiTent  hé- 
ritiers purs  ÔC  fimples  ou  bénéficiaires  ,  f-roient 
tenus  de  faire  leurs  Déclarations  &  de  payer  les 
droits  dans  les  délais  &  fous  les  peines  portées 
par  redit  de  1703. 

Et  un  arrêt  du  confeil  rendu  en  règlement  le 
i^  feptembre  1722,  a  ordonné  que  les  héritiers 
en  ligne  collatérale  ,  donataires  ,  légataires  , 
inftitués,  lubftitués  &  autres  nouveaux  poiTef- 
feurs  de  biens  immeubles  fujetsau  droit  de  cen- 
tième denier  ,  feroier.t  tenus  dans  les  délais 
prelcrits  par  les  précédens  réglemers  ,  de  faire 
dans  le  bureau  le  plus  prochain  de  la  iituation 
des  biens  ,  une  Déclaration  Lxaâie  de  la  confif- 
tance  &  valeur  de^  mêmes  birns,  &  d'en  repré- 
fenter  les  titres  de  propriété  &  les  derniers  baux 
à  ferme  ,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  du 
droit  de  centième  denier. 

N  ij 
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Les  Déclarations  dont  il  s'agit  doivent  ful- 
vant  le  même  arrêt ,  être  ftgnées  des  nouveaux 
politfleurs  &  certifiées  véritables ,  avec  affir- 
mation qu'il  n'y  a  été  omis  aucun  bien  fujer  au 
droit  de  centième  denier  ,  &  que  la  valeur  qui 
a  été  déclarée  eft  la  jufte  valeur. 

Cette  loi  veut  d'ailleurs  qu'en  cas  d'omiffion 
ou  de  faufîe  Déclaration  ,  ceux  qui  les  auront 
faites  encourent  une  amende  de  trois  cens  li- 
vres 8c  foient  condamnés  à  payer  le  triple  droit, 
fans  que  ces  peines  puiffent  être  remifes,  m^odé- 
rées  ni  réputées  comminatoires  ibus  quelque 
prétexte  que  ce  (bit. 

Enfin  l'arrêt  permet  au  fermier  &  à  fes  com- 
mis ou  prépolés ,  de  faire  procéder  fi  bon  leur 
femble  ,  par  experts  convenus  ou  nommés  d'of- 
fice ,  à  l'eCtimation  de  la  valeur  des  biens  men- 
tionnés dans  les  Déclarations.  Les  frais  de  ces 
eflimations  doivent  être  Supportés  par  les  rede- 
vables indépendamment  de  l'amende  &  du  triple 
droit  lorlque  les  biens  fe  trouvent  être  de  plus 
grande  valeur  qu'ils  n'ont  été  déclarés. 

L'exécution  de  ces  réglemens  a  été  ordonnée 
toutes  les  fois  qu'il  s'eft  élevé  des  conteftations 
pour  en  éluder  les  dîfpofitions.  C'eft  ainfi  que 
par  arrêt  du  2  octobre  1714  ,  rendu  contre 
l'évêque  de  Metz ,  héritier  bénéficiaire  du  duc 
de  Coaflin  fon  frère  ,  le  confeil  a  ordonné  qu'il 
feroit  une  Déclaration  de  tous  l'es  biens  de  la 
fucceffion  &  qu'il  en  repréfenteroit  les  titres. 

Par  un  autre  arrêt  du  20  juin  172 1  ,  le  con- 
feil fans  s'arrêter  aux  offres  faites  d'une  fomme 
par  le  duc  de  Luynes  ,  fans  Déclaration  dé- 
taillée ,  a  ordonné  qu'il  fourniroit  une  Décla- 
ration détaiilée  des  biens  qui  lui  étoient  échus 
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parla  fuccefllon  de  ladiicheffe  de  Nemours,  ôC 
qu'il  en  payeroitle  centième  denier. 

Le  confeil  a  aufli  décidé  le  6  mai  1730  contre 
les  héritiers  du  fieur  Hérault ,  que  les  Déclara- 
tions dévoient  être  faites  &  les  droits  payés 
dans  les  bureaux  où  les  biens  étoient  fitués. 

Et  par  deux  autres  décifions  des  6  Septembre 
1735  »  ^  '^'^  mars  1749,  rendus  contre  le  mar- 
quis de  Beaupreau  &  contre  le  fieur  Rigault , 
le  confeil  a  jugé  que  l'héritier  devoit  nccefîai- 
rement  faire  fa  Déclaration  &  rapporter  les 
titres. 

Des  Déclarations  an  papier  terrier. 

Une  Déclaration  de  cette  forte  eft  un  a£l:e 
par  lequel  un  cenfitaire  fournit  au  fei.gneur  une 
énumération  détaillée  des  héritages  qu'il  pofl'ède 
dans  fa  cenfive ,  &  des  redevances  auxquelles 
ces  biens  font  fujets. 

Cette  Déclaration  fe  nomme  auffi  Dcclaratiom. 
ccnfiulle  y  6c  Déclaration  d'héritages. 

Quand  le  feigneur  a  obtenu  des  lettres  de 
terrier  ,  le  cenfitaire  doit  paffer  fa  Déclaration 
au  terrier  ,  auquel  cas  il  efl  dû  au  notaire  par  le 
cenfitaire  ,  cinq  fous  pour  le  premier  article  ,  6c 
fix  blancs  pour  chacun  des  articles  fuivans. 

Le  feigneur  qui  n'a  point  obtenu  de  lettres  de 
terrier*,  peut  néanmoins  obliger  chaque  cenfi- 
taire  à  lui  pafler  Déclaration  tous  les  vingt-neuf 
ans ,  pour  la  confervation  de  la  quotité  du  cens 
&  des  autres  droits  :  toute  la  différence  eft  que 
dans  ce  cas ,  le  cenfitaire  peut  pafler  fa  Dé- 
claration devant  tel  notaire  qu'il  juge  à  propos. 

Les  Déclarations  dont  il  s'agit  qui  font  au- 
deflbus  de  dix  articles ,  ne  doivent  que  cinq  fous 
de  droit  de  contrôle  ;  mais  lorfqu'elles  font  de 
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dix  articles  &  au  defliis ,  elles  doivent  dix  fous. 
C'eil  ce  qui  rclulte  de  l'article  41  du  tarif  dti 
29  ieptembre  1722. 

Par  arrêt  du  30  avril  1718  ,  le  confeil  a  dé- 
claré nulle  une  Déclaration  judiciaire  reçue  aux 
affilias  de  la  commanderie  de  Salnt-Remy  d'An- 
gers, faute  d'avoir  été  contrôlée,  &  a  prononcé 
l'amende  de  deux  cens  livres  contre  chacun  des 
contrevenans. 

Les  reconnoiffances  ou  Déclarations  des 
rentes  feigneuriales  qui  fe  font  aux  tenues  des 
gages  -  pleiges  en  Normandie  ,  font  des  aftes 
néceffairement  judiciaires  ,  &  par  conféquent 
exempts  de  contrôle.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  3  juillet  1 73  i .  Au  refte ,  ces  ades  n'em- 
pêchent pas  les  feigneurs  de  faire  des  terriers 
6c  de  faire  fournir  des  Déclarations  ainfi  que 
des  aveux  &  dénombremens  lors  des  muta- 
tions. 

Il  fuffit  pour  la  validité  des  Déclarations  ait 
papier  terrier  ,  qu'elles  foient  contrôlées  dans 
les  trois  mois  de  la  date  ,  lorfqu'elles  ont  été 
reçues  par  l'officier  chargé  de  toutes  celles  qui 
fe  font  au  terrier.  C'eft  ce  que  le  conleil  a  dé- 
cidé par  arrêt  du  25  juillet  1724. 

Il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  contrôle  pour 
une  Déclaration  paffée  au  papier  terrier  par 
plulleurs  tenanciers  folidaires.  C'eft  ce  qui  ré- 
ïiilte  d'une  décifion  du  confeil  rendue  le  1 5 
juillet  1730  en  faveur  du  duc  de  la  Force. 

Mais  fi  les  tenanciers  ne  font  pas  folidaires  , 
il  eft  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  tenanciers 
diitérens.  Le  confeil  l'a  ainli  décidé  le  i  5  mai 
1734  fur  un  mémoire  du  comte  de  la  Roque. 

J^es  Dldaratïons  en  matière  di  traites» 
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Une  Déclaration  de  cette  efpèce  eft  un  état 
ou  facture  circonftancice  de  ce  qui  eft  contenu 
dans  les  balles  &  ballots ,  ou  caifles  que  les  voi- 
turiers  conduilent  dans  les  bureaux  d'entrée  ou 
de  fortie. 

Quoique  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de 
1687  paruffent  prévenir  toutes  les  conteftations 
entre  les  marchands  &  les  commis  des  bureaux, 
l'expérience  ayant  appris  qu'elles  n'étoient  en- 
core que  trop  fréquentes ,  le  roi  fit  dreffer  au 
confeil  en  17^3  ,  un  règlement  compofé  de  neuf 
articles  ,  qui  expliquent ,  modifient  ou  confir- 
ment l'ordonnance  de  1687,  &  dont  il  eft  d'au- 
tant plus  à  propos  de  donner  ici  la  fubftance  , 
que  la  matière  des  Déclarations  des  marchan- 
difes  ,  eft  une  des  plus  importantes  du  com- 
merce. 

*'  Article  I.  Les  Déclarations  contiendront  la 
»  quantité  ,  le  poids ,  le  nombre  &  la  mefure 
»  des  marchandifes  ,  le  nom  du  marchand  ou  du 
»  fadleur  qui  les  envoie  ,  de  celui  à  qui  elles  font 
»  adreflees  ,  le  lieu  du  chargement  &  celui  de 
»  la  deftination ,  &  les  marques  &  numéros 
n  des  ballots  feront  mis  en  marge  des  Déclara- 
»  tions. 

»  IL  Les  Déclarations  feront  faites  relativç- 
»  ment  au  tarif,  c'eft-à-dire  que  le  capitaine 
»  du  vaiffeau  ,  le  marchand  &  le  voiturier  fe- 
»  ront  tenus  de  déclarer  au  poids  les  marchan- 
»  difes  dont  les  droits  doivent  être  payés  au 
»  poids  ;  à  la  mefure,  celles  qui  doivent  fe  payer 
»  à  la  mefure  ;  6c  au  nombre ,  celles  qui  doivent 
H  fe  payer  au  nombre. 

î>  111.  Les  Déclarations  feront  réputées  en- 
»  tières  par  rapport  aux  marchandifes  dont  les 
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»  droits  fe  payent  au  poids ,  lorfque  le  poids  de 
»  ces  marchandifes  n'excédera  que  du  dixième 
»  celui  qui  aura  été  déclaré ,  en  payant  les  droits 
»  de  cet  excédent,  qui  ne  pourra  être  lujct  ni 
»  à  faiiie  ni  à  confifcation  ;  mais  lorfque  l'excé- 
»  dent  fera  au-deffus  du  dixième  ,  tout  ce  qui 
»  feraau-deflus  du  poids  déclaré  fera  acquis  ÔC 
»  confifqué  au  profit  du  fermier  ,  avec  amende 
»  de  trois  cens  livres  pour  chaque  contraven- 
»  tion. 

»  ÎV.  Dans  la  difpofition  du  précédent  article, 
M  ne  feront  point  compris  les  fers  ,  les  cuivres  , 
»  les  plombs  &  les  étains ,  dont  l'excédent  ne 
»  pourra  être  au-deffus  du  vingtième  du  poids 
»  qui  aura  été  déclaré  ,  en  payant  les  droits 
»  dudit  excédent,  lequel  ne  pourra  être  faifi  ni 
»  confifqué  qu'en  cas  qu'il  fe  trouvât  au-deffus 
»  dudit  vingtième  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  à  l'article 
»  précédent  &  fous  la  môme  peine. 

"  V.  Les  Déclarations  de  toutes  les  marchan- 
9>  difes  dont  les  droits  fe  payent  au  nombre  , 
»  feront  auiîi  réputées  entières  lorfqu'elles  ne 
3»  fe  trouveront  excéder  que  du  dixième  le 
w  nombre  déclaré ,  en  payant  les  droits  de 
»  l'excédent  ,  qui  ne  pourra  être  faifi  ni  con- 
»  fîfqué  qu'en  cas  qu'il  fe  trouve  au-deffus  dudit 
»  dixième ,  &  ce  ious  les  peines  portées  par 
»  l'article  3 . 

»  VL  A  l'égard  des  fucres  bruts  ,  des  fyrops  , 
»  huiles  &  beurres  qui  foDi  marchandifes  fu- 
»  jettes  H  déchet  6c  à  coulage  ,  ''^s  droits  n'en 
»  feront  payés  que  fur  le  pied  du  poids  effeftif , 
»  fans  que  les  marchands  foient  fujtîs  à  en  dé- 
w  clarer  le  poids ,  mais  feulement  à  rapporter 
»  l«s  Déclarations  du  poids  faites  au  lieu  du 
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M  chargement  ,  &  de  reprcfenter  les  mêmes 
»  quantités  de  pipes ,  banques  &C  autres  futailles 
»  &C  vaifl'eaux  en  bon  état. 

»  VII.  Les  voituriers  &  condufteurs  des 
»  marchanclifes ,  (bit  par  eau  ou  par  teJ  re  ,  qui 
»  n'auront  pas  en  main  leurs  factures  ou  Dé- 
»  clarations  à  leur  arrivée ,  feront  tenus  de  faire 
»  leurs  Déclarations  fur  le  regiftre  ,  du  nombre 
»  de  leurs  ballots,  &c  des  marques  &:  numéros  qui 
»  y  feront,  à  la  charge  de  faire  ou  de  rapporter 
»  dans  quinzaine  fi  c'eff  par  terre  ,  &  dans  fix 
»  femaines  ii  c'efl  par  eau ,  une  Déclaration  des 
»  marchandifes  en  détail ,  &C  cependant  ils  laif- 
>»  feront  leurs  ballots  dans  le  bureau  ;  6c  ce 
»  temps  paiTé  fans  avoir  flût  ou  rapporté  une 
»  Déclaration  en  détail ,  les  marchandifes  feront 
»  confîfquées  ,  &C  les  voituriers  -  condufteurs 
»  condamnés  à  trois  cens  livres  d'amende. 

»»  VIII.  Lorfque  les  marchandifes  auront  été 
>>  mouillées  pendant  le  voyage  ,  &  que  le  poids 
'>  en  fera  augmenté  au-delà  de  cinq  pour  cent  , 
»  il  fera  fait  réfatlion  du  poids  dont  elles  au- 
»  ront  augmenté  au  -  delà  de  celui  qu'elles 
»  auroient  dCi  naturellement  pefer  fi  elles  n'a- 
»  voient  pas  été  mouillées  ;  &  pour  vérifier  le 
»  poids  jufte  &  faire  ladite  réfaction,  le  mar- 
»  chand  fera  tenu  de  repréfenter  fa  fadiure  ;  & 
»  fi  l'augmentation  du  poids  ne  va  qu'à  cinq 
»  pour  cent  &:  au-defTous  ,  le  fermier  ne  fera 
»  point  tenu  d'en  fiùre  réfaction. 

»  IX.  Seront  au  furplusles  autres  articles  du 
»  titre  2  de  l'ordonnance  de  iGHj ,  exécutés 
»  telon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  eft 
»  point  dérogé  par  le  préfenî  règlement  ». 

Obfervez  fur  Tanicle  5  du  règlement  que  nous 
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venons  de  rapporter ,  que  plufieurs  marchands 
ayant  voulu  lui  donner  de  l'extenfion  en  préten- 
dant que  les  vins ,  eau-de-vie  &  autres  liqueurs 
dévoient  être  compris  dans  la  difpofition  qu'il 
renferme  ,  &  par  conféquent  qu'un  tonneau  de 
vin  d'excédent  fur  une  Déclaration  de  dix  ton- 
neaux ne  pouvoit  être  faifi ,  attendu  qu'un  tel 
excédent  n'étoit  point  au-delTus  du  dixième  de  là 
quantité  des  tonneaux  déclarés  ,  le  conieil  rendit 
le  4  avril  J714,  un  arrêt  portant  que  tout  excé- 
dent des  Déclarations  qui  fe  trouveroit  fur  le  nom- 
bre des  tonneaux  ,  barriques  ,  futailles  ou  autres 
vaifTeaux  de  vin  ,  eau -de-vie  ou  liqueur  ,  quand 
même  il  feroit  au-deflous  du  dixième  de  la  tota- 
lité de  la  Déclaration ,  feroit  fujet  à  confifcation 
comme  marchandife  non  déclarée,  avec  amende 
de  trois  cens  livres. 

Le  maître  des  ports  de  la  ville  de  Rouen 
ayant  par  deux  fentences  des  7  &  18  décembre 
1723  ,  ordonné  la  confifcation  d'excédens  trou- 
vés fur  des  Déclarations  faites  par  deux  négo- 
cians  de  cette  ville,  &  prononcé  feulement  cin- 
quante livres  d'amende  au-lieu  des  trois  cens 
portées  par  l'arrêt  &  les  lettres-patentes  de 
1723  ,  le  cpnfeil  par  arrêt  du  8  février  fuivant , 
cafTa  ces  fentences  ,  condamna  ces  négocians  à 
l'amende  de  trois  cens  livres  ,  &  fit  défenfes  au 
maître  des  ports  de  modérer  à  l'avenir  les 
amendes  encourues  pour  excédent  de  Déclara- 
tions ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fiir. 

Le  nommé  Rottureau  de  la  Melinière  ayant 
fait  une  faufle  Déclaration  au  bureau  de  Saint- 
Elier  ,  fes  marchandifes  furent  faifies  par  procès 
verbal  du  20  mars  1723.  Ce  particulier  pour 
éviter  la  confifcation  qui  devoit  être  prononcée 
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en  vertu  de  l'article  13  du  titre  i  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  février  1687  ,  offrit  de  prouver 
qu'il  avolt  fait  une  Déclaration  entière  des  mar- 
chandiles  dont  il  s'agiffoit  :  le  juge  des  traites 
de  Laval  l'admit  par  fentence  du  16  avril  fui- 
vant  à  faire  cette  preuve  ,  fauf  au  fermier  à  faire 
preuve  du   contraire  :  quelques  térroins  ayant 
dépofé  en  faveur  de  Rottureau  de  la  Mehnière  , 
le   même  juge  rendit  le  21  juin  une   fentence 
définitive  par  laquelle  il  accorda  la  main-levée 
des  marchandifesfaifies  en  payant  les  droits  ,  & 
condamna  le  fermier  aux  dépens.  Mais  comme 
cette  procédure  étoit  contraire  aux  difpofiîions 
de  l'ordonnance  &  des  réglemens  concernant 
les  fermes  ,  le  confeil  rendit  un  arrêt  le  14  dé- 
cembre 1723  9  par  lequel  il  cafTa  les  fentences 
du  juge  de  Laval  ,  prononça  la  confifcation  des 
raarchandifes  faifies ,  avec  amende  de  trois  cens 
livres  ,  &  fit  défenfe  aux  juges  des  traites  &  à 
tout  autre  juge  des  fermes  ,  tant  de  première 
inrtance  que  d'appel,  d'admettre  aucune  preuve 
teftimonlale  tendante  à  détruire  les  Déclarations , 
foumiffions  &  autres  engagemens  des  redeva- 
bles des  droits  ,  à  peine  d'mterdidion  ,  de  caf- 
fation  de  procédure ,  &  de  tous  dépens  ,   dom- 
mages &  intérêts.   Il  fut  en  même -temps  or- 
donné que  cet  arrêt  feroit  publié  &  enreg'.flré 
dans  tous  les  greffes   des  élevions,   traites  6c 
greniers  à  fel. 

Des  Déclarations  en  matière  de  droits  d^ aides. 
Suivant  l'ordonnance  des  aides  de  1680  ,  il  efl 
défendu  à  quelque  perfonne  que  ce  foit  ,  de 
faire  entrer  dans  Paris  aucune  boiffon  avant 
d'en  avoir  fait  la  Déclaration  ,  à  peine  de  confif- 
cation &  de  cent  livres  d'amende ,  que  la  Décla- 
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ration  du  roi  du  17  février  1688  a  permis  aux 
juges  de  modérer  à  vingi-cinq  livres  &  non  au- 
deffous. 

Les  Déclarations  de  vin  amené  ,  (bit  par  eau  , 
foit  par  terre,  doivent  être  faites  fous  les  mêmes 
peines  ,  à  l'inftant  de  l'arrivée  aux  bureaux  des 
barrières  ,  des  portes  &  des  ports  ;  &  tout  ce 
qui  eft  trouvé  fans  Déclaration  au-delà  du  bureau 
cil  l'on  a  dû  en  faire  une ,  efl  dans  le  cas  de  la 
confifcation. 

Les  Déclarations  ne  doivent  être  faites  que 
par  les  voituriers  ,  marchands  ou  leurs  fadeurs  , 
ou  par  les  propriétaires  qui  conduifent  leur  vin 
en  perfonne,  &  non  par  d'autres.  Il  eft  même 
défendu  à  tout  particulier  d'aller  fous  la  qualité 
de  déchargeur  de  vin ,  au-devant  des  voituriers 
qui  le  conduifent,. pour  retirer  leurs  lettres  de 
voiture  ,  fe  charger  de  faire  les  Déclarations  aux 
entrées,  &  même  de  s'introduire  dans  les  bu- 
reaux pour  cet  effet ,  à  peine  du  fouet ,  du  ban- 
niiTement  &  de  cent  Uvres  d'amende  pour  la 
première  fois  ,  &  des  galères  pour  trois  ans  en 
cas  de  récidive. 

Avant  cette  difpofition  de  l'ordonnance  ,  il 
arrivoit  que  de  prétendus  déchargeurs  de  con- 
cert avec  les  voituriers ,  faifoient  de  fauffes  Dé- 
clarations ,  qui  lorlqu'eiles  venoient  enfuite  à 
être  découvertes  ,  étoient  défavouées  par  les 
voituriers ,  ce  qui  donnoit  occafion  à  la  fraude 
ou  du  moins  à  des  contedations.  Or  comme  les 
droits  fe  perçoivent  fur  les  Déclarations  ,  il  faut 
qu'elles  foient  certaines  6c  invariables ,  &  par 
conféquent  elles  ne  doivent  être  faites  que  par 
ceux  qui  font  obligés  d'en  répondre. 

Les  Déclarations  doivent  conienir  la  quantité 
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du  vin ,  les  noms  ,  fiirnoms ,  qualités  &  de- 
meures de  ceux  à  qui  il  appartient,  le  lieu  du 
cru ,  le  lieu  où  il  a  été  chargé  &c  celui  oii  il  doit 
être  encavé  :  il  faut  auiîl  que  ces  Déclarations 
foient  lignées  par  le  propriétaire  ou  condufteur 
s'ils  favent  ligner,  finon  il  doit  en  être  fait  men- 
tion fur  le  regiftre  ;  le  tout  à  peine  de  confifca- 
tion  6c  de  cent  livres  d'amende  que  les  juges  ont 
la  liberté  de  modérer  à  vingt  cinq  livres. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  yoftobre  1755  , 
les  Déclarations  portées  fur  les  regiftres  du  fer- 
mier doivent  faire  foi  en  juftice. 

Le  vin  qui  fe  trouve  excéder  la  quantité  por- 
tée par  les  Déclarations  do  t  être  confifqué  , 
ainfi  que  celui  qui  n'a  pas  été  déclaré  ,  quand 
même  il  feroit  en  évidence.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  2  du  titre  7  de  l'ordonnance 
de  1680. 

Cette  difpolition  ne  décldolt  pas  fi  une  Dé- 
claration faulTe  par  rapport  à  la  contenance  des 
vaiiTeaux  où  étoient  les  boiflbns ,  emportoit  la 
confîfcation  du  total  des  vaifîeaux  fauffemeat 
déclarés  ,  ou  fi  l'on  ne  devoit  comprendre  dans 
la  confifcation  que  la  quantité  trouvée  effedive 
au-delà  de  la  Déclaration  :  mais  le  confeil  a 
jugé  cette  queftion  par  deux  arrêts  des  5  janvier 
&  Il  février  1715  ,  qui  ont  prononcé  la  con- 
fîfcation en  entier  de  neuf  demi-queues  de  vin , 
déclarées  demi-muids  à  l'entrée  de  Paris,  &  de 
vingt-fix  bottes  de  cidre  déclarés  à  l'entrée  de 
Rouen  au-deffous  de  leur  contenance.  Le  con- 
feil a  jugé  de  même  par  un  autre  arrêt  du  4  avril 
1724  ,  rendu  au  fujet  de  la  fubvention  par  dou- 
blement. Et  cette  jurlfprudence  a  été  fuivie  par 
la  cour  des  aides   dans   deux  arrêts  qu'elle  a 
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rendus  ,  l'un  le  13  mai  1749 ,  &  l'autre  le  21 
Janvier  1750,  contre  deux  marchands  de  la  ville 
d'Orléans.  Ces  arrêts  ont  jugé  que  les  Déclara- 
tions faites  dans  les  bureaux  dévoient  être  vraies 
dans  tout  ce  qu'elles  contenoient  ,  ce  qui  eft 
conforme  à  l'article  14  du  titre  commun  de  l'or- 
donnance de  juillet  1681. 

Dans  tous  les  lieux  oii  les  droits  d'aides  ont 
coiirs  ,  il  eft  défendu  à  tout  particulier  ,  même 
à  ceux  qui  font  exempts  des  droits  d'aides,  d'en- 
lever aucun  vin  de  leurs  caves ,  celliers  ou  au- 
tres lieux  pour  le  conduire  ailleurs ,  fans  en  faire 
Déclaration  au  bureau  du  fermier.  Cette  Décla- 
ration doit  contenir  la  quantité  des  boiffons  ,  le 
lieu  où  on  les  charge ,  celui  où  on  les  conduit 
avec  les  noms  ,  furnoms  &  demeures ,  tant  des 
propriétaires  que  des  particuliers  à  qui  elles 
font  adreffées.  Et  en  même-temps  il  faut  prendre 
dans  ce  bureau  un  congé  de  remuage  conforme 
à  la  Déclaration,  ou  fi  c'eft  dans  un  pays  d'aides 
où  le  gros  n'ait  pas  cours ,  un  acquit  des  droits 
de  courtiers  jaugeurs  ;  le  tout  à  peine  de  confif- 
cation  des  boiffons  &  équipages  fervant  à  les 
conduire ,  &  d'une  amende  de  cent  livres  que 
les  juges  peuvent  modérer  au  quart  &  non  au- 
deffous. 

Pour  recevoir  les  Déclarations  dont  il  s'agit, 
les  commis  font  obligés  de  fe  trouver  au  bureau 
depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  midi  ,  & 
depuis  deux  heures  après  midi  julqu'à  huit  heures 
du  foir,  dans  les  mois  d'avril,  mai ,  juin,  juillet, 
août  &  feptembre  ;  &  dans  les  autres  mois  , 
depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'à  midi ,  &  de- 
puis deux  heures  jufqu'à  cinq  du  foir  ,  à'  peine 
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de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  dont  le 
fermier  eft  déc'aré  rerponfable. 

Lorfque  le  fermier  trouve  des  obftacles  qui 
Tempêchent  d'établir  des  buralides  dans  des 
lieux  où  ils  font  néceffaires,  il  peut  obliger  les 
habitans  de  nommer  un  des  plus  fblvables  d'en- 
tr*eux  pour  recevoir  les  Déclarations  &  les 
droits,  moyennant  un  falaire  de  fix  deniers  pour 
livre  du  montant  de  la  recette. 

Les  particuliers  qui  veulent  vendre  des  boif- 
fons  en  détail,  font  obligés  avant  de  commencer 
leur  débit ,  de  déclarer  non-feulement  les  boif- 
fons  qu'ils  ont  deffein  de  vendre  ,  mais  encore 
toutes  celles  qu'ils  ont  en  leur  poflefTion  ,  dans 
une  ou  plufieurs  caves.  Cette  Déclaration  doit 
être  faite  aux  bureaux  de  recette  des  lieux  011 
il  y  en  a  d'établis  ,  &  aux  commis  aux  exercices 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  bureau.  Il 
doit  y  être  fait  mention  du  lieu  où  ils  entendent 
faire  la  vente  de  leurs  boiflbns  ,  fi  c'eft  à  pot 
oirà  afliette  (*)  ,  &  fi  elles  font  de  leur  cru  ou 
d'achat  :  il  faut  qu'ils  redrent  un  afte  de  cette 
Déclaration,  que  les  commis  font  obligés  de 
leur  délivrer  fans  frais  ;  le  tout  à  peine  de  con- 
fifcation  des  boiflbns  faiiies  6c  d'une  amende  de 


(*)  Cette  diftinftion  n'eft  pas  prefciitc  par  l'ordonnance 
des  aides  de  Rouen  ,  attendu  que  la  Noiir-andie  eft  fujecte 
au  quatrième  ,  &  que  dans  les  lieux  où  ce  droit  a  cours ,  il 
n'y  a  point  de  différence  entre  la  veme  à  pot  &  la  vente  à 
afliette. 

Lorfque  dans  les  pays  de  huitième  on  déclare  vendu  à. 
pot  ce  qui  eft  vendu  à  alîiette  ,  l'amende  eft:  de  trois  cens 
livres ,  au  lieu  qu'elle  n'eft  que  de  cent  livres  pour  défaut 
de  Déclaration ,  parce  que  la  peine  de  la  faulTe  Déclaratioa 
ioh  être  plus  forte  que  celle  de  i'oraifliju. 
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cent  livres  ,  qui  félon  la  Déclaration  du  4  fep- 
tembre  1708,  ne  peut  être  modérée  de  plus 
d'un  quart  ,  au  payement  de  laquelle  non-feu- 
lement les  débitans  qui  font  furpris  à  vendre 
fans  Déclaration,  mais  encore  les*  acheteurs  ou 
fauteurs  de  la  fraude,  doivent  être  folidairement 
contraints  comme  pour  les  propres  deniers  èc 
affaires  du  roi  (*). 

Ceux  qui  veulent  vendre  des  boiffons  en 
détail,  doivent  après  leur  Déclaration  faite  , 
mettre  bouchon  ou  enfeigne  à  la  porte  du  lieu 
cil  ils  prétendent  faire  leur  débit,  fous  pareille 
peine  de  confifcation  ,  &  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Cette  règle  a  été  établie  afin  que  les  commis 
ne  puffent  point  fe  méprendre  &  qu'ils  con- 
nurent parfaitement  les  heux  indiqués  par  les 
Déclarations. 

Dans  les  pays  de  quatrième  ,  les  particuliers 
qui  vendent  en  détail  font  obligés  de  déclarer 
aux  commis  toutes  les  fois  qu'ils  en  font  requis  , 
le  prix  de  leur  vin ,  tant  de  celui  qu'ils  ont 
vendu  que  celui  qui  eft  en  perce ,  &  de  figner 
leur  Déclaration  fur  le  regiftre  des  commis,  s'ils 
lavent  figner  ;  ou  pour  tenir  lieu  de  fignature  , 
de  déclarer  qu'ils  ne  favent  figner  ;  &L  en  cas 
de  refus  de  leur  part ,  après  l'interpellation  de« 
commis ,  dont  il  doit  être  fait  mention  fur  le 

(  *  )  Les  Déclarations  donc  il  s'agit  font  la  bafe  du  tra- 
vail des  commis.  On  exie;e  dans  les  pays  de  huitième 
qu'elles  contiennent  fî'la  Vtnte  efl  à  pot  ou  à  aflîette  à  caufe 
de  la  différence  des  droits,  &  fi  les  boiflons  font  du  crû  ou 
d'achat,  à  «.aufe  de  i'annuel  que  ne  doivent  pas  ceux  Cjui 
ne  vendent  que  le  vin  ce  leur  crû  lorfqu'ils  ne  tiennent  pas 
cabaret. 

régi  (Ire 
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regiflre  de  ces  derniers  ,  les  droits  doivent  être 
payés  à  raiibn  du  prix  écrit  par  eux  fur  ce  même 
regiftre. 

Obfervez  toutefois  que  quand  les  débitans 
n'ont  pas  figné  fur  le  regiftre  des  commis  ,  il 
leur  eft  permis  de  faire  preuve  par  témoins 
qu'ils  ont  vendu  à  un  prix  moindre  que  celui 
qui  eft  porté  au  regiftre  :  mais  ils  font  tenus  de 
payer  par  provifion. 

Le  fermier  eft  aufti  autorifé  de  fon  côté  à 
prouver  par  témoins  la  fauffeté  de  la  Déclara- 
tion du  prix  faite  &c  fignée  par  les  débitans  fur 
les  regiftres  des  commis. 

Lorfquc  cette  preuve  eft  acquife ,  le  vin  donc 
le  prix  fe  trouve  avoir  été  fauflement  déclaré 
doit  être  confifqué  ou  fa  jufte  valeur  ,  &  le  con- 
trevenant  condamné  à  dix  livres  d'amende.  Au 
furplus  ,  ceux  qui  vendent  en  détail  font  civi- 
lement relponfables  des  Déclarations  &  du  fait 
des  perfonnes  prépofées  au  débit  de  leurs  boif- 
fons. 

Il  faut  remarquer  que  le  fermier  a  la  liberté 
de  prendre  à  fon  profit  les  boifl'ons  pour  le  prix 
auquel  les  débitans  les  ont  déclarées  ,  dédudion 
faite  des  droits  de  détail ,  &  cela  fans  préjudice 
de  la  preuve  de  la  fauffe  Déclaration  qu'il  eft: 
toujours  en  droit  de  faire. 

Les  bouchers ,  marchands  forains  ou  autres 
qui  conduisent  du  bétail  vivant  ou  de  la  viande 
pour  être  conlommés  dans  les  lieux  où  il  y  a 
des  bureaux  établis  aux  entrées  pour  les  aides 
ou  pour  lesodrois,  doivent  déclarer  fans  fraude 
dans  ces  bureaux  la  qualité  &  l'âge  des  beftiaux 
&  en  payer  les  droits  à  Tinftant  de  l'arrivée  ,  à 
peine  de  trois  cens  livres  d'amende  &  de  con- 
Tome  XFII.  O 
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fîfcation  des  befliaux  &  de  la  viande  non  décla- 
rés ,  même  des  chevaux  &  équipages  qui  auront 
fervi  à  la  fraude. 

Dans  les  autres  lieux  fujets  aux  droits,  & 
où  il  n'y  a  ni  barrières  ni  bureaux  établis  aux 
portes  ,  les  bouchers ,  marchands  ou  autres  font 
obligés  de  faire  leur  Déclaration  au  bureau  du 
fermier  établi  dans  le  lieu ,  &  d'y  payer  les  droits 
à  l'infcant  de  l'arrivée  avant  de  pouvoir  con- 
duire leurs  befliaux  dans  leurs  maifons  ou  ail- 
leurs. C'efl:  ce  qui  réfulte  de  différentes  lois  ci- 
tées par  M.  Lefevre  de  la  Bellande. 

Dts  Déclarations  des  coupes  de  bois. 

Aux  termes  de  l'article  3  du  titre  26  de  l'or- 
donnance lies  eaux  Se  forêts,  àc  de  plufieurs  ar- 
rêts du  confeil  rendus  en  conféquence  ,  les  par- 
ticuliers n'étoient  obligés  à  faire  une  Déclaration 
des  bois  qu'ils  vouloienr  faire  abattre  .  qu'autant 
qu'ils  étoient  (itués  à  une  certaine  diftance  de  la 
mer  &  des  rivières  navigables:  mais  par  un  arrêt 
de  règlement  du  premier  mars  1757,  le  confeil 
a  ordonné  que  tous  les  propriétaires  de  bois  de 
futaie ,  arbres  épars ,  ou  baliveaux  fur  taillis  , 
dans  quelque  lieu  qu'ils  fiiffent  fitués  ,  &  à  quel- 
que diftance  que  ce  fut  de  la  mer  ou  des  rivières 
navigables ,  feroient  tenus  fix  mois  avant  de  les 
couper  ,  d'en  faire  leur  Déclaration  au  greffe  de 
la  maîtrife  particulière  des  lieux  oii  les  bois  fe- 
roient fitués ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende &  de  conrifcation  des  bois  coupés  (*). 

»■  L.  I  ■ 

(  *  )  Voici  cette  loi  : 

Le  roi  s'étant  fait  repiéfenter  en  fon  confeil  l'ûrJon- 
nance  du  mois  d'anit  1665?,  titre  des  bois  à  bâtir  apparce- 
jaaas  tant  aux  eccléliafti<jues,  gens  de  main-morîc ,  corn- 
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La  Déclaration  dont  il  s'agit  doit  contenir  la 


munauté  Se  habicaas  des  paroilfcs ,  qu'aux  pa;  ticulijrs, 
l'arrêc  du  coiifeil  du  ii  fej)ceinbie  1700  ,  lervau.  de  rcgie- 
ment  pour  les  bois  piopics  au  Icivice  uc  la  marine  ,  celui 
du  15  juillet  174^  qui  tait  détcnfcs  aux  comiiiunautcs  ec- 
clé/uftiques ,  féculièies,  laïques  &  même  aux  particuliers 
propriétaires  des  bois  ,  de  quelque  qualicé  Se  condition  qu'ils 
foicnr ,  de  faire  abattre  aucun  arbre  futaie  ou  épars  ou 
baliveau  fur  taillis  qni  auroicnt  été  marqués  du  marteau 
de  la  marine,  d  majellé  auroit  reconnu  que  fi  les  précau- 
tions piifes  par  larrét  du  2  I  feptembfe  1700,  pour  mettre 
les  commilHiires  de  la  marine  à  portée  de  reconnoitre  les 
bois  qui  pourroient  être  propres  pour  ce  ftrvice  ,  ont  paru 
fulfiLmtcs ,  c'eiï  qu'alors  la  difficulté  du  tranfport  qui  s'op- 
pofoit  à  l'ufage  que  l'on  pouvoit  faire  de  ces  bois ,  rcndoic 
leî.  recherches  au-delà  de  la  diftance  fixée  par  ce  règlement, 
totalement  jnutiles  ;  &  que  d'ailleurs  les  relTources  étoienc 
beaucoup  plus  abondantes  ;  mais  la  rareté  des  bois  de  con£^ 
tru(flion  qui  augmente  de  plus  en  plus,  &  les  facilités  que 
procurent  aujourd'hui  les  grands  chemins,  au  défaut  de 
rivières  navigables,  ont  déterminé  fa  majefté  à  autcrilcr la 
recherche  de  ces  bois  partout  où  il  s'en  pourroit  trouver, 
fans  confidérer  les  diliances  de  la  mer  ou  des  rivières,  en 
obligeant  tous  les  propriétaires  qui  voudront  faire  couper 
leurs  bois  de  lutaie  ,  à  en  faire  leur  Déclaration  (ix  mois  au- 
paravant ,  aux  greffes  des  niaîtriles  particulières  des  lieux , 
à  quoi  fa  majefté  dcfîranr  pourvoir  ,  ouï  le  rapport,  Sec, 

Le  roi  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne  que 
les  articles  contenus  fous  les  titres  des  bois  à  bâtir  pour  les 
maifons  royales  &  bàcimens  de  mer ,  des  bois  app.irtenans 
aux  eccléfîaftiques  &  gens  de  mains  morte,  communautés 
&  habitans  des  paroifTes  &  celui  des  bois  appartcnans  aux 
particuliers ,  de  l'ordonnance  dzs  eaux  &  forets  du  mois 
d'août  léôj;,  enfemble  l'arrêt  du  confeil  du  11  feptembre 
1700  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  Si  teneur;  &  iceux 
interprétant  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit,  ordonné  & 
ordonne  que  cous  propriétaires  de  bois  de  futaie ,  arbres 
cpars ,  ou  baliveaux  fur  taillis  dans  quelques  lieux  &c  en- 
droits qu'ils  foienc  fitués ,  Se  à  quelque  dillance  que  ce  foie 
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quantité  ,  la  qualité  ,  l'efTence ,  l'âge  &  la  fituav 

de  la  mer  ou  des  rivières  navigables  ,  feront  tenus  fix  mois 
avan:  de  les  couper  d'en  taire  leur  Déclaration  au  greffe  de 
la  maîcrife  particulière  des  eaux  &  forêts  des  lieux  &  faire 
mention  de  la  quantité,  qualité,  efTence ,  âge  &  fituation 
defdits  bois ,  à  peine  de  3000  livres  d'amende  &  de  confif- 
cations  des  bois  coupés,  fans  que  ces  Déclarations  puiffent 
être  faites  ailleurs  qu'aux  greffes  des  maîtriles  rovales  dans 
l'étendue  defquelles  les  bois  feront  (îtués.  Fait  en  confé- 
cjuence  fa  majefté  très  exprcfles  inhibitions  &  défenfes  à 
tous  g'effiers  des  juftices  feigneuriales,  f  us  quelques  titres 
&  qu.ilifications  qu'elles  foient  connues  ,  de  recevoir  ces 
Déclarations  à  peine  de  nullité  &  de  çoo  livres  d'amende 
qui  ne  pourra  être  réputée  ccm.Tiinatoire  ;  enjoint  fa  niaieflé 
aux  greffiers  des  maîtiilès  de  fe  conformer  au  fjrplus  à 
ce  qui  efl:  prefcrit  par  l'a.ticle  5  de  l'arrêt  du  confeil  du  2,  i 
feptembre  1700  ;  ordonne  pareillement  famajefté  que  larrét 
du  confeil  du  2  ;  juillet  17^18  ,  fera  exécuté  félon  fa  torrtic 
&  teneur;  en  conféqucnce  fait  fa  majefté  tfès-exprefles  in- 
nibition";  &  défenfes  aux  communautés  eccléfiafliques,  fé- 
Gulières,  régulières  &  laïques,  même  aux  particuliers  pro- 
piiétaires  des  bois  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
foient  de  faire  abattre  à  l'avenir,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  les  arbres  futaie  ou  épars ,  baliveaux  fur  taillis  qui 
auront  été  marqués  du  marteau  de  la  marine  pour  le  fervice, 
foit  préfent,  foit  à  venir  de  ladite  marine,  à  peine  de  con- 
Êication  defdits  arbres  &  baliveaux,  &  de  5000  livres  d'a- 
mende pour  la  première  contravention  ,  qui  ne  pourra  être 
réputée  comminatoire ,  &  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive  ;  enjoint  fa  majeflé  aux  fieurs  grands  maîtres  des 
eaux  Se  forêts,  &  aux  officiers  des  maîtrifes  particulières  de 
rechercher  ceux  qui  contreviendront  au  préfent  ariêt  &  tant 
aux  grands- maîtres  qu'aux  officiers  defdites  maîtrifes  de 
tenir  chacun  en  droit  foi,  la  main  à  l'exécution  d'icelui; 
ordonne  qu'à  la  diligence  des  procureurs  de  Cà  majefté  dans 
les  maîtrifes  ,  il  fera  lu,  publié,  affiché  &  fîgnifié  partout 
&  à  qui  il  appartiendra  ,  &:  exécuté  nonobfrant  oppofîtions 
ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques ,  pour 
Içfquels  ne  fera  différé ,  &:  dont  fi  aucuns  interviennent ,  fà 
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lion  (les  bois  à  couper;  &  elle  ne  peut  être  faite 
ailleurs  qu'au  greffe  de  la  maîtriie  dans  l'étendue 
de  laquelle  ces  bois  Ibnt  litués;  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

Les  Déclarations  faites  en  la  forme  prefcrite  , 
aux  greffes  des  maîrriles,  &  même  les  permif- 
fions  que  les  particuliers  obtiennent  du  roi  pour 
la  coupe  de  leurs  bois ,  ne  peuvent  fervir  que 
pour  un  an:  c'eft  pourquoi'  ceux  qui  ont  négligé 
d'en  faire  ulàge  dans  ce  temps,  font  obligés  de 
faire  une  nouvelle  Déclaration  ou  d'obtenir  une 
nouvelle  permiffion.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'une 
décifion  énoncée  dans  une  lettre  écrite  à  toutes 
les  maîrifes  du  royaume  le  24 novembre  I744(*). 

Suivant  un  arrêt  du  conleil  du  2  décembre 
1738,  il  n'eft  du  pour  l'enregiflrement  &  l'ex- 
pédition de  chaque  Déclaration  que  dix  tous. 

majefté  s'en  eft ,  &  à  fon  confeil,  réfervée  ia  conr.oiiïXnce 
&  icciie  iiKcidJc  à  toutes  Ces  cours  &.  autres  juges.  Fait  au 
confeil  d'état  du  roi ,  tenu  pour  la  finance ,  à  Veilailles ,  le 
premier  mars  mil  fept  cent  cinquante-fept.  Signé,BEKCEKT, 

(  *  )  Foici  cette  lettre. 

M.  le  contrôleur  général  efl:  informé  ,  MefTieurs ,  que 
plufieurs  particuliers  font  couper  journellement  de  leurs 
bois ,  fous  prétexte  qu'ils  ont  obtenu  la  permilTîon  du  con- 
feil d'en  difpofer ,  ou  qu'ils  en  ont  Eut  leur  Déclaration  au 
greffe  de  la jiiaîtrife  particulic-e  des  eaux  &  forêts  du  refîort 
quelques  années  auparavant  ;  &  d'autant  que  l'intention  du 
roi  eft  que  ces  fortes  de  permifilons  ou  Déclarations  ne 
f.ibûftent  que  pendant  un  an  ,  à  compter  du  jour  de  leurs 
dates ,  M.  le  contrôleur  général  me  charge  de  vous  mander 
de  n'avoir  dorénavant  aucun  égard  aux  peimiffions  du  con- 
feil qui  auront  été  enrcgillrées  au  greffe  de  votre  maîtriie, 
ni  aux  Déclarations  qui  auront  été  faices  pour  coupe  de  bois, 
loi  (qu'elles  (c  trouveront  furannées.  Ayez  foin  de  vous 
conformer  au  préfen:  ordre  ,  &  de  m'en  accufer  ia  réception. 
Je  fuis,  Meflicuis,  entièrement  à  vous.  Si^né  ,  de  Bauury. 
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îl  eu  défendu  aux  juges  des  feigneurs  de  donner 
des  pcrmifTions  de  couper  des  bois ,  &  à  leurs 
greffiers  de  recevoir  à  ce  fujet  aucune  Décla- 
ration, fous  peine  de  mille  livres  d'amende  con- 
tre les  juges ,  &  de  cinquante  livres  contre  les 
greffiers. 

Il  eft  pareillement  défendu  à  tout  particulier 
de  fe  fervir  de  pareilles  permiffions  ou  Décla- 
rations ,  fous  peine  de  cent  livres  d'amende  & 
de  confifcation  des  bois  qui  auroient  pu  être 
abattus  en  conféquence.  Toutes  ces  difpofitions 
font  fondées  fur  divers  arrêts  du  confeil  des  21 
feptembre  1700,  6  feptembre  1723  ,  10  mai 
1735,  26  décembre  1741  ,  7  décembre  175  i 
&  premier  mars  17^7- 

Les  particuliers  qui  ont  des  bois  taillis  joignant 
les  forêts  du  roi  font  tenus  de  déclarer  au  «reffe 
de  la  maîtrile  du  refîbrt,  la  qualité  &  la  quan- 
tité qu'ils  veulent  en  vendre  chaque  année ,  à 
peine  d'amende  arbitraire  &  de  confifcation. 
C'efl:  ce  que  porte  l'article  4  du  titre  26  de 
l'ordonnance  d^s  eaux  6c  forêts. 

JDes  Déclarations  d'hypothhque. 

La  Déclaration  d'hypothèque  ell:  ce  qui  tend  à 
déclarer  un  héritage  affetlé  &  hypothéqué  à  quel- 
que créance.  On  forme  une  demande  en  Décla- 
ration d'hypothèque,  quand  on  a  un  droit  acquis 
&  exigible  fur  l'héritage  ;  au  lieu  que  quand  on 
n'a  qu'un  droit  éventuel ,  on  forme  feulement  une 
demande  en  mtcrruption  de  prefcription.  La  de- 
mande en  Déclaration  d'hypothèque  doit  être 
formée  avant  que   la  prefcription  ne  foit  ac- 

qu^fe  C> 

(  *  )  Formule  a  une  demande  en  Déclaration  d'hypo" 
thèqui.  L'an,  Sec.  A  la  reauéce  du  ficur  Paul,  &c.  Je. . . . 
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Celui  qui  eft  afligné  en  Déclaration  d'hypo- 

huiflkr  fouflî?né ,  certifie  avoic  donné  allii^nacioii  au  fieur 
Pierre  ,  à  comparoir ,  Sic. .  . .  pour  léponare  lur  ce  que 
par  fciuence  du  châtelet  de  Paris  du. ...  le  lieur  Jean  ,  lors 
propriétaire  d'une  maifon  fife  à.  . . .  depuis  acquife  de  lui 
par  ledit  (leur  Pierre  ,  a  été  condamné  à  payer  au  demandeur 
la  lonime  de  500  livres  pour  les  caufes  y  énoncées,  inté- 
lécs  Se  frais  ;  en  conféquence  le  demandeur  conçut  à  ce  que 
ladite  maifon  foit  déclarée  ,  affectée  &  hypothéquée  au 
payement  de  ladite  fomme,  intérêts  &  fais;  &  que  ledit 
lieur  Picire  foit  condamné  comme  propriétaire  d'iceile,  à 
piyer  au  demandeur  ladite  fomme  de  500  livres ,  enfemble 
les  intérêts  éclius  &  à  écheoir  jufqu'à  l'aftuel  payement , 
fuivant  l'ordonnance,  fi  mieux  il  n'aime  délaiïïer  en  juftice 
ladite  maifon  pour  être  vendue  par  décret  au  plus  ofliant  & 
dernier  enchériffcur  ,  en  la  manière  ordinaire  &  accoutumée 
fur  le  curateur  qui  fera  créé  au  dclaiiïemcnt  ,  pour  ,  fur  le 
prix  Je  ladite  vente  être  le  demandeur  payé  fur  &  en  dé- 
duction de  fon  dîl ,  tant  en  principal,  intérêts  que  frais,  & 
pour  en  outre  répondre,  Sec.  Se  ai  fij^niftéque  Me.  A....  &c. 
Si  la  demande  en  Déclaration  d' hypothèque  était  for- 
mée en  conféquence  d'un  contrat  de  conjiitution  ,  comme  on 
ne  pourrait  exiger  le  rembuurfement  du  principal ,  parce 
qu'il  cjl  aliéaé ,  il  fdut  demander  la  continuation  du  paye- 
ment  de  la  rente ,  &  par  conféquent  un  titre  nouvel.  Voici 
la  forme  : 

L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  Je. .  .  .  huif- 
ficr  foulligné  certifie  avoir  donné  affi^nation  au  fieur  Pierre, 
propriétaire  d'une  maifon  fifc  à. .  .  .  &c.  pour  répondre  fut 
ce  que  par  contrat  paffé  devant  Me...  ,  &  fon  confrère, 
notaires  à  Paris,  le. .  .  .  le  fieur  Jean,  lors  propriétaire  de 
ladite  mailon  ,  lui  a  conftitué  2.00  livres  de  rente  ,  au  prin- 
cipal de  4000  livres  au  payement  de  laquelle  il  a  hypothé- 
qué ladite  maifon  j  en  conféquence  voir  dire,  ledit  fieur 
Pierre  ,  que  ladite  maifon  fera  &  demeurera  hypothéquée 
au  payement  de  ladite  rente,  tant  qu'elle  aura  cours  ,  &  fe 
voir  condamner,  comme  propriétaire  dicelle,  à  la  paver  & 
continuer  audit  fieur  Paul ,  lui  en  paiïer  titre  nouvel  Se  re- 
eonnoifTance  devant  notaires,  &c.  (  Lefurplus  comme  ci- 
dcjjus  ). 
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thèque  doit  pour  fon  intérêt  appeler  fon  vendeur 
en  garantie  avant  conteftation  en  caufe  pour  être 
déchargé  des  arréra^s  de  la  rente,  s'il  s'agit 
d'un  tel  objet;  finon  n  peut  fe  trouver  dans  le 
cas  de  payer  les  arrérages  échus  de  Ton  temps, 
fuivant  l'article  loz  de  la  coutume  de  Paris. 

Lorfque  le  garant  ne  fournit  point  de  moyen 
fuffiiant  pour  repoufler  la  demande  en  Décla- 
ration d'hypothèque ,  le  propriétaire  doit  aban- 
donner l'héritage  avant  la  conteftation  en  caufe , 
pour  les  raifons  qu'on  a  dites. 

Comme  la  coutume  citée  n'exige  pas  que 
l'abandon  fe  fafl'e  en  jugement,  on  peut  le  faire 
au  greffe  par  un  afte  (j). 

Des  Déclarations  de  dépens. 

Une  Déclaration  de  dépens  eft  un  état  des 
dépens  dus  par  celui  qui  y  a  été  condamné  (**)• 


(  *  )  Formule  de  cet  aEie  : 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  greffe  le  fieur  Pierre  ,  afïîfté 
âe  Me.  B.  .  .  .  fon  procureur  ,  lequel  pour  éviter  les  pour- 
fuites  de  la  demande  contre  lui  formée  par  le  fieur  Paul,  en 
Déclaration  d'hypothèque  fur  la  raaifon  ci-après defignée  ,  & 
en  coniequenco  de  l'option  à  lui  déférée  par  la  coutume, 
a  déclaré  qu'aux  rifques  ,  périls  &  fortune  du  fieur  Jean, 
il  délaiffe  en  junice  une  maifon  fife  à. .  .  .  qu'il  a  acquife 
dudit  fieur  Jean ,  contre  lequel  il  fe  réferve  tous  fcs  droits 
&  aftions  réfultans  de  l'évidion  de  ladite  propriété  de 
maifon  ,  ainfi  que.  l'hypothèque  &  privilège  qu'il  a  fur 
icelle,  dont  &  de  tout  ce  que  deiïus  ,  il  a  requis  a£te  à  lui 
accordé  lefdit  jour  &  an  ,  &  a  figné  au  regiftre. 

(  **'  )  Formule  d'une  Déclaraùon  de  dépens. 

Déclaration  de  dépens  auxquels  le  fieur.  ...  a  été  con- 
damné envers.  . .  .  par  fentence  rendue  au  châteletde  Paris, 
le.  ...   _ 

Premièrement  pour  contrôle  du  billet ,  fuivant  le  reçu, 
du  contrôleur. 
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Le  demandeur  en  taxe  doit  fignifîer  )a  Dé- 
claration de  dépens  au  défendeur  ôclui  en  donner 
copie,  (/eft  une  diipofition  de  l'article  5  du  titre 
31  de  l'ordonnance  de  1667.  Cette  loi  a  fixé 
la  jurifprudence  qui  n'avoit  rien  d'uniforme  fur 
ce  point  auparavant.  Au  parlement  on  ne  figni- 
fioit  point  la  Déclaration ,  on  la  mettoit  feule- 


Pour  le  confeil  avant  la  requête  ,  trente  Ions. 
Pour  la  requête  du. . . .   afin    de  permiflion    de  faifir  , 
vingt-un  fou<;. 

Pour  l'exploit  de  faifie  &  arrêt  du. . . .  papier  ,  conciole 
ic  droit  de  l'IiuifTler  ,  trente  fous. 

Pour  la  prcfentatiou  ,  conciôle  &  journée,  dix  fous. 
Pour  le  défaut  concluant  &  journée,   fcpt   fous  fix  de- 
niers. 

Pour  l'exploit  de  dénonciation  du. .  . .  trente  fous. 
Pour  la  préfcntacion  ,  dix  fous. 
Pour  le  défaut  &  journée  ,  fept  fous  fix  deniers. 
Pour  le  confeil  fur  une  requête  verbal ,  trente  fous. 
Pour  la  plaidoirie  de  l'avocat  ,  trois  livres. 
Pour  la  journée  de  la  fcnrence  ci-après  ,  cinq  fous. 
Pour  la  minute  d'icelle,  douze  fous  iîx  deniers. 
Pour  le  coût  de  ladite  fentence  du. .  . .  copie  ,  fignifîca- 
non  &  contiôle. ... 

Pour  la  copie  ,  fignification  &  fommation  pour  parvenir 
à  la  taxe. .  .  . 

Pour  le  contrôle  des  dépens.  ... 
Pour  les  afllflances.  ... 
Pour  les  commifTaires. .  .  • 
Pour  les  tiers. . .  . 
Pour  le  fyndic. .  .. 

Pour  l'exécutoire  ,  fignature  &  fcel.  . . . 
Pour  le  premier  commandement. 

Ce  modèle  ÇuÇit  pour  donner  une  idc:.  générale.  On  con- 
çoit bien  que  les  Déclarations  de  doyens  doivent  varier  à 
l'infini ,  juivant  les  différentes  efpc:-s  de  demandes  &  les 
incidens  qui  peuvent  naître  dans  le  cours  des  conîejla- 
tiuns. 
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ment  en  original  entre  les  mains  du  procureur 
du  défendeur,  avec  les  pièces  juftifîcatives.  Aux 
requêtes  du  palais  on  mettoit  bien  le  Jignifié  & 
baillé  copie  lur  la  Déclaration ,  mais  cetie  copie 
ne  fe  donnoit  jamais  ;  il  n'y  avoit  qu'aux  requêtes 
de  l'hôtel  au  fouveraln  où  l'on  figninoit  &  don- 
noit copie  de  la  Déclaration  de  dépens. 

Aujourd'hui  cette  obligation  eflimpofée  à  tous 
les  tribunaux  du  royaume  :  mais  il  arrive  fouvent 
qu'il  y  a  plufieurs  condamnés  aux  dépens  par  un 
feul  &  même  jugement.  Doit-on  en  ce  cas  mul- 
tiplier la  fignifîcation  de  la  Déclaration  ,  autant 
de  foîs  qu'il  y  a  de  perlonnes  condamnées  ? 
Comme  ces  iortes  de  fignifîcations  fc  font  au 
domàcile  des  procureurs,  il  eft  certain  qu'on  ne 
doit  faire  qu'une  fignifîcation  de  la  Déclaration 
de  dépens ,  lorlque  les  condamnés  font  défendus 
par  un  feul  &  même  procureur.  Mais  lorfqu'ils 
s'étoient  fervis  dans  la  conteftation  du  minidère 
de  différens  procureurs ,  c'étoit-là  véritablement 
le  point  de  la  difficulté.  Cependant  on  en  trouve 
une  folution  bien  nette  &  bien  précife  dans  l'arrêt 
de  règlement  du  17  janvier  1661.  Pour  cela  la 
cour  a  dilîingué  deux  cas;  1^.  celui  oii  les 
condamnés  pour  lefquels  différens  procureurs 
occuperoient ,  auroient  un  feul  &  même  intérêt  ; 
2".  celui  où  ils  auroient  des  intérêts  différens. 
Lorfquily  aura  pluji&urs  condamnés  qui  occuperont 
par  différens  procureurs ,  &  que  les  articles  les  con- 
cerneront conjointement ,  la  copie  de  la  Déclaration 
(  porte  le  règlement  )  ne  fera  donnée  quà  l'ancien 
procureur  y  en  le  déclarant  néanmoins  aux  autres 
procureurs  par  unjïmple  acte  ;  &  en  cas  que  l'intérêt 
des  condamnés  foit  dijîinti  &  féparé^  ne  leur  fera, 
donné  à  chacun  copie  que  des  articles  qui  Us  re- 
gardent. 
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Comme  les  droits  d'afTidance  des  procureurs 
dans  les  Déclarations  &  ta?^es  de  dépens  (ont 
proportionnés  à  la  quotité  des  articles,  on  a 
craint  que  dans  la  vue  de  multiplier  leurs  émo- 
luniens ,  ces  officiers  ne  cherchaflent  à  augmenter 
le  nombre  des  articles ,  en  employant  ,  par 
exemple ,  dans  l'un  une  pièce  pour  l'avoir  drefiée  ; 
dans  un  fuivant ,  l'expédition  de  cette  môn'ie 
pièce  ;  dans  tin  autre  article ,  la  copie  &  figni- 
fication  :  pratique  qui  avoit  lieu  avant  l'ordon- 
nance, d'après  le  règlement  même  de  1665  ,  ôc 
qui  contribuoit  à  augmenter  de  beaucoup  les 
frais  de  taxe  déjà  aiî'ez  considérables  par  eux- 
mêmes  :  c'eft  pourquoi  l'ordonnance  voulant  les 
reftreindre  dans  de  juftes  bornes ,  autant  qu'il 
eft  pofiible  ,  veut  par  l'article  7  du  titre  cité , 
qu'on  ne  compofe  qu'un  feul  &  même  article  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  une  même  pièce  ,  &C  qu'on 
cumule  dans  cet  article  le  coût  de  la  pièce  en 
général ,  tant  pour  l'avoir  dreffée  ,  que  pour  (on 
expédition  ,  copie  &  fignification  ,  &  autres 
droits  qui  peuvent  la  concerner.  Pour  retenir  à 
cet  égard  les  procureurs  dans  l'exatle  obferva- 
tion  de  la  loi ,  par  la  confidération  de  leurs 
propres  intérêts,  l'ordonnance  veut  non -feu- 
lement qu'on  raye  les  articles  qui  feroient  en 
contravention ,  mais  encore  qu'on  déduife  au 
procureur  contrevenant  fes  droits  (ur  autant  de 
bons  articles  qu'il  en  aura  inféré  de  mauvais  6c 
de  lujets  à  être  rayés  dans  fa  Déclaration:  mais 
ce\te  dernière  peine  a  rarement  lieu  ;  on  (e 
contente  de  rayer  les  articles  contraires  à  l'or- 
donnance ,  &L  le  furplus  de  ce  qu'elle  prefcrit 
n'eft  regardé  dans  l'ufage  que  comme  commi- 
natoire. 
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Après  que  le  demandeur  a  fait  fignlfier  fa 
Déclaration  de  dépens  au  procureur  adverfe, 
celui-ci  en  prend  communication,  s'il  le  juge  à 
propos  ,  ainfi  que  des  pièces  jiiftincatives  ,  exa- 
mine &  marque  par  un  figne  les  articles  qu'il 
juge  ne  devoir  pas  paffer  en  taxe  ,  ou  les  réduit 
s'il  les  trouve  trop  forts,  f^oyei  aujji  Us  articles 
Taxe  &  Dépens. 

Des  Déclarations  de  dommages  &  intérêts. 

Une  Déclaration  de  dommases  6l  intérêts  eft 
l'état  qu'une  partie  fait  fignifîer  à  l'autre ,  des 
dommages  &  intérêts  qui  lui  ont  été  adjugés , 
lorfque  le  jugement  ne  les  a  pas  fixés  à  une 
fomme  certaine ,  mais  a  feulement  condamné  une 
partie  aux  dommages  &  intérêts  de  Tautre  ,  à 
donner  par  Déclaration  (*). 

L'article  premier  du  titre  31  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  1667  contient  à  cet  égard  deux 
difpofitions  principales.  D'abord  celui  qui  pour- 
fuit  la  liquidation  des  domma^^es  &  intérêts  à 

(*)  Formule  d'une  Diclaration  de  dommages  &  intérêts. 

Déclararion  des  dommages  &  intérêrs  auxquels  par  fen- 
tence  du  châ:elet  de  Paris ,  du.  . . .  le  fieur  Pierre  a  été  con- 
damné envers  le  fieur  Paul ,  &c  donc  la  teneur  fuit  : 

Pour  la  valeur  de  trente  bottes  de  luzerne  détru?te  par  le 
pafTage  des  chevaux  dndit  fieur  Pierre ,  fur  une  partie  d'une 
pièce  de  luzerne  appartenante  audit  fieur  Paul,  évaluées  à 
neuf  livres  5  fur  le  piedde  fix  fous  la  botte,  ci.  .  5  livres. 

Pour  perte  de  récolte  defuices  bo;tes  de  luzerne,  jufqu'â 
ee  que  la  pièce  de  luzerne  foit  dans  l'étar  où  elle  écoic  au 
jour  du  pafFage  des  chevaux,  évaluées  à  deux  années,  à 
neuf  livres  pour  chaque  ai)née  ,  fur  le  même  pied  cie  (w  fous 
la  botte,   fait  dix-huit  1/vres  ,   ci iS  livres. 

Total,  vingt-fcpt  liv: es  ,  ci 77  livres. 

On  exprime  airrjî  tous  les  articles  dont  on  fait  réfulter 
"des  torts  ;  &  lofjn'tls  for>t  jaftifics  par  des  pikts ,  on 
ajoute,  ainiî  qu'il  cri  juuiiié  par  (  ceae  pcce)  ôcc. 
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lui  adjuges,  eft  artreint  à  donner  copie  au  dé- 
tendeur de  la  Déclaration  de  (es  dommages  & 
intérêts,  en  même  temps  que  du  jugement  qui 
les  lui  adjuge  ,  afin  que  le  défendeur  connoiffe 
&  la  quotité  de  ces  dommages  tk.  intérêts,  &:  le 
titre  en  vertu  duquel  ils  Ibnt  exigés,  &  qu'il 
puifle  prendre  les  mefures  en  conféquence  ,pour 
aller  au  devant  des  frais  de  taxe. 

Mais  comme  la  Déclaration  feroit  par  elle- 
même  infufîifante  pour  inflruire  le  défendeur  de 
la  légitimité  des  d:tï"érens  articles  qui  la  com- 
polent ,  fi  l'on  ne  lui  donaoit  en  même  temps 
connoiffance  des  pièces  juftificatives  ,  l'ordon- 
nance par  la  féconde   partie  de  fa  difpofitioa 
impofe  à  celui  qui  pourfuit  la  liquidation  ,  l'obli- 
gaîlon  indifpenfable    de   communiquer  au  dé- 
fendeur ces  pièces  juftificatives  en  originaux  , 
fous  le  récépiffé  de  fon  procureur  ,  afin  qu'il 
puiffe  les  examiner  à  loifir  &;  en  faire  lui-même 
l'application  à  chacun  des  articles  de  la  Décla- 
ration auxquels  elles  font  relatives.  Mais  pour 
prévenir  en  même  temps  l'abus  que  le  défendeur 
pourroit  faire  de  cette  facilité,  en  retenant  trop 
long-temps  ces  pièces  pour  retarder  la  liqui- 
dation ,  le  léoiflateur  a  fixé  Dour  cette  commu- 
nication  un  délai  de  quinzaine.  Lorfque  cette 
quinzaine   eft  expirée  ,  le   procureur  qui  s'eft 
chargé  des  pièces  fous  fon  récépiffé  peut  être 
contraint  par  corps  à  les  rendre  6c  à  payer  une 
amende  de  foixante  livres ,  outre  les  dommages 
&  intérêts  des  parties  réfultans   du   féjour  &C 
d'autres  caufes ,  de  quoi  il  eft  refponfable  en  fon 
pur  &  privé  nom,  fans  qu'aucune  de  ces  peines 
puifle  être  remife  ni  modérée,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit. 
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Des  lettres  de  Déclaration. 
On  appelle  ainfi  des  lettres-patentes  accordées 
à  ceux  qui  aprèi  avoir  été  long-temps  abfens 
hors  du  royaume ,  &:  avoir  en  quelque  forte  ab- 
diqué leur  patrie  ,  reviennent  en  France.  Comme 
ils  ne  font  pas  étrangers,  ils  n'ont  pas  befoin  de 
lettres  de  naturalité  ,  mais  de  lettres  de  Déclara- 
tion pour  purger  le  vice  de  la  longue  abfence. 
Des  Déclarations  de  guerre. 
Chez  les  Romains  une  Déclaration  de  guerre 
étoit  un  acte  public  fait  par  les  hérauts  ou  féciaux 
qui  fignifîoient  aux  ennemis  les  griefs  qu'on  avoit 
contre  eux,  &  qu'on  les  exhortoit  d'abord  à 
réparer  ,  fans  quoi  on  leur  déclaroit  la  guerre.  Si 
au  bout  de  trente-trois  jours  l'offenfeur  ne  don- 
noit  pas  fatisfatfion  à  l'oifenfé  ,  le  héraut  retour- 
noit  déclarer  qu'on  alloit  délibérer  à  Rome  fur  les 
moyens  de  fe  faire  rendre  la  fatisfaftion  reflifée; 
&  dès  que  la  guerre  avoit  été  réfolue  dans  le 
fénat ,  le  héraut  retournoit  pour  la  troifième  fois 
fur  les   frontières  du  pays  ennemi,  &  là,  en 
préfence  au  moins  de  trois  perlonnes ,  il  pro- 
nonçoit  la  formule  de  la  Déclaration  de  guerre  , 
après  quoi  il  lançoit  fur  les  terres  de  ce  peuple 
une  javeline ,  ce  qui   étoit  regardé  comme  le 
premier  acle  d'hoftilité. 

Aujourd'hui  une  Déclaration  de  guerre  confifte 
dans  un  manifefîe  par  lequel  un  prince  déclare 
la  guerre  à  un  autre  prince. 

Des  Déclarations  du  roi. 

Une  Déclaration  de  cette  forte  efl:  une  loi  par 
laquelle  le  roi  explique ,  réforme  ou  révoque  un 
édit,  une  ordonnance. 

Les  Déclarations  du  roi  font  des  lettres- 
patentes  de  la  grande  chancellerie,  fceilées  du 
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grand  fceau  de  cire  jaune ,  fur  une  double  queue 
de  parchemin ,  &  qui  commencent  par  ces  mots  : 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront.  Elles 
font  datées  du  jour,  du  mois  &  de  l'année  ;  en 
quoi  elles  diifèrent  des  édits  &:  ordonnances  qui 
ne  font  datés  que  du  mois  &  de  l'année,  &  com- 
mencent par  ces  mots:  A  tous  préfens  &  à  venir. 
Les  Déclarations  doivent  être  enregiftrées  dans 
les  cours,  &:  publiées  par  leur  autorité,  pour 
avoir  force  de  loi. 

Voyez  le  tarif  du  2.^  feptembre  lyzz;  la  Dé~ 
claration  du  1 4  juillet  1 6'c)C)  ;  les  arrêts  du.  confeil 
des  c)  novembre  lyoo  &  xG  juillet  lyoy  ;  le  traité, 
des  fiefs  de  Guyot,  &  celui  de  Pocquet  de  Livonihe; 
les  arrêtés  de  Lamoignon;  Carondas  enfes  réponfes  ; 
le  diclionnaire  des  arrêts  ;  Brodeau  fur  Louet;  les 
œuvres  de  Henry  s  ;  Ricard ,  Chopin  &  Dumoulin 
fur  Paris;  la  Rocheflavin  ;  des  droits  feigneuriaux; 
la  déclaration  du  ic^  août  1  yi^.  ;  fédit  du  mois  de 
décembre  iyo^;les  déclarations  des  ic)  juillet  1  yo^ 
&  20  mars  1  yo8  ;  l'arrêt  de  règlement  du  confeil 
du  16  fcptembre  1  y2i  ;  r ordonnance  des  fermes  du 
mois  de  jévrur  1 68 y  ;  le  règlement  du  confeil  du 
mois  £aoàt  ly^^i  V arrêt  du  confeil  du  1 4.  décembre 
ty2^  ;  r  ordonnance  des  aides  de  juin  16'So  &  celle 
de  juillet  t68 1  ;  la  déclaration  du  i  y  février  1G88; 
le  traité  général  des  droits  d'aides  ;  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1  €Gy,  &  les  commentateurs;  le  praticien 
du  chdtelet  ;  le  diclionnaire  rai fonné  des  domaines; 
Tencyclopédie  ,   &c.    Voyez    aufîi    les    articles 
Contrôle,  Centième  denier,  Succession, 
Franc-fief,  Adjudication,  Vente,  Ter- 
rier, Vin,  Eau-de-vie  ,  Vente,  Détail, 
Quatrième  ,  Huitième  ,  Taxe  ,  Dépens  , 
Dommages  et  intérêts.  Droits  réservés, 
&c. 
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DÉCLINATOIRE.  Celt  la  reqiilfition  par 
laquelle  une  partie  traduite  devant  un  juge,  de- 
mande qu'on  la  renvoie  devant  un  autre  juge 
qu'elle  prétend  être  feul  en  droit  de  connoître 
de  l'affaire  pour  laquelle  le  Déclinatoire  eft  pro- 
pofé. 

Le  Déclinatoire  peut  avoir  lieu  à  railbn  de  la 
qualité  de  la  perfonne  qui  le  propofe ,  ou  de  la 
nature  de  l'affaire  pour  laquelle  il  ei\  propofé. 
f^oyei  à  ce  Ju;et  L'article  COMPÉTENCE. 

On  peut  décliner  une  juridiftion  en  matière 
civile  &  en  matière  criminelle. 

En  matière  civile  ^  lorfque  le  Déclinatoire  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  des  confidérations  tirées 
de  la  qualité  des  perfonnes  ;  par  exemple  ,  à 
raifon  de  ce  qu'on  a  un  privilège  pour  n'être 
traduit  que  devant  certains  juges  ,  ou  à  raifon  de 
ce  qu'on  n'eft  point  domicilié  dans  la  juridiûion 
du  juge  devant  lequel  on  eil  traduit ,  ce  Décli- 
natoire doit  être  propofé  avant  que  les  défenfes 
fur  le  fondaient  été  fournies;  car  après  s'être 
défendu ,  après  avoir  contefté  devant  le  juge , 
c'eft  lui  avoir  accordé  toute  compétence  ,  6l 
l'on  n'eft  plus  recevable  à  décliner  fa  juridic- 
tion (*).  Obfervez  néanmoins  qu'en  ce  cas  le 

(*)   Formule  d'un  Déclinatoire  en  matière  civile, 
A  Monfieiir ,  6ic. 

Remontre  humblement  Jacques ,  &c. 

Dif^ît  qu'il  a  été  affigiié  devant  vous  par  exploit  de. . .. 
à  la  requête  de  Pierre  ,  &c. ,  . .  aux  fins  de  fe  voir  con- 
damner au  payement,  &c. ...  mais  comme  il  n'eft  poinr 
domicilié  dans  le  détroit  de  votre  juridiélion ,  &  que  dans 
ks  atfaires  perfonnelles  fon  véritable  juge  eft  celui  de  la 
juHice  de. ...  oui!  a  fa  rcfidence  de  fait  &  de  droit  depuis 

juge 
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juge  du  domicile  du  défendsiu"  ne  devant  point 
foullVir  de  la  négligence  ou  de  l'indifférence  de 
Ton  juiîiciabje  à  demander  Ion  renvoi ,  peut  re- 
vendiquer la  caufe  dans  l'état  où  elle  fe  trouve, 
juiqu'au  moment  mune  où  elle  eft  en  état  de 
recevoir  ià  décilion.  Mais  le  iimple  juge  de  pri- 
vilège ne  le  peut  point ,  parce  qu'on  ne  peut 
forcer  perfoniie  i\  uîer  de  ion  privilév;e  malgré 
ibi. 

Quand  le  Déclinatoire  eft  motivé  fur  la  nature 
de  l'affaire  en  elle-mcme ,  &  que  cette  affaire 


nombre  d'années  ,  malgré  toute  l'idée  avanrageufe  qu'il  a 
de  voire  jufticc  Se  de  votre  équité,  Tes  intércrs  domcftiques 
ne  luipein»eîccnt  pas  d'entrer  en  conteitation  avec  fa  partie 
edvcrfe  dai^s  un  tribunal  trop  éloigné  de  la.  dciiieure,  & 
prend  !a  liLeité  de  vous  donner  la  prcfcnte  rcquc:e  pour 
être  renvoyé  devant  fon  juge  na:urcl. 

A  ces  caufès  ,  il  vous  plaife  ,  Monlîeur ,  ordonner  qu'on 
en  viendra  à  votre  prochaine  audience ,  pour  voir  dire  que 
!a  caufc  dont  il  s'agit  £c  les  parties  feront  renvoyées  dcvanc 
le  juge  de....  pour  y  être  procédé  en  la  inanièie  accoutu- 
mée ,  &  que  ledit  Pierre  lèra  condamné  aux  dépens  fur  le 
préfent  Déclinatoire.  Permettre  au  furplus  de  faire  lignifier 
la  préfcnte  requct:  à  Ivle. ...  prociueur  conltitué  dudi: 
ficur  Pierre.. ..  à  l'cfFet  des  conclufions  ci  dcfius  ,  &  vous 
ferez  jull'ice. 

Ordonnance.  Soit  fignifié  &  viennent ,  f<iit  à. ...  le.  ,  .  , 

On  fait  donner  copie  de  la  requhe  &  de  Vordonnance 
ci-dejj'us  y  &  la  fi^nification  s'en  fait  en  ces  termes: 

Le  7  janvier  178,  fi2;i.i5é  à  Me. . .  .  procureur  ,  à  do- 
micile ,  parlant  à  (  fon  clcic  ). 

Lorfqu'on  ne  veut  point  employer  iafjrme  de  la  requête  ^ 
on  peut  fe  fervir  de  celle  d'unjlmpie  atli  ordinaire  de  pro~ 
ccdure  :  en  peut  même  fe  contenter  d'une  requifition  verbale 
à  l'aud'.CTLce  :  on  fuit  en  pareil  cas  l'ufagc  introduit  dans 
chaque  fiége. 

Tome  XVII.  P 
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n'eft  nullement  de  la  compétence  du  juge  devant 
lequel  elle  eft  portée ,  comme  lorfque  s'agiffant 
d'une  demande  en  retrait  lignager ,  elle  eft  in- 
tentée devant  des  élus  ou  des  juges  d'eaux  & 
forêts ,  au  lieu  d'être  portée  devant  les  juges 
ordinaires,  ce  Déclinatoire  peut  être  propofé 
en  tout  état  de  caufe  ;  le  demandeur  lui-même 
peut  le  propofer ,  parce  que  l'article  premier  du 
titre  6  de  l'ordonnance  de  1667  déclare  nuls  les 
jugemens  rendus  par  des  juges  dont  l'incom- 
pétence efl  abfolue.  Il  eft  même  enjoint  à  ces 
juges  de  renvoyer  d'office  ces  fortes  d'affaires , 
fous  peine  d'être  pris  à  partie.  Voyez  ce  qui  eft 
dit  à  ce  fujet  au  commencement  de  l'article 
Cause. 

Le  juge  devant  lequel  on  eft  traduit ,  eft  com- 
pétent pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  accorder  ou 
à  refufer  le  renvoi  qui  fait  le  fujet  du  Déclina- 
toire; il  eft  pour  cette  partie  juge  en  quelque 
façon  dans  fa  propre  caufe ,  &  en  cela  peut-être 
y  a-t-il  un  certain  inconvénient ,  parce  que  les 
juges  ont  pour  l'ordinaire  plus  de  penchant  à 
retenir  les  caufes  qu'à  les  renvoyer:  mais  cet 
inconvénient  eft  très-léger ,  attendu  qu'on  a  la 
voie  de  l'appel  comme  de  déni  de  renvoi ,  & 
même  de  la  prife  à  partie  fi  le  juge  retient  in- 
dûment l'affaire. 

Un  Déclinatoire  propofé  doit  faire  furfeoir  à 
toute  pourfuite  (*)  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué 

(*)  II  f-uidioit  qu'il  fut  queftion  d'un  cas  bien  prefTanc 
pour  procéder  &  pour  ftacuer  fur  quelque  chef  provifoire 
nonobftanc  un  Déclinatoire  ,  mais  il  eft  des  cas  où  la  nccef- 
fîcé  contraint  la  loi.  Au  furplus  les  ades  purement  confer- 
vatoires  ne  doivent  poinr  foufFrir  de  difficulté'. 
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fur  cette  exception  ,  parce  qu'avant  de  procéder 
devant  un  juge  ,  il  eft  naturel  qu'on  lâche  fi  la 
connoiiTance  de  l'affaire  doit  lui  refier  ou  non. 
Mais  afin  qu'une  partie  n'abuie  point  de  cette 
voie  pour  retarder  con(r'êlie  une  jufte  condam- 
nation ,  il  eit  enjoint  à  tous  les  juges ,  par  l'ar- 
ticle 3  du  titre  6  de  l'ordonnance  citée,  «  de 
»  juger  fommairemcnt  à  l'audience  les  renvois  , 
»  incompétences  &  Diclinatoires  qui  feront 
»  requis  &  propofés  fous  prétexte  de  litifpen- 
»  dance,  connexité  ou  autrement,  fans  appointer 
»  les  parties  lors  même  qu'il  en  fera  délibéré  fur 
»  le  regiftre ,  ni  réferver  &  joindre  au  principal 
»  pour  y  être  préalablement  ou  autrement  fait 
M  droit.  »> 

Il  peut  arriver  cependant  que  les  faits  qui 
fervent  de  tondeme.it  à  un  Déclinatoire  ,  ne 
foient  pas  fuiïifamment  éclaircis  pour  y  ftatuer 
fur  le  champ.  Un  cas  pareil  peut  le  rencontrer, 
par  exemple ,  lorfque  les  parties  ne  font  point 
d'accord  fur  le  véritable  domicile  de  celui  quii 
demande  d'être  renvoyé  devant  fon  juge,  fous 
prétexte  qu'il  n'eii  point  jufticiable  du  tribunal 
devant  lequel  il  a  été  traduit.  Rien  n'empêche 
alors  d'ordonner  qu'avant  faire  droit ,  les  parties 
feront  refpedtivement  preuve  par  titres  ou  par 
témoins,  des  faits  par  elles  articulés  ;  mais  cette 
preuve  doit  fe  faire  dans  un  court  délai ,  parce 
que ,  d'après  le  texte  de  l'ordonnance ,  tout  ce 
qui  concerne  un  Dcclinatoire  doit  être  traité 
fommairement  :  on  peut  tout  au  plus  ordonner 
un  délibéré  ,  &  ce  délibéré  dans  tous  les  cas  doit 
fe  juger  fans  épices. 

Obfervez  que  dans  les  matières  confulaires , 
lorfqu'il  n'y  a  pas  lieu  au  DécUnaioire  propofé , 
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les  juges  peuvent  par  la  même  (entence  qui  dé- 
bouie  le  défendeur  de  fa  demande  en  renvoi , 
flatuer  fur  le  fond  de  raclion.  Ils  y  font  autorités 
par  rarricle  13  du  titre  12  de  l'ordonnance  de 
1673.  Il  y  a  même  à  ce  fajet  un  arrêt  du  confeil 
du  22  janvier  1718,  revêtu  de  lettres-patentes 
du  7  mars  de  la  même  année  ,  enregiftrées  au 
parlement  de  Toulouie  le  2  avril  fuivant,  en 
faveur  des  juges-confuls  de  Montpellier. 

Lorfqu'on  s'eft  laiffé  condamner  par  défaut, 
&  que  l'on  comparoir  enfuite  pour  propofer  fou 
Déclinatoire,  on  n'en  doit  pas  moins  les  frais  de 
contumace,  parce  que  bien  ou  mal  afligné  on 
devoit  comparoître. 

Quels  font  les  cas  oîi  un  Déclinatoire  peut 
ctre  propofé  avec  fondement?  c'eft  ce  qu'on 
apprendra  aux  articles  Compétence  ôC 
Incompétence. 

Loriqu'il  a  été  ftatué  fur  un  Déclinatoire  , 
celui  qui  a  lieu  de  fe  plaindre  de  ce  qu'il  a  été 
accordé  ou  de  ce  qu'il  a  été  retufé  ,  peut  inter- 
jeter appel  du  jugement  qui  prononce  fur  ce 
Déclinatoire  ;  &:  lorfqu'il  n'émane  point  d'un 
tribunal  qui  juge  en  dernier  reffort,  on  peut  fe 
pourvoir  à  la  cour  fupérieure  où  reflbrtit  ce 
tribunal. 

Lorfqu'un  jugement  émanoit  d'un  préfidial, 
il  faVoit  ci-devant  fe  pourvoir  au  grand  confeil , 
parce  que  ce  tribunal  étoit  prépolé  pour  régler 
la  compétence  entre  les  préfidiaux  &  les  par- 
lemens  ;  mais  depuis  l'édit  du  mois  d'août  1777 
c'efl  au  parquet  des  gens  du  roi  de  la  cour  de 
parlement  dans  le  reffort  de  laquelle  fe  trouve 
le  préfidial,  qu'il  faut  avoir  recours. 

Dans  le  cas  où  Ton  s'eff  pourvu  par  la  voie  de 
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l'appel  devant  la  cour  où  reffortit  le  tribunal 
d'oii  eil  cmané  le  jugement  qui  prononce  lur  le 
Déclinatoire  propolé  pour  être  renvoyé  dans 
une  juridiction  étrangère  à  cette  cour ,  comme 
lorfqu'il  s'agit  d'être  renvoyé  d'un  bailliage  dans 
une  élcdion,  on  ne  laiffe  pas  d'être  en  droit  de 
ic  pourvoir  au  confeil ,  quand  même  fur  cet 
appel  le  jugement  auroit  été  confirmé  par  arrêt  ; 
l'arricle  20  du  titre  1  de  l'ordonnance  de  1737 
concernant  les  règlemens  de  juges,  le  porte  for- 
mellement. Mais.lorfque  le  Déclinatoire  navoit 
pour  objet  que  d'être  renvoyé  dans  une  autre 
juridiftion dépendante  de  la  même  cour  que  celle 
d'où  dépend  la  juridiftion  que  l'on  a  déclinée, 
l'arrêt  qui  flatue  fur  l'appel  concernant  ce  Dé- 
clinatoire ,  fait  une  loi  irrévocable  entre  les 
parties. 

Lorfque  la  conteftation  fur  un  Déclinatoire 
efl  pour  raifon  de  deux  juftices  reflbniffantes 
à  un  même  bailliage ,  il  paroît  plus  conforme 
à  l'ordre  des  jurididions  de  porter  dans  le  bail- 
liage l'appel  de  déni  de  renvoi.  M.  Joufie  femble 
ne  le  penfer  ainfi  que  pour  les  appels  d'in- 
compétence; mais  fi  ces  fortes  d'appels  peuvent 
y  titre  portés,  nous  ne  voyons  aucune  raifon 
pour  en  écarter  ceux  qui  n'ont  pour  objet  qu'un 
déni  de  renvoi.  Il  e(l  vrai  que  l'article  4  du 
titre  6  de  l'ordonnance  de  1667  ^-i^  ^'■^^  l^s 
appellations  de  déni  de  renvoi  &:  d'incompé- 
tence fe  videront  fans  retard  par  l'avis  des  avo- 
cats &  des  procureurs  généraux ,  ce  qui  porte 
à  penfer  que  ces  fortes  d'appels  font  dans  le  cas 
d'être  relevés  diredleraent  aux  cours  fouverai- 
nes  :  mais  cet  article  ne  doit  fans  doute  être  en- 
tendu que  des  cas  où  la  juridiâion  dans  laquelle 
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on  veut  être  renvoyé  eft  d'un  bailliage  différent 
de  celui  d'où  dépend  la  juridi£tion  où  le  renvoi 
efl  demandé ,  autrement  l'article  cité  mettant 
l'appel  d'incompétence  fur  la  même  ligne  que 
l'appel  de  déni  de  renvoi,  M.  Jouffe  n'auroit 
point  été  fondé  à  établir  une  diftintlion  entre 
ces  deux  fortes  d'appels  pour  dire  que  le  pre- 
mier peut  fe  porter  au  bailliage ,  &  que  l'autre 
doit  fe  relever  direftement  dans  les  cours. 

Au  furplus,  ces  fortes  d'appels ,  dit  le  même 
auteur  ,  n'empêchent  nullement  tout  ce  qui  eft 
d'inftruftion  jufqu'au  jugement  définitif  exclufi- 
vement.  Mais  fi  par  l'arrêt  rendu  fur  le  Décli- 
natoire  le  juge  eft  déclaré  incompétent,  cette 
inftru£lion  eit  dans  le  cas  d'être  déclarée  nulle. 
C'cft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  6  février 
1703  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Les  appels  dont  il  s'agit  ne  font  donc  fufpen- 
fifs  que  pour  le  jugement  définitif;  mais  dans  le 
cas  où  l'appelant  ne  fe  met  pas  en  état  de  faire 
juger  fon  appel ,  le  juge  à  qui  le  renvoi  a  été 
demandé  peut  à  la  réquifition  de  l'autre  partie 
déterminer  un  délai  raisonnable  dans  lequel  l'ap- 
pelant fera  tenu  de  le  faire  juger,  en  ajoutant 
que  faute  de  l'avoir  fait  dans  ce  temps-là  ,  il  lera 
prononcé  fur  le  principal  ;  &  en  elt'et ,  après  ce 
délai  écoulé,  on  peut  pafTer  au  jugement  du 
fond;  fans  quoi  nombre  de  plaideurs  abuferoient 
de  la  voie  d'un  appel  de  cette  forte  pour  éluder 
ou  pour  retarder  une  julle  condamnation. 

En  matière  crimindU  .^  l'accufé  peut  pour  plu- 
lieurs  cas  propofer  fon  Déclinatoire  ,  &  de- 
mander fon  renvoi.  Il  le  peut ,  i  ^ .  lorfqu'étant 
privilégié ,  il  eft  pourfuivi  à  la  requête  d'une 
p^rtiç  privée  ;  il  eft  alors  fondé  à  demander 


D  É  C  L  I  N  A  T  O  I  R  E.      131 

d*être  renvoyé  devant  le  juge  de  fon  privilège. 
2°.  Lorfque  le  juge  devant  lequel  il  eft  accufé 
eft  incompétent  pour  connoître  de  l'accufation. 
3*^.  Lorfqu'il  eft  pourfuivi  dans  deux  tribunaux 
différens  pour  le  même  fait ,  ou  lorfque  ce  fait 
dépend  d'une  première  accufation  dont  un  autre 
juge  eft  déjà  faifi. 

M.  Joufî'e  regarde  comme  un  autre  moyen  de 
Déclinatoire  celui  où  Taccufé  eft  pourfuivi  par 
droit  de  prévention  devant  le  juge  fupérieur, 
avant  l'échéance  du  délai  après  lequel  feulement 
ce  juge  peut  s'emparer  de  la  connoiflTance  du 
délit. 

L'accufé  peut  jufqu'à  la  confrontation  pro- 
pofer  fon  Déclinatoire  ;  mais  il  ne  le  peut  plus 
après  qu'il  a  entendu  la  lecUire  d'une  dépoft- 
tion.  C'eft  ce  que  porte  l'article  3  du  titre  i  de 
l'ordonance  de  1670  (*).  Obfervez  néanmoins 
que  lorfque  le  juge  eft  incompétent  par  la  na- 
ture de  l'accufation ,  comme  le  filence  de  l'ac- 
cufé ne  fauroit  lui  donner  une  compétence  qu'il 
n'avoit  pas  ,  il  n'en  eft  pas  moins  obligé  de  ren- 
voyer de  lui-même  l'affaire  devant  le  juge  à  qui 
la  connoiflance  en  appartient  ;  &  l'accufé  en 
tout  état  de  caufe  eft  fondé,  à  propofer  fon  Dé- 
clinatoire ,  lorfque  le  juge  manque  à  faire  d'of- 
fice ce  que  les  règles  exigent  en  pareil  cas  :  l'ac- 
cufé peut  aufîi  dans  le  même  cas ,  au  lieu  de 

■■       I        ■  Il  I  ' 

(*)  On  fait  à  ce  fujec  une  exception  poiu  les  eccléfiaf- 
tiques  :  on  prétend  que  lors  même  du  dernier  interroga- 
toire fur  la  fellette  ils  peuvent  propofer  leur  Déclinatoire. 
C'eft  une  obfervation  de  M.  Jouiîe  d'après  plufieurs  auto- 
rités,  mais  antérieures  à  l'ordonnaiice  de  1670  qui  ne  faic 
aucune  diiliuclioQ. 
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demander  fon  renvoi ,  appeler  de  tout  ce  qui 
a  été  fait  par  le  juge  comme  de  juge  incompé- 
tent. 

Quand  \m  accufé  a  propofé  Ton  Déclinatoire  , 
îl  faut  avant  de  pauer  outre ,  qu'il  y  ioit  ftatué 
par  le  tribunal  entier  dans  les  trois  jours  après 
qu'il  en  a  été  requis,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
cédures qui  auroient  été  faites  depuis  la  réqui- 
fition,  des  dommages-intérêts  des  parties,  &C 
même  d'interdidion  contre  les  juges. 

Le  Déclinatoire  peut  être  propofé  ,  ou  par 
une  requête  (*) ,  ou  par  un  acte  fignifié  au  greffe , 
ou  verbalem.ent  lors  de  l'interrogatoire.  Quand 
il  eft  propofé  lors  de  l'interrogatoire  ,  le  juge 
ne  doit  point  exiger  que  l'acculé  réponde  avant 
qu'il  ait  été  décédé  û  ce  Déclinatoire  eft  fondé 
ou  non  :  il  doit  fe  borner  à  dreffer  procès-verbal 
de  Id  réquifition  de  l'accufé ,  &  à  ordonner  que 
ce  procès-verbal  fera  communiqué  au  minifière 

'(  *  )  Formule  d'un  déclirintolrs  en  maiicre  criminelle. 

On  peut  pscTenccr  ur.e  leauete  à-peii-près  dans  le  flyle 
de  celle  donc  nous  avons  donné  la  formule  pour  les  matiè- 
res civiles  :  toute  la  méthode  conhlle  à  développer  les 
moyens  pour  lefquels  on  décline  la  juiidiclion&  on  la  tei- 
uiine  de  cette  ftiçon. 

»  A  ces  caufes ,  il  vous  plaife  ,  Monfîcur  ,  renvoyer  le 
pfupplianc  &  les  pièces  de  l'accufation  conuc  lui  intentée 
«devant,  &c. . . .  pour  y  être  procédé  ain/i  ou'il  appar- 
ti  tiendra  ,  fous  la  réfeive  de  tous  fes  moyens  de  fait  &:  de 
»  droit ,  &  vous  rendrez  JuRice  ». 

Ordonnance.  »  Soit  communiqué  au  procureur  du  roi  & 
»  à  partie  civile  (  s'il  y  en  a  )  ,  fait  &:c.  ». 

On  prend  d'abord  la  réponfe  de  la  partie  civile,  enfuite 
le  procureur  du  roi  donne  fts  conclufions ,  après  quoi  l'af- 
faire fc'  porte  à  l<t  cliambre  ,  &  l'on  llatue  ibr  le  déclina- 
toire. 
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public  ôc  à  la  partie  civile  s'il  y  en  a,  pour  en- 
fuite  y  erre  llatué  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  mais 
Il  après  que  ce  Dcclinatoire  a  été  rejeté  ,  Tac- 
cufé  refufoit  de  répondre  ,  on  pourroit  lui  faire 
fon  procès  comme  à  un  muet  volontaire. 

Le  Déclinatoire  qui  a  été  propofé  devant  les 
officiers  d'un  préfidial  ou  d'une  maréchauffée 
doit  fe  décider  par  le  jugement  de  compétence. 

Lorfqu'un  accufé  a  contefté  qu'il  fut  dans  le 
cas  d'ctre  jugé  préfidialenient  ou  prévotale- 
rtient,  &  qu'il  a  été  débouté  de  fon  exception, 
il  efl  autorifé  à  fe  pourvoir  contre  le  jugement 
de  compétence.  L'article  5  du  titre  3  de  l'or- 
donnance de  1737  concernant  les  règlemens  de 
Juges  en  matière  criminelle,  commence  par  dire 
que  lorfque  les  accufés  auront  été  déboutés  des 
Déclinatoires  par  eux  propofés  ,  ils  ne  pourront 
fe  pourvoir  en  règlement  de  juges ,  fi  ce  n'ell 
qu'il  ait  été  informé  &c  décrété  pour  le  même 
fait  par  une  autre  cour  ou  juridi61:ion  d'un  autre 
reflbrt  ;  mais  il  ajoute  :  «  Le  tout  fans  préjudice 
5»  auxdits  accufés  de  fe  pourvoir  par  les  voies 
»  de  droit  contre  les  arrêts  ou  jugemens  en  der- 
»  nier  reflbrt  qui  les  auront  déboutés  -de  leur 
»  Déclinatoire  ;  ce  qu'ils  pourront  faire  lors 
»  même  qu'aucune  autre  jurididlion  n'aura  in- 
»  formé  &  décrété  contr'eux  pour  le  même 
»  fait  ». 

Quand  l'article  que  nous  venons  de  citer  dit 
que  les  accufés  qui  auront  été  déboutés  des  Dé- 
clinatoires par  eux  propofés  ne  pourront  fe 
pourvoir  en  règlement  de  juges,  fi  ce  n'efl  qu'il 
ait  été  informé  &  décrété  pour  le  même  fait 
par  une  autre  cour  ou  juridiction  d'un  autre  ref- 
lbrt ,  ceci  doit  s'entendre  à  peu  près  fuivant 
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Texplication  que  nous  avons  donnée  pour  les 
Dédinatoires  en  matière  civile  ,  c'eft-à-dire 
qu'il  faut  commencer  par  ie  pourvoir  par  appel 
à  la  cour  dont  dépend  la  juridiftion  qui  a  re- 
fiifé  le  renvoi ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  informé 
&  décrété  pour  le  même  fait  dans  la  juridiûion 
d'un  autre  refTort ,  auquel  cas  on  peut  fe  pour- 
voir en  règlement  de  juges. 

Lorfqu'un  accufé  traduit  devant  un  juge  fu- 
baîteme  demande  Ton  renvoi  devant  un  autre 
îtige  fubalterne  ,  &  que  la  juridiction  de  chacun 
cie  ces  juges  relève  d'un  même  bailliage  ou  d'une 
même  fénéchaulTée ,  rien  n'empêche  qu'on  n'y 
puiffe  porter  l'appel  d'un  déni  de  renvoi  en  ma- 
tière criminelle  (*). 

Le  Déclinatoire  propofé  arrête  bien ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  toute  procédure  jufqu'à  ce 
qu^I  ait  été  ftatué  fur  la  demande  en  renvoi  ; 
mais  lorfqu'une  fois  il  a  été  prononcé  fur  ce  Dé- 
clinatoire ,  aucune  appellation ,  pas  même  de 
juge  incompétent ,  ne  peut  plus  arrêter  ni  l'exé- 
cution des  décrets ,  ni  Tinflruftion  ,  ni  même  le 
jugement  du  fond.  Ceft  ce  que  porte  textuelle- 
ment l'article  3  du  titre  16  de  l'ordonnance  de 
1670  ;  &  cela  de  crainte  que  les  preuves  ne  dé- 
périffent ,  &  que  les  accufcs  n'abufent  de  cette 
voie  pour  échapper  aux  condamnations  dont  ils 
fe  fentent  menacés  :  mais  obfervez  que  fi  au  fond 
le  juge  fe  trouve  abfolument  incompétent  par 
la  nature  de  l'accufation,  tout  ce  qu'il  aura  fait 
n'en  fera  pas  moins  dans  le  cas  d'être  déclaré  nul 


(*)  Vovez  ce  cne  nous  venons  de  dire  2  ce  fujet  ea 
matière  civile. 


D  É  C  L  I  N  A  T  O  I  R  E.      13^ 

avec  dommages-intérêts,  &c.  parce  que  cette 
incompétence  ne  fe  couvre  jamais. 

Lorlque  Taccufé  eft  décrété  ,  il  ne  paroît  pas 
néceffaire  qu'il  comparoifle  en  perfonne  pour 
demander  fon  renvoi  :  n'étant  pas  obligé  de  ré- 
pondre jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur  fon 
Déclinatoire  (*) ,  il  peut  le  propofer ,  comme 
nous  l'avons  dit  ,  ou  par  un  afte  fignifié  au 
greffe ,  ou  par  une  requête  avec  le  miniftère  d'un 
procureur. 

Un  accufateur  n'a  pas  le  même  avantage  qu'un 
accufé  pour  demander  le  renvoi  de  la  connoif- 
fance  de  l'affaire  devant  un  autre  juge  que  celui 
auquel  il  a  eu  recours  en  premier  lieu ,  quand 
même  celui  devant  lequel  il  voudroit  porter 
l'affaire  feroit  le  juge  de  l'endroit  où  le  délit  a 
été  commis.  C'éft  ce  que  décide  formellement 
l'article  2  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1670. 
Au  refte ,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  du  cas 
011  des  circonftances  preiTantes  ont  obligé  de 
recourir  au  juge  le  plus  prochain.  Un  con- 
feiller  au  parlement  avoit  rendu  plainte  dans 
le  cas  d'un  flagrant- délit  devant  un  commif- 
faire  du  châtelet  de  Paris  :  cette  plainte  ne  fut 
point  pour  lui  un  obUacle  à  faire  renvoyer  l'af- 
faire au  parlement  où  elle  fut  jvigée  conformé- 
ment aux  privilèges  des  officiers  de  cette 
cour. 

Ce  que  porte  l'article  cité  ne  doit  pas  s'en- 

(*}  Il  y  a  une  ancienne  ordonnance  du  roi  Jean  de 
l'année  135c  ,  (]iiî  porte  (art.  i  )  que  celui  qui  eft  cité 
en  jugement  devant  un  juge  incompétent  n'eft  pas  obligé 
de  repondre  :  ^ui  vocatnr  in  judicia  apud  judicem  in-' 
(ompetentem  ,  non  timtur  refpondert. 
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tendre  non  plus  du  cas  où  le  juge  auquel  on 
s'eft  d'abord  adreffc  eft  abfolument  incompé- 
tent pour  connoître  de  l'afraire  :  l'accufateur  peut 
fe  délifter  de  fa  première  plainte ,  comme  ayant 
été  donnée  par  erreur  devant  un  juge  qui  n'é- 
toit  point  compétent ,  &  la  porter  de  nouveau 
devant  celui  qui  eft  en  droit  d'en  connoître. 

Remarquez  qu'en  fait  de  Déclinatoire  foit  au 
criminel ,  foit  au  civil ,  rien  n'empêche  que  le 
renvoi  qu'on  n'a  point  accordé  à  la  partie  qui 
le  demandoit ,  ne  puiffe  l'être  à  un  tiers  qui  a 
intérêt  que  l'affaire  foit  renvoyée  dans  une  au- 
tre juridiâion  :  ainii  le  procureur  du  roi  d'une 
prévôté  royale ,  ou  le  feigneur  d'une  juftice  fu- 
balterne  peuvent  demander  ce  renvoi  en  tout 
état  de  caufe  lorfque  l'affaire  appartient  réelle- 
ment à  leur  jurididion  ;  mais  ce  n'efl  plus  ce 
qu'on  appelle  un  Déclinatoire  ,  c'eft  une  reven- 
dication de  leur  part. 

Remarquez  encore  que  ceux  qui  propofent  un 
Déclinatoire  fous  prétexte  de  privilège,  ne  font 
point  dans  le  cas  d'obtenir  leur  renvoi ,  lorfque 
le  fait  pour  lequel  ils  font  traduits  en  juftice 
emporte  une  dérogation  à  leur  pHvilége  ou  une 
privation  de  leurs  immunités.  Ainii  un  eccléfiaf- 
tique  qui  eft  traduit  devant  des  juges  de  gabelle 
pour  fauxfaunage,  ne  peut  point  demander  d'être 
renvoyé  devant  fon  ofticial  ;  un  gentilhomme 
qui  tire  des  lettres  de  chimge  devient  jufticiable 
des  juges  conuils  ,  &c. 

Un  privilégié  qui  fe  rend  ceftlonnaire  d'une 
affaire  conteftée  ne  peut  pas  non  plus  exciper 
de  fon  privilège  après  que  fcn  cédant  a  laiife 
pafter  le  temps  où  il  pouvoit  former  fon  Décli- 
natoire fans  l'avoir  fait.  On  trouve  à  ce  iujet 
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dans  Papon  un  arrêt  du  16  mars  1  575  ,  qui  l'a 
ainfi  jugé  ,  &:  cela  avec  fondement,  de  crainte 
tju'un  plaideur  pouc  fatiguer  fa  partie ,  n'agiffe 
lous  le  nom  interpofc  d'un  ceflionnaire  privi- 
légié. On  peut  voir  au  furplus  à  ce  fujet  l'article 
21  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1669.  L'ar- 
ticle 32  du  môme  titre  porte  que  «  fi  celui  qui 
»  n'eft  point  privilégié  fait  affigner  ou  renvoyer 
»  une  caufe  pardevant  des  juges  de  privilège  , 
»  il  fera  condamné  par  le  jugement  ou  arrêt  qui 
»  interviendra  fur  le  Déclinatoire ,  en  foixante- 
»  quinze  livres  d'amende ,  applicable  moitié  au 
»roi,  moitié  à  la  partie,  qui  fera  acquife  de 
»  plein  droit ,  dont  il  fera  délivré  exécutoire  au 
»  greffe ,  encore  que  par  omiffion  ou  autrement 
»  elle  n'eût  point  été  adjugée  par  le  jugement 
»  ou  arrêt  ». 

A  l'égard  des  autres  Déclinatoires  propofés 
autrement  que  pour  caufe  de  privilège  &  dans 
lefquels  on  fuccombe  ,  il  n'y  a  point  d'amende. 
On  efl:  même  aifez  dans  l'ufasie  de  réferver  les 
dépens  pour  y  ftaîuer  en  jugeant  le  principal. 
On  peut  cependant ,  &  même  on  doit  les  pro- 
noncer tout  de  fuite  en  prononçant  fur  le  Dé- 
clinatoire ,  lorfqu'il  efl  évident  que  la  contef- 
tation  efl  dénuée  de  toute  apparence  de  fonde- 
ment. 

Voyez  les  ordonnances  de  iCCy ,  de  ^GGc)  ,  de 
iGyo  &  de  ly^j;  le  journal  des  audiences;  M. 
Joîilfe  en  fes  matières  civiles  &  criminelles  ,  &c. 
Voyez  aulÏÏ  les  articles  Compétence,  Com- 
MiTTiMus  ,  Incompétence  ,  Privilégié  , 
Renvoi  ,  Revendication  ,  Ôcc  (  Article  de 
M,  D  ARE  AU,  avocat  j  &c.  ) 
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DÉCONFITURE.  C'eft  rinfolvabilité  d'un 
débiteur  dont  les  biens  font  infutHfans  pour  payer 
tous  les  créanciers. 

Dans  le  cas  de  Déconfiture  ,  les  deniers  pro- 
venans  de  la  vente  des  meubles  du  débiteur  doi- 
vent être  diftribués  aux  créanciers  par  contri- 
bution au  fou  la  livre ,  fans  qu'il  y  ait  aucune 
préférence  pour  le  premier  faififfant.  C'efl  ce 
qui  réfulte  de  l'article  179  de  la  coutume  de 
Paris  (*). 

Suivant  l'article  180,  la  Déconfiture  a  lieu 
lorfque  les  biens  du  débiteur  tant  meubles  qu'im- 
meubles ne  fufiifent  pas  pour  payer  les  créan- 
ciers apparens. 

Si  pour  empêcher  la  contribution  il  s'élevoit 
un  différent  entre  les  créanciers  fur  la  fufiifance 
ou  infufiifance  des  biens  dont  il  s'agit ,  les  pre- 
miers en  diligence  pourroient  prendre  les  de- 
niers des  meubles  qu'ils  auroient  fait  faifir,  mais 
ils  feroient  tenus  de  donner  caution  de  les  rappor- 
ter pour  être  mis  en  contribution ,  dans  le  cas 
cille  furplus  ne  fuffirolt  pas  pour  payer  les  autres 
créanciers.  Cela  efl  ainfi  décidé  par  l'article 
qu'on  vient  de  citer. 

Ces  difpofitions  de  la  coutume  de  Paris  for- 
ment le  droit  commun  du  royaume  ;  mais  en 
Normandie  on  n'a  point  d'égard  à  la  Déconfi- 
ture ,  &  le  prix  des  biens  tant  meubles  qu'im- 


[*  )  Cet  article  ejl  ainfi  conçu  : 

Toutefois  en  cas  de  Déconfirure,  cliacun  créancier  vient 
à  contribution  au  (o\  la  livre,  Ibr  les  biens  meubles  du 
débiteur ,  &  n'y  a  point  de  piéfcrence  ou  prérogative  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  encore  qu'aucun  des  créanciers 
eut  faic  premier  faifir. 
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meubles  ,  fe  diftrlbue  toujours  par  ordre  d'hy- 
pothèque ,  quand  il  y  a  des  créanciers  hypothé- 
caires. 

DÉCRET.  Ce  mot  iignifie  en  général  ordre  , 
ordonnance ,  jugement. 

Il  y  a  pluiieurs  collerions  d'anciens  canons 
auxquelles  on  a  donné  le  nom  de  Décret.  Il  y  a 
le  recueil  ou  le  Décret  de  Bouchard  de  Wor- 
mes  ,  celui  d'Yves  de  Chartres  &  celui  de  Gra- 
tien. 

La  colleftionde  Bouchard  eft  très-défefl:ueufe, 
parce  que  l'auteur  n'a  pas  confulté  les  originaux 
des  pièces  dont  il  l'a  composée,  &  qu'il  s'eft 
fié  aux  compilations  antérieures.  Il  lui  eu  même 
quelquefois  arrivé  de  n'avoir  .point  compris  le 
fens  des  pièces  qu'il  a  confultées.  Yves  de  Char- 
tres n'efl:  pas  un  guide  plus  fur ,  puifqu'il  a  em- 
prunté beaucoup  de  chofes  de  Bouchard  de 
Wormes  ,  &  qu'il  fe  contente  fouvent  de  le  co- 
pier mot  à  mot. 

Le  Décret  de  Gratien  mérite  la  préférence 
fur  les  autres  compilations  précédentes  ,  par 
l'étendue  des  matières  &  par  l'ordre  qui  y  règne. 
Gratien ,  moine  bénédiftin  ,  fit  fon  recueil  en 
1 154,  fous  le  pontificat  d'Eugène  III  ;  il  l'inti- 
tula concordia  difcordantiiim  canonum  ,  parce  que 
l'Auteur  s'applique  en  effet  à  concilier  les  ca- 
nons qui  femblent  fe  contredire.  Quoique  cette 
colleftion  foit  la  meilleure  ,  elle  efl  cependant 
remplie  de  beaucoup  de  fautes.  On  en  fit  au 
quinzième  liècle  une  correftion  qui  a  été  ache- 
vée en  I  580  ,  mais  011  il  y  a  encore  bien  des 
chofes  à  defirer.  Quelques  canonifles  prétendent 
que  ce  Décret  a  été  approuvé  &  confirmé  par 
Eugène  III  i  mais  les  plus  célèbres  interprêtes 
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font  d'un  avis  contraire.  Toutes  les  déciiiorîs 
qu'il  contient  n'ont  qu'une  autorité  do6lrinale  &C 
ne  font  pas  loi.  Les  canons  dont  il  eft  compofé 
tirent  leur  force  de  leur  fource  &  non  de  la 
colleftion  :  il  eft  compofé  de  trois  parties.  La 
première  renferme  deux  objets  principaux  ',  les 
principes  du  droit  &  les  perfonnes.  La  féconde 
partie  traite  des  jugemens.  La  troifième  ,  qui 
efl:  intitulée  de  conj'ecratione ,  traite  des  chofes 
facrées.  Les  meilleurs  Auteurs  que  l'on  puiffe 
confulter  fur  le  Décret  de  Gratien  font  Antoine 
Auouilin,  de  cmaiddtiGTie  Gratiani ,  avec  les  no- 
tes de  Baluze  ;  Vanefpen ,  nouvelle  édition  de 
Louvain,  1753  ,  qui  non  feulement  a  fait  fur  le 
Décret  de  Grarien  un  commentaire  abrégé  très- 
eflimé ,  mais  encore  des  remarques  utiles  fur 
les  canons  des  anciens  conciles  :  enfin  Daftis  , 
qui  a  commenté  aiîez  au  long  tout  le  Décret. 

Décrets  des  conciles^  fe  dit  des  décifions  des 
conciles  ,  foit  généraux  ,  nationaux  ou  provm- 
ciaux.  Ces  décifions  font  ainfi  appelées ,  parce 
oue  le  concile  prononce  ordinairement  en  ces 
termes  :  dccrcvït  fancla  fynodus.  Toutes  les  déci- 
dons, tant  celles  qui  regardent  le  dogme  &  la 
foi ,  que  celles  qui  concernent  la  difcipline  ec- 
cléuaftique  ,  font  comprifes  fous  le  nom  de  Dé- 
crets. On  donne  cependant  plus  ordinairement 
le  nom  de  canon  à  ce  qui  concerne  le  dogme 
&:  la  foi ,  &  le  nom  de  Décret  aux  réglemens 
qui  ne  touchent  que  la  difcipline. 

Décrets  des  facultés  ,  fe  dit  des  délibérations 
&  décifions  formées  dans  raffemblée  d'une  fa- 
culté pour  régler  quelque  point  de  difcipline. 

Décrets  de  Sorbonc ,  ie  dit  d'une  décision  de  la 

faculté 
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faculté  de  théologie  de  Paris ,  dont  les  affcai- 
blées  fe  font  en  la  maifon  de  Sorbone. 

Décret  irritant^  fe  dit  de  la  difpofition  d'une 
loi  ou  d'un  jugement  qui  déclare  nul  de  plein 
droit  tout  ce  qui  pourroit  être  fut  au  contraire 
de  ce  qu'elle  ordonne  par  une  difpolition  précé- 
dente :  on  l'appelle  aulfi  claufc  irritante.  En  ma- 
tière de  bulle  &  en  matière  de  commende  ,  on 
regarde  comme  Décret  irritant  le  Décret  qui 
ordonne  le  retour  en  règle. 

Décret  ,  fe  dit  en  matière  criminelle  d'un 
jugement  rendu  contre  un  accufé  pour  l'obliger 
à  prêter  fon  interrogatoire  fur  l'accufation  in- 
tentée contre  lui ,  &  quelquefois  pour  s'affurer 
de  fa  perfonne. 

On  diflingue  trois  fortes  de  Décrets ,  le  Dé- 
cret d'afTigné  pour  être  oui ,  le  Décret  d'ajour- 
nement perfonnel  &  le  Décret  de  prife  de 
corps. 

Voyez  à  cet  égard  les  articles  ASSIGNÉ  POUR 
ÊTRE  OUI,  Ajournement PERSONNEL& Prise 

DE  CORPS. 

DÉCRET  d'immeubles.  On  dlftingue  deux 
fortes  de  Décrets  d'immeubles  ;  favoir  ,  le  Dé- 
cret volontaire  &  le  Décret  forcé. 

Le  Décret  volontaire  étoit  celui  qu'un  acqué- 
reur faifoit  faire  afin  de  purger  les  hypothèques, 
droits  réels  ou  fervitudes  que  l'on  pouvoit  avoir 
fur  les  biens  par  lui  acquis. 

Lorfqu'un  acquéreur  craignoit  de  n'avoir  pas 
fes  ICiretés  ,  il  ftipuloit  ordinairement  qu'il  pour- 
roit faire  un  Décret  volontaire ,  &  qu'il  ne  fe- 
roit  tenu  de  payer  le  prix  de  fon  acquifition 
qu'après  que  le  Décret  auroit  été  icellé  fans 
aucune  oppofition  fubfiftante. 

Tome  XVIL  Q 
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Pour  parvenir  à  ce  Décret  volontaire,  on 
paffoit  une  obligation  en  brevet  d'une  fomme 
exigible  au  profit  d'un  tiers  ,  qui  en  donnoit  à 
l'inftant  une  contre-lettre ,  &  en  vertu  de  cette 
obligation,  celui  qui  en  paroiffoit  créancier  fai- 
foit  faifir  réellement  le  bien  dont  il  s'agiffoit,  & 
en  pourfuivoit  la  vente  par  Décret. 

Les  formalités  de  ce  Décret  étoient  les  mêmes 
que  celles  du  Décret  forcé,  û  ce  n'eft  que  quand 
le  Décret  volontaire  fe  pourfuivoit  fur  l'acqué- 
reur, on  devoit  marquer  dans  la  procédure  quel 
étoit  le  vendeur  ,  afin  que  fes  créanciers  fuffent 
avertis  de  former  leur  oppolition. 

L'adjudication  par  Décret  volontaire  ne  faifoit 
par  rapport  au  vendeur  &  à  l'acquéreur  qu'un 
même  titre  qui  ne  leur  donnoit  pas  plus  de 
droits  qu'ils  n'en  avoient  en  vertu  du  contrat. 
Ainfi  quand  l'adjudication  étoit  faite  à  un  prix 
plus  haut  que  celui  du  contrat ,  le  vendeur  ne 
pouvoit  pas  pour  cela  exiger  plus  que  le  prix 
porté  par  le  contrat  ;  mais  les  créanciers  oppo- 
fans  pouvoient  obliger  l'adjudicataire  de  payer 
le  prix  fuivant  l'adjudication,  parce  que  le  con- 
trat ne  faifoit  point  leur  loi. 

Si  l'acquéreur  avoit  payé  quelques  créanciers 
délégués  ou  non  par  le  contrat ,  &  qu'ils  n'euf- 
fent  pas  été  privilégiés  ou  les  plus  anaiens ,  il 
étoit  obligé  de  payer  une  féconde  fois  les  mê- 
mes fommes  aux  créanci)ers  oppofans ,  s^il  y  en 
avoit  ;  &  fi  le  Décret  volontaire  devenoit  forcé , 
ce  qui  arrivoit  lorfqu'il  y  avoit  des  oppofitions 
fubfiftantes  au  Décret  qui  n'étoient  point  con- 
verties en  faifies  &  arrêts  fur  le  prix ,  en  ce  cas 
l'acquéreur  devoit  lui-même  former  oppolition 
au  Décret,  afin  d'être  colloque  enfon  rang  pour 
les  fommes  qu'il  avoit  payées. 
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L'adjudication  par  Décret  volontaire  ne  pro- 
duiioit  point  de  nouveaux  droits  au  profit  du 
ieigneur  ;  mais  fi  le  prix  de  l'adjudication  croit 
plus  fort  que  le  prix  porté  par  le  contrat ,  il 
étoit  au  choix  du  feigneur  de  prendre  les  droits 
fur  le  pied  du  contrat  ou  de  l'adjudication. 

Le  vendeur  qui  étoit  léfé  d'outre  moitié  pou- 
voir revenir  dans  les  dix  ans  du  contrat ,  nonobf- 
tant  qu'il  y  eut  eu  un  Décret  volontaire. 

Cette  forte  de  Décret  n'ayant  paru  au  légif- 
lateur  qu'une  formalité  longue  &  fmuilée  qu'on 
n'avoit  introduite  que  pour  fuppléer  au  défaut 
d'une  loi  qui  fixât  d'une  manière  invariable  l'ordre 
&  la  ftabiiité  des  hypothèques ,  &  qui  traçât  une 
route  fùre  &  facile  pour  les  conferver ,  enforte 
que  d'un  côté  les  acquéreurs  puffent  traiter  avec 
iolidité  ôi  fe  libérer  valablement,  &  que  d'un 
autre  côté  les  vendeurs  puffent  recevoir  le  prix 
de  leur  bien ,  le  feu  roi  fe  propofa  de  remplir 
cet  objet  par  fon  édit  du  mois  de  juin  1771. 

Celte  loi  a  fubliitué  à  la  formaUté  des  Dé- 
crets volontaires  celle  des  lettres  de  ratification 
que  les  acquéreurs  peuvent  prendre  dans  les 
chancelleries  établies  à  ce  fujet  pour  purger  les 
hypothèques  &C  privilèges.  Voyez  les  articlts 
Hypothèque  &  Ratification. 

L'article  37  de  l'édit  cité  a  en  conféquence 
abrogé l'ufage  des  Décrets  volontaires,  fans  que 
pour  aucune  caufe  ni  fous  aucun  prétexte  on 
pur  en  faire  à  l'avenir ,  à  peine  de  nullité. 

Le  Décnt  forcé  eft  celui  par  le  moyen  duquel 
les  créanciers  qui  ont  fait  faifir  réellement  les 
biens  de  leur  débiteur  les  font  vendre  judiciai- 
rement au  plus  offrant  &  dernier  enchérifleur. 

La  vente  par  Décret  s'appelle  dans  quelques 

Qij 
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provinces  fubhajladon^  &  elle  a  beaucoup  de 
rapport  à  la  fubhailarion  que  les  Romains  pra- 
tiquoient  à  l'égard  des  immeubles  des  débiteurs 
qui  ne  payoient  point  ce  qu'ils  dévoient  à  leurs 
créanciers.  En  effet,  la  fubhaftation  ne  fe  faifoit 
à  Rome  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
teur ,  après  différentes  proclamations  par  les 
officiers  publics ,  &  l'adjudication  des  biens  fe 
faifoit  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  fur 
la  place  publique ,  auprès  d'une  pique  que  l'on 
mettoit  en  terre  pour  marque  de  l'autorité  en. 
vertu  de  laquelle  la  vente  fe  faifoit. 

Il  y  avoit  des  cas ,  fjivant  le  droit  romain  , 
dans  lefquels  il  étoit  permis  au  créancier  de  ven- 
dre lui-même  le  bien  qui  lui  avoit  été  affetlé 
&  hypothéqué,  &  qui  fervoit  d'affurance  de  la 
dette  ;  mais  il  falloit  pour  cela  que  ce  fut  le 
premier  créancier  fur  le  bien  qui  le  vendît ,  & 
qu'il  eût  fait  faire  des  fommations  au  débiteur. 

Ces  deux  efpèces  de  vente  forcée,  l'une  faite 
par  le  créancier,  l'autre  par  la  juftice,  ont  en- 
core été  en  ufage  en  France  ibus  la  troifième 
race  de  nos  rois  ;  car  les  établiffemens  de  laint 
Louis  portent  que  le  créancier  ayant  fait  fom- 
mer  fon  débiteur  de  vendre  fon  bien  pour  ac- 
quitter la  dette  ,  peut  quarante  jours  après  ven- 
dre lui-même  le  bien.  Beaumanoir  nous  apprend 
d'un  aiHre  côté  que  dans  le  Beauvoifis  ,  qua- 
rante jours  après  que  le  débiteur  avoit  été 
fommé  de  vendre  fon  bien  ,  le  feigneur  haut- 
jufticier  le  faifoit  vendre  &  en  diftribuoit  le  prix 
aux  créanciers.  Depuis  ce  temps-là  Tufage  de 
faire  vendre  en  jufrice  les  biens  d'un  débiteur 
dont  on  ne  peut  être  payé  ,  efl  devenu  univer- 
fel  y  mais  les  formalirés  qu'il  a  été  néceffaire 
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d'établir,  foit  en  faveur  des  créanciers  pour 
qu'ils  puiTent  veiller  à  la  confervation  de  leurs 
droits,  foit  en  faveur  des  débiteurs  pour  que 
les  biens  ne  fuffent  point  adjugés  à  trop  vil  prix, 
ont  été  différentes  ,  fuivant  les  coutumes  ;  il  y 
avoir  même  plufieurs  coutumes  qui  gardoient 
le  filence  fur  des  points  effentiels  dans  une  ma- 
tière fi  im.portante  ;  d'autres  n'en  parloient  point 
du  tout  :  dans  cet  embarras  ,  il  y  avoit  fur  la 
même  queftion  des  ufages  différens  dans  les  tri- 
bunaux ;  ces  ufages  étoient  même  toujours  in- 
certains, &  un  créancier  qui  avoit  fait  de  grands 
frais  pour  être  payé  de  ce  qui  lui  étoit  dû  ,  fe 
voyoit  fouvent  condamné  aux  dépens  pour  des 
défauts  de  procédure  qu'il  lui  étoit  prefqu'im- 
pofîible  d'éviter. 

Il  étoit  de  l'intérêt  de  l'état  d'apporter  quel- 
que remède  à  ce  défordre.  François  premier 
commença  cette  réformation  par  quelques  dif- 
pofitions  de  fes  ordonnances  ,  fur-tout  de  celle 
de  1539  ;  mais  le  règlement  le  plus  im.portant 
fur  cette  matière  efl  celui  du  roi  Henri  lî  de 
l'an  1 5  5 1  ,  dont  nous  avons  parlé  à  Tarticle 
Criée.         ' 

Il  faut  joindre  à  cet  édit  par  rapport  aux  juri- 
didVions  qui  font  du  reflbrt  du  parlenicnî  de 
Paris,  les  édits  &  les  Déclarations  pofiérieurs 
fur  la  vente  par  Décret  des  offices  ,  fuir  les 
fondions  des  commiffaires  aux  faifies  réelles  &C 
fur  quelques  autres  fujets.  Quant  aux  difpoli- 
tions  des  coutumes  fur  les  faifies  réelles  &  fur 
les  Décrets ,  elles  ne  doivent  point  être  fuivies 
quand  elles  font  contraires  aux  difpofitions  de 
l'édit  de  1 5  5 1  &  des  ordonnances  poflérieures, 
parce  que  toute  ordonnance  déroge  tacitement 
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à  toute  coutume  contraire  ;  mais  fi  la  coutume 
oblige  à  certaines  formalités  qui  peuvent  Ce  con- 
cilier avec  celles  que  prefcrivent  l'édit  de  1551 
&  les  ordonnances  poftérieures  ,  il  faut  les  ob- 
ferver  exaftement ,  parce  que  l'édit  de  Henri  II 
&  les  ordonnances  poftérieures  n'abrogent  pas 
les  lois,  les  flyles  &  les  ufages  différens,  comme 
le  fait  l'ordonnance  de  1667  pour  la  procédure. 
Outre  les  ordonnances  &  la  coutume  ,  on  doit 
encore  fuivre  dans  le  reflbrt  du  parlement  de 
Paris  les  arrêts  de  règlement  de  ce  parlement , 
rendus  en  différentes  occafions  fur  des  queftions 
qui  ont  rapport  à  cette  matière. 

On  excepte  de  ces  règles  générales  pour  le 
reffort  du  parlement  de  Paris,  le  comté  d'Ar- 
tois ,  parce  que  François  premier  ayant  cédé 
par  le  traité  de  Madrid ,  à  l'empereur  Charles  V, 
îa  fouveraineté  de  ce  comté ,  il  refta  fous  la  do- 
mination de  la  maifon  d'Autriche  jufqu'à  ce  que 
le  roi  Louis  XIV  ayant  pris  les  villes  d'Arras  , 
d'Hefdin  ,  de  Lens  &  de  Bapaume  ,  rentra  dans 
tous  les  droits  de  fouveraineté  qui  lui  furent 
confervés  par  le  traité  des  Pyrénées  du  7  no- 
vembre 1 6  >  9  ;  c'eft  pourquoi  l'édit  de  i  5  5 1  n'a 
point  été  publié  en  Artois  :  au-lieu  de  cet  édit 
on  y  fuit  les  placards  ou  ordonnances  qui  ont 
été  publiés  en  différens  temps  fur  la  matière  des 
Décrets  parles  princes  de  la  maifon  d'Autriche, 
&  les  ordonnances  générales  de  France  enregif- 
trées  au  confeil  d'Artois  depuis  1659. 

Il  en  efl  de  même  des  villes  &  des  feigneu- 
nes  qui  compofent  à  préfent  le  reifort  du  par- 
lement de  Flandres  (*)  :  on  y  fuit  pour  les  Dé- 

(  *  )  On  a  vu  é  rarticle  Clain  ,  gae  l'effet  de  h  fai/îc' 
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crets  les  dlfpofitions  des  coutumes  des  lieux  , 

réelle  fe  borne  en  Haînaut  à  la  régie  des  immeubles  faifis  , 
fans  qu'on  puiflc  jamais  en  faire  décréter  la  propriété,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  s'en  deshérite.  Ce  qui  s'obferve 
fur  ce  point  dans  la  châtelicnie  de  Lille  lî'eft  pas  moins  re- 
marquable. Voici  ce  que  porte  l'article  3  c  du  titre  premier 
de  la  coutume. 

»  Lefdits  hauts-jurticiers  ou  vicomtiers  par  leurs  loix  & 
«juftices  peuvent  faire  vendre,  crier  &  fubhafter  par  Dé- 
»cret  &  exécution  de  juirice  ,  hs  profits  Se  revenus  de  cent 
»  ans  &  un  jour,  des  fiefs  &:  héritages  tenus  d'eux  &  dépen- 
»  dans ,  en  y  gardant  &  obfcrvant  les  devoirs  en  tels  cas  re- 
«quisj  &  ne  peuvent  vendre  le  fond  &  propriété  d'iceux 
»  fiefs  &  héritages ,  n'eft  qu'à  cette  fin  ils  foient  par  exprès 
«rapportés  &  hoftigiés». 

Ce  qu'il  y  a  de  finguiier  dan«;  cet  article  ,  c'eft  qu'il  n'eft 
obferve  qu'au  bailliage  de  la  falle  de  Lille  ,  &  aux  fiéges 
fèigneuriaux  fubalternes  :  à  la  gouvernance ,  on  peut  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire  faire  décréter  les  immeubles , 
Cjuoique  le  débiteur  ne  s'en  fait  pas  déshérité  j  mais  il  ne 
faut  pas  croire  qu'un  créancier  puifTe  fe  pourvoir  au  bail- 
liage ou  à  la  gouvernance  à  fon  choix.  La  compétence  de 
ces  deux  fiéges  eft  réglée  exa£lement.  Voyez  l'article  Gou- 
vernance. 

On  a  cependant  cherché  à  éluder  ces  règlemens  ,  &  voici 
comme  on  s'y  prenoit.  On  obtenoit  au  bailliage  une  fen- 
tence  qu'on  laifloit  furanncr  :  on  aiiignoit  le  condamné  à 
la  gouvernance  pour  la  lui  faire  reconnoîtrc  ,  &  enfuite  on 
•fe  (ervoit  de  fa  reconnoiffance  comme  d'un  titre  exécutoire 
émané  de  la  gouvernance,  pour  faire  décréter  la  piopriété 
de  fes  biens.  Mais  il  eft:  évident  que  cette  pratique  étoic 
abufive  :  la  reconnoiPance  n'étoit  qu'un  acceffoire  de  la  fen- 
tence,  elle  étoit  donc  de  même  nature  &  ne  pouvoir  par 
conféquent  produire  plus  d'effet. 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  des  formalités.qui 
doivent  précéder  &  accompagner  la  vente  judiciaire  des 
revenus  de  cent  ans  &  un  jour ,  on  peut  les  voir  dans  les 
articles  20  &  fuivansdu  titre  zj.  Il  fuffit  de  remarquer  trois 
chofes  relatives  à  cette  matière, 

Q  iv 
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&  les  placards  des  princes  de  la  maifon  d'Au- 

i"'.  Cette  jouiiïance  de  cent  ans  &  un  jour  etoit  une 
fource  de  procès  qui  s'élevoient  à  la  ria  du  terme  entre  les 
héritiers  des  propriétaires  ,  &  ceux  des  adjudicataires.  Ce 
fut  pour  y  reiiiédier  qu'un  placard  du  15»  Décembre  i  6  i  8  , 
ordonna  qu'à  l'avenir  on  ne  pourroit  plus  décrérer  que  les 
revenus  de  vingt-neuf  ans  &  un  jour,  ce  qui  s'obferve  en- 
core aujourd'hui. 

i  .  Si  l'adjudicataire  vend  la  propriété  de  l'immeuble , 
quoiqu'il  n'en  ait  que  la  jouifTance  pour  un  tems ,  l'ache- 
teur ne  pourra  prelcrire  contie  le  propriétaire  ou  fes  héri- 
tiers ,  parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  agir  avant  que  le  terme 
de  Tadjudicaticn  ne  foit  expiré.  Or  ,  il  eft  de  principe  que 
la  prcfcription  ne  court  pas  contre  celui  qui  eft  dans  Tim- 
puillance  d'agir.  Le  parlement  de  Flandres  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  13  janvier  1700.  Cette  queftion  ne  peut  plus 
le  préfcnter  depuis  que  le  placard  de  1618  a  limité  à  zp 
ans  la  faculté  de  décréter  les  revenus  des  immeubles  d'un 
débiteur,  parce  que  dans  cette  coutume  on  ne  peut  prefciire 
que  par  le  laps  de  30  ans. 

3°.  Cette  vente  ne  donne  point  ouverture  aux  droits  fei- 
gncuriaux  ;  l'artic'e  jz  du  titre  premier  de  la  même  cou- 
tume le  décide  ainfi. 

Le  ftyle  du  parlement  de  Flandre  ,  les  coutemes  du  Cam- 
brefîs,  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  &  plufieurs  autres  ordon- 
nent qu'au  moment  indiqué  pour  l'adjudication  on  allume 
tine  chandelle,  qu'on  reçoive  les  enchères  tandis  qu'elle 
brille,  &  que  celui  qui  fera  dernier  enchéiiflêur  lorfqu'elle 
s'éteindra  refte  adjudicataire.  Cette  difpofition  a  été  imagi- 
née pour  prévenir  les  fraudes  que  pourroit  commettre  l'huif- 
fier  en  adjugeant  avec  précipitation  l'héritage  à  un  de  fes 
amis.  Mais  en  évitant  cet  abus  ,  on  en  a  fait  naître  d'autres  : 
la  formalité  de  vendre  à  l'extinftion  de  la  chandelle  eft  fu- 
jette  à  deux  défbrdres  :  premièrement  elle  favorife  les  mo- 
nopoles 'j  on  voit  fouvent  les  acheteurs  garder  le  filence  & 
laiflêr  languir  les  enchères  jufqu'â  ce  que  la  chandelle  foit 
fort  diminuée  ,  &  comme  alors  il  y  a  trop  peu  de  temps  pour 
enchérir,  le  bien  ne  peut  être  vendu  fa  valeur.  En  fécond 
lieu ,  il  peut  arriver  dans  le  temps  où  il  ne  refte  plus  de  la 
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triche,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  été  dérogé  par 

chandelle  qu'une  flamme  foiblc  &  Inceitaine  ,  que  ceux  qui 
fe  trouvent  auprès  en  accélèrent  l'extiuftion  par  une  toux 
atfeclce.  Ces  inconvéniens  ont  été  caufe  qu'on  s'eft  relâche 
en  plufïeurs  endroits  fur  cette  formalité  :  cet  ufage  quoique 
contraire  aux  lois  municipales  ,  n'a  rien  que  de  jufte  ,  &  l'on 
doit  le  maintenir  partout  où  il  eft  établi. 

On  a  demandé  fi  le  Décret  emporte  deshéritance  &  adhe- 
ritance  ,  de  manière  que  l'adjudicataire  acquière  fans  œu- 
vre de  loi ,  la  propriété  Se  la  pofïelTion  de  l'héritage  décrété. 
Plufieurs  coutumes  de  Flandres ,  citées  par  Vandenhane  dans 
la  table  «énérale,  au  mot  Décret  ,  ont  décidé  pour  l'affir- 
mative. Il  en  efi  de  même  en  Hainaut ,  parce  qu'en  cette 
province  le  Décret  eft  la  fuite  de  la  deshéritance  du  débiteur , 
&  que  l'adjudication  ne  fe  fait  que  par  l'autorité  des  mêmes 
juges  qui  reçoivent  les  œuvres  de  loi,  c'eft-;i-diie  des  baillis 
&  hommes  de  fiefs  ,  s'il  s'agit  d'un  fief;  des  alloeticrs ,  s'il 
s'agit  d'un  franc-aleu  ;  &  des  échevins ,  s'il  s'agit  d'un  main- 
ferme.  Mathieu,  auteur  Flamand,  fouticnt  que  cette  opinion 
doit  être  reçue  partout  où  il  n'y  a  point  de  loi  contraire:  il 
fe  fonde  fur  le  paragraphe  dernier  du  titre  de  .officlo  judicis 
■  dans  les  inftitutes  ,  portant  que  l'adjudication  faite  par  un 
juge  transfère  la  propriété  fans  tradition.  On  peut  encore 
appuyer  ce  fyftême  de  l'article  37  de  l'édit  perpétuel  de 
1 6 1 1  ,  qui  femble  donner  aux  Décrets  la  même  force  qu'aux 
îEuvres  de  loi,  en  ce  qu'il  décide  que  l'an  du  retrait  court 
du  jour  de  l'adhéritance  dans  les  ventes  volontaires,  &.  du 
jour  du  Décret  dans  les  ventes  judiciaires.  On  trouve  dans 
Chriftin  &  dans  Cuvelier  deux  arrêts  du  grand  confeil  de 
Malines  conformes  à  ce  fentiment.  L'un  eft  du  i>i  janvier 
1594  ,  l'autre  de  1599. 

L'opinion  contraire  paroît  cependant  plus  analogue  auT 
principes  reçus  dans  les  pays  de  nantiffement ,  &  fur-tout 
dans  les  pays-bas.  Toutes  les  traditions  feintes  autorifées  par 
le  droit  romain  font  abrogées  dans  ces  provinces,  tant  par 
le  placard  de  Charles  Quint ,  du  i  o  mai  15x5/,  que  par  l'ar- 
ticle 14  de  redit  perpétuel  de  161 1.  Si  l'article  37  de  cette 
dernière  loi  fait  courir  l'an  du  retrait  du  jour  du  Décre: ,  ce 
n'eft  point  parce  que  le  Décret  adhérite  ,  c'eft  parce  que  les 
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des  ordonnances  de  France  enregiftrées  au  par- 

fo|iiî4frtés  <jai  précedenc  &  accompagnent  l'adjudication  U 
font  u.ûez  connoîrre  pour  que  la  publicité  de  ralienation  ne 
dépende  pa':  des  œuvres  de  loi.  Un  an  été  du  confeil  de  Bra- 
battiuîî  8  ;>'îfiet  1619  ,  a  fait  de  cette  opinion  une  loi  pour 
tOBcIe  refforc  de  cette  cour.  &  elle  s'y  eft  conforruee  par 
arrct  âa  6  avril  1650,  comme  nous  l'apprend  Stockmans, 
r.c  grand  confeil  de  Malines  l'a  même  ainii  décidé  par  arrêt 
«îa  14  janvî'r  1694,  rapporté  dans  le  recueil  de  Cuvelier. 
I-e  fHIe  du  confeil  fouverain  de  Hollande  porte,  article 
ï^i  ,<jae  la  poflcllion  doit  être  donnée  à  l'adjudicataire  par 
celkiiqui  en  a  le  pouvoir ,  c'eft-à-dire  par  îe  juge  du  lieu  ou 
KmEneuble  eft  fttué.  L'article  108  du  ftyle  du  parlement 
de  Flandres,  décide  également  que  dans  les  ventes  par  Dé- 
cret, il  faut  deshéritance  &  adhéritance ,  de  manière  cepen- 
»ianE  que  ITiuiflîer  après  avoir  pratiqué  la  faiiie  peut  faire  la 
«lesliéritance  au  nom  du  débiteur  :  cette  difpolîtion  doit  fer- 
Ttr  de  règle  dans  toutes  les  adjudications  qui  fe  font  par 
Tautorité  de  ce  tribunal ,  à  moins  que  1p.  coutume  du  lieu 
n'y  ^^f  contraire,  comme  celle,  que  l'on  a  citées  ci-deffus. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille,  titre  13,  article 
1 5  ,  &  celle  de  la  gouvernance  de  Douai ,  chapitre  1 5; ,  ar- 
lîclc  7 ,  attribuent  au  D.-cret  la  force  de  deshériter  le  débi- 
teur, fans  qu'il  foit  nécefTaire  que  l'huiffier  falTe  la  deshé- 
ritance  en  fon  nom  :  mais  elles  ne  lui  attribuent  pas  celle 
d'adEiéiirer  l'adjudicataire:  car  l'article  14  de  l'une  ,  &■  l'ar- 
ticle 8  de  l'autre  ajouteiat:  «Par  l'adjudication  de  Décret, 
»  l'acheteur  ou  dernier  enchérilTeur  n'eft  réputé  faifî  ni  hé- 
»  ritier  des  fîefs  ,  maifcns  &  héritages ,  tant  Se  jufques  a  ce 
»  que  la  poflèlïïon  lui  ait  été  baillée  par  la  loi  &  juftice  da 
»fè;gneur  dont  ils  font  tenus  ».  Cuvelier  rapporte  un  arrêt 
rendu  par  le  grand  confeil.de  Malines,  le  15:  avril  15^4, 
qui  l'a  ainfi  jugé  pour  la  terre  de  Bouvignies,  régie  par  la 
coutume  de  la  gouvernance  de  Douai. 

Ainfi  il  y  a  une  différence  dans  la  châtellenie  de  Lille 
entre  îe  Décret  qui  tombe  fur  la  propriété,  &  celui  qui  ne 
tombe  que  fur  la  jouiflance  de  vingt-neuf  ans  &  un  jour  9 
car  dans  ce  dernier ,  l'adjudicataire  n'cjî  tenu  foi  faire  rêali- 
fer  par  adhéritcment ,  ou  autrement  ifdits  fiefs  ,  maifons  y 
héritages.  Ce  font  les  terme?  de  L'article  i6  du  titre  13. 


DÉCRET.  151 

lement  de  Flandres  depuis  la  réunion  de  ces  pays 
à  la  couronne. 


Une  différence  bien  plus  remarquable  cfl  celle  que  met 
la  coutume  de  Douai  entre  les  Décrets  &  les  ventes  volon- 
taires. L'article  4  du  chapitre  i  3  porte  que  le  décret pa£é  & 
adjugé ,  en  doit  être  bailli  la  pojfcjjîon  &•  faifine  réelle  y 
foncière  (^propriétaire  au  dernier  enchérijfeiir  ^  par  rame 
&  hJton^  ,par  Li  juflice  de  la  prévôté ,  ou  de  Saint-Albin , 
/î  l'héritage  y  ejljitué  ,  en  préjcnce  de/dits  éc/ievins  en  nom- 
bre de  fept  pour  le  moins  :  au  lieu  que  fuivant  l'article  z  du 
chapitre  ?  ,  toutes  ventes  &  dons  entre  vifs  d'héritages 
pajfés  &  reconnus  pardevant  échevins  de  ladite  ville  en 
nombre  de  deux  du  moins.,.,  engendrent faif ne  6*  droit 
réel  &  de  propriété ,  en  poffejjion  foncière  dcj dits  héritages 
vendus  ou  donnés  ,  au  profit  des  acheteurs  ou  donataires , 
fans  être  requis  faire  autres  folemnités  ou  devoirs  dejujlice 
par  rame  ou  bâton. 

Suivant  la  jurifprudence  du  parlement  de  Flandre  ,  le  Dé- 
cret ne  purge  point  la  propriété,  à  moins  que  les  pourfultes 
n'aient  été  Signifiées  Tpécialementau  propriétaire.  M.  de Flines 
rapporte  un  arrêt  qui  l'a  ain(î  dcci^lé,  entre  la  veuve  Fon- 
taine &  Martin  de  Biay.  De  Ghev/iet  en  rapporte  un  autre 
du  18  mai  1703.  Il  en  eft  de  même  des  fidéicommis  ;  de 
Ibrte  que  le  Décret  ne  purge  que  les  hypothèques  &  les 
autres  charges  fuperficielles.  Telle  eft  la  règle  que  fuit  ce 
tribunal  dans  les  coutumes  qui  font  muettes  fur  cet  objet. 

Celle  de  la  châtcllenie  de  Lille  femble  aller  plus  loin  en- 
core :  elle  décide  généralement,  titre  z\  ,  article  13  ,  qu'un 
Décret  ne  peut  préjudicier  au  fond  à  ceux  non  y  ayans 
été  fpecialc  ntnt  ajournés.  Mais  cette  difpofition  n'a  rien  que 
de  conforme  à  la  jurifprudence  du  parlement  de  Flandres  ; 
par  ces  mots  ,  ne  peut  préjudicier  au  fond ,  la  coutume 
veut  feulement  dire  qu'un  Décret  ne  purge  pas  les  charges 
foncières.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  qu'il  purge  les  hy- 
pothèques ,  comme  il  ré  fuite  de  l'article  ç  du  titre  fuivant 
&  d'une  enquête  par  turbes  ,  tenue  à  Lille,  dans  laquelle 
tous  les  praticiens  ont  dépofé  qu'un  créancier  hypothéquaire 
qui  n'a  pas  été  colloque  dans  la  fentencc  d'ordre  ,  peut  s'en 
relever  par  le  moyen  d'une  requc:e  civile  ou  relief  précis  j 
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Le  parlement  de  Normandie  n'a  jamais  fuivî 
redit  de  1 5  5 1 ,  fous  prétexte  que  les  Normands 
avoient  pour  les  Décrets  des  formalités  parti- 
culières prefcrites  par  l'ordonnance  de  l'échi- 
quier de  l'an  1462,  qui  avoit  été  inférée  dans 
la  nouvelle  réda£lion  de  leur  coutume  ;  c'eft 
pourquoi  quand  le  parlement  de  Rouen  procéda 
à  l'enregiftrement  de  l'article  49  de  l'ordon- 
nance de  Moulins ,  qui  prefcrit  l'exécution  de 
l'édit  de  1 5  5  I  ,  il  ajouta  par  l'arrêt  du  3  i  août 
1568,  que  l'ufage  jufqu'alors  obfervé  dans  la 
Normandie  pour  les  Décrets,  feroit  exaftement 
fuivi.  S'étant  préfentée  au  parlement  de  Paris  la 
queftion  de  favoir  fi  un  Décret  fait  en  Nor- 
mandie fuivant  le  règlement  de  1462  étoit  va- 
lable ,  la  caufe  fut  appointée  au  confeil  le   8 


mais  qu*il  peut  feulement  s'adrejfer  fur  les  deniers  ou  fur 
ceux  qui  les  ont  reçus, 

A  Tournai  le  Décret  ne  purge  pas  non  plus  les  charges 
foncières ,  fuivant  l'article  premier  du  titre  des  ventes  né- 
cejfaires  de  la  coutume  de  cette  ville. 

Il  en  eft  autrement  dans  celle  de  Douai,  L'article  f  du 
chapitre  13,  porte  qu'après  l'adjudication  &  la  diOributioa 
des  deniers ,  l'héritage  eft  déchargé  de  toutes  les  prétentions 
que  d'autres  pourroient  y  avoir  ,foit  en  propriété  ^  fureté  &• 
hypothèque  ou  autrement. 

Dumées  dit  qu'en  Haynaut  le  Décret  purge  la  propriété  , 
les  fubftitutions  &  le  douaire. 

Voyez  les  lois  &  les  coutumes  citées  dans  cette  note  i 
Deghewiet  ,  en  fes  injlltutions  au  droit  Belgique  ;  Uf 
arrêts  de  Follet  ,  de  Desjaunaux  ,  de  Flines  ,  de  Cuvelier  ; 
les  décifions  de  Chrijlin  ;  Mathœus  de  auftionibus  ;  Afandt 
de  effufticatione,  Vandenhane  ,  fur  les  coutumes  de  Flan- 
dres y  &c.  Voyez  auflî  les  articles  Devoirs  de  loi, 
Clain  ,  Criées  ,  &c,  (  Note  de  M.  Merlin  j  avocat  au 
parlement'j. 
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aoîît.  Mais  depuis  ce  temps-là  ,  le  roi  Henri  IV 
ayant  donné  des  lettres-patentes  pour  faire  ré- 
former le  titre  des  Décrets  du  parlement  de 
Rouen,  fans  afliijettir  cette  province  à  l'édit  de 
155 1  ,  les  différentes  difpofitions  de  ce  titre 
font  exaftement  fuivies  au  parlement  de  Rouen  , 
&  les  Décrets  des  biens  faits  en  Normandie 
fuivant  les  formalités  prefcrites  par  la  coutume 
&  par  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de; 
Rouen  de  l'année  1666  ,  ne  peuvent  être  con- 
teftés  dans  un  autre  parlement  fous  prétexte  que 
l'on  n'a  point  fuivi  l'édit  de  i  5  5 1. 

Hevin  dit  avoir  vu  agiter  la  quefllon  de  favoif 
fi  en  Bretagne  l'édit  de  1 5  5 1  devoit  être  fuivi  : 
la  raifon  qui  en  faifoit  douter  étoit  que  le  par- 
lement de  cette  province  n'avoit  été  établi  qu'en 
1553  :  mais  cette  difficulté  fe  trouve  levée  par 
la  vérification  que  cette  cour  a  faite  le  30  oc- 
tobre 1 566,  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  dont 
l'article  49  porte  que  l'édit  des  criées  de  1551 
fera  exactement  obfervé.  D'ailleurs  le  même 
parlement  a  révoqué  par  l'arrêt  d'enregiftrement 
le  règlement  provifionnel  fait  fur  cette  matière 
en  1 543.  Ainfi  tout  Décret  fait  en  Bretagne  fans 
les  formalités  prefcrites  par  l'édit  de  1 5  5  i  ,  fe- 
roit  abiblument  nul. 

On  a  été  long-temps  avant  que  l'édit  de  1 5  5  i 
s'obfervât  dans  les  refforts  des  parlemens  de 
Touloufe  &  de  Bordeaux;  mais  cette  loi  y  eft 
aujourd'hui  fuivie  :  on  y  a  néanmoins  coniervé 
quelques  ufages ,  fur-tout  au  parlement  de  Tou- 
loufe ,  qui  fur  quelques  points  des  Décrets  en 
rendent  la  jurifprudence  différente  de  celle  du 
parlement  de  Paris. 

C'eft  powr  fixer  fur  ces  articles  la  jurifpru- 
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dence  du  parlement  de  Touloufe  ,  &  pour  la 
rendre  uniforme  avec  celle  de  la  chambre  des 
comptes  de  Montpellier  ,  que  le  roi  a  donné 
une  déclaration  le  i6  janvier  1736,  portant 
règlement  pour  les  adjudications  par  Décret  en 
Lans;uedoc. 

Par  rapport  au  parlement  de  Dauphiné,  il 
faut  obferver  que  l'article  49  de  l'ordonnance 
de  Moulins  n'y  a  été  enregiilré  qu'avec  la  mo- 
dification que  les  créanciers  qui  voudroient  fe 
faire  payer  de  ce  qui  leur  feroit  dû  ,  pourroient 
fe  pourvoir  fur  les  immeubles  de  leurs  débi- 
teurs ,  fuivant  la  forme  prefcrite  par  l'ordon- 
nance de  1 5  5 1  )  ou  par  la  voie  de  la  fimple 
fubhartation ,  en  fuivant  le  règlement  de  Dau- 
phiné fait  en  1547,  mais  dans  la  fuite  on  a 
trouvé  plus  d'avantage  à  faire  vendre  les  biens 
fuivant  les  formalités  prefcrites  par  l'édit  de 
Henri  II,  que  fuivant  le  règlement  de  Dau- 
phiné ,  parce  que  les  acquéreurs  font  bien  aifes 
de  fe  mettre  à  couvert  des  aftions  hypothé- 
caires qui  ne  font  point  éteintes  par  la  funple 
fubhaflation. 

L'édit  de  1 5  <)  i  n'eft  pareillement  pas  fuivi 
en  Provence ,  comme  on  a  pu  le  remarquer  à 
l'article  Collocation. 

Cette  loi  n'efl  pas  connue  non  plus  en  Lor- 
roine  :  on  y  fuit  en  matière  de  Décrets  d'im- 
meubles les  difpolitions  de  l'ordonnance  du  duc 
Léopold  du  mois  de  novembre  1707. 

Mais  devant  quel  juge  le  Déctet  d'un  im- 
meuble doit-il  être  pourfuivi  ?  Pour  réfoudre 
cette  queftion,  il  faut  d'abord  examiner  le  titre 
en  vertu  duquel  on  veut  pourfuivre  :  ii  c'efl 
une  obligation  paffée  par- devant  notaires ,  le 
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Décret  doit  fe  faire  par-devant  le  juge  à  qui 
la  connoiflance  de  l'obligation  même  eil  aitri- 
buée  :  c'eft-à-dire  que  fi  le  fcel  fous  lequel  To- 
bligation  a  été  palTce  eil  attributif  de  juri(ïc- 
tion  ,  il  faut  faire  le  Décret  dans  le  tribunal 
fous  le  fcel  duquel  l'ade  a  été  paffé.  Si  le  fcel 
de  l'obligation  n'eft  point  attributif  de  juridiôion, 
on  peut  procéder  au  Décret  devant  le  juge  du 
domicile  du  débiteur,  ou  devant  le  juge  du  lieu 
où  les  biens  font  fitués,  attendu  que  1  adion  pour 
fe  faire  payer  d'une  dette  par  la  faifie  réelle,  eft 
une  adion  mixte  pour  laquelle  on  doit  fuivre  le 
tribunal  du  défendeur  ou  celui  de  la  fituation  du 
fonds.  Si  Ton  a  faifi  réellement  en  vertu  d'une 
fentence  d'un  juge  fubalterne,  royal  ou  feigneu- 
rial ,  qui  n'ait  point  le  privilège  de  connoître 
de  ce  qui  concerne  l'exécution  de  fes  jugemens, 
on  pourfuit  le  Décret  devant  le  juge  ordinaire 
de  la  partie.  Mais  fi  l'on  a  faifi  en  vertu  d'un 
arrêt ,  faut-il  porter  le  Décret  devant  les  juges 
qui  ont  rendu  cet  arrêt ,  ou  faut-il  ne  le  regarder 
que  comme  on  regarderoit  tout  autre  titre ,  & 
procéder  devant  le  juge  du  défendeur  ? 

Sur  cette  queftion  ,  ou  peut  dire  en  faveur 
des  premiers  juges  ,  qu'un  arrêt  de  cour  fouve- 
raine  eft  ,  par  rapport  à  celui  qui  l'a  obtenu  , 
un  titre  qui  n'eft  point  différent,  quant  àl'eflFet, 
d'une  obligation  que  fon  débiteur  auroit  volon- 
tairement paffée  par  -  devant  notaire  ,  &  par 
conféquent  que  la  faifie  réelle  faite  en  exécution 
de  l'arrêt ,  doit  être  portée  devant  le  juge  na- 
turel des  parties.  Dès  que  le  juge  fupéheur  a 
prononcé  iur  l'appel ,  il  a  rempli  fon  miniflere  , 
il  a  confommé  fon  droit  ;  c'eft  pourquoi  l'or- 
donjnance  de  Blois  défend  aux  préfidiaux  &  aux 
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cours  fouveraines  de  fe  retenir  l'exécution  dé 
leurs  arrêts  &  jugemens  ,  &  qu'elle  leur  enjoint 
de  renvoyer  cette  exécution  au  juge  dont  eft 
appel  s'il  a  bien  jugé,  ou  au  juge  qui  tient  le 
fiége  immédiatement  après  lui  ,  au  cas  que  la 
fentence  ait  été  infirmée.  L'ordonnance  de  1619 
veut  aufîi  que  les  exécutions  d'arrêts  des  cours 
fouveraines  intervenus  fur  les  fentences  défini- 
tives des  juges  fubalternes  ,  foient  fai-tes  par  les 
juges  des  lieux  du  domicile  des  parties  ,  ou  de  la 
fituation  des  biens  dont  il  efl  queftion  ,  ou  par  le 
plus  prochain  en  cas  de  récufation,  fans  que  les 
parties  puiffent  être  obligées  de  procéder  au 
parlement  fur  l'exécution  des  arrêts  ,  à  moins 
qu'il  n'y  foit  queftion  de  les  interpréter. 

Ceux  qui  foutiennent  que  les  juges  fupérieurs 
doivent  demeurer  juges  des  Décrets  faits  en 
vertu  de  leurs  jugemens,  diicnt  que  de  droit 
commun,  tout  juge  a  le  pouvoir  de  faire  mettre 
fon  jugement  à  exécution  ;  c'eft  pourquoi  Louis 
XI  a  voulu  que  les  arrêts,  condamnations  & 
appointem.ens  du  parlement  de  Paris ,  &  les 
fentences  des  requêtes  du  palais  ,  circonftances 
&  dépendances  ,  fuffent  exécutés  en  tout  lieu 
contre  toutes  fortes  de  perfonnes,  fans  qu'aucun 
autre  juge  dans  le  reffort  de  qui  on  voudroit  les 
faire  exécuter,  pût  en  retenir  cour,  juridiction, 
ni  connoiffance  en  aucune  manière  ,  à  peine  de 
nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait. 

Si  l'on  objetle  contre  ce  dernier  fentiment, 
qu'il  eft  de  l'intérêt  des  parties  que  le  Décret 
fe  fafle  devant  les  premiers  juges  afin  que  les 
frais  foient  moins  confidérables  ,  on  répond  de 
la  part  de  ceux  qui  croient  qu'en  ce  cas  il  faut 
procéder  au  parlement ,  que  cette  augmentation 

de 
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de  dépenfe  fe  trouve  bien  compenfée  par  l'avan- 
tage qu'ont  les  parties  d'éviter  la  multiplicité 
des  degrés  de  juridiftion,  qui  confomment  Tou- 
vent  en  frais  la  portion  la  plus  conlidérable  du 
prix  des  biens  décrétés. 

Dans  cette  diverfité  de  raifons  ,  &  même  de 
difpofitions  d'ordonnances  ,  il  faut  fuivre  Tufage 
du  plus  grand  nombre  des  tribunaux  du  royau- 
me ,  où  l'on  tenoit  pour  maxime  avant  l'ordon- 
nance de  Blois  ,  que  les  Décrets  dévoient  être 
porté!  devant  les  juges  fupérieurs  quand  le  bien 
avoit  été  faifi  en  vertu  de  leurs  Jugemcns.  L'or- 
donnance de  Blois  qui  a  été  fi  ponftuellement 
exécutée  en  d'autres  articles,  n^ayant  pu  faire 
changer  cette  ancienne  maxime  ,  il  n'ell  point 
furprenant  que  l'ordonnance  de  1619  qui  avoit 
été  enregiftrée  en  un  lit  de  juftice,  fans  obferver 
les  formalités  qui  étoient  alors  en  ufage  ,  n'ait 
point  été  fuivie  en  cette  difpofition  non  plus 
qu'en  plufieurs  autres. 

Il  faut  donc  regarder  à  préfent  comme  un 
principe  de  droit  commun  ,  iur-tout  pour  le  par- 
lement de  Paris  ,  ce  que  porte  l'article  premier 
de  l'arrêt  de  règlement  de  ce  parlement ,  publié 
en  jugement  le  23  novembre  i  598  :  que  Us 
adjudications  par  Décru  des  immeubles  mis  en 
criées  en  exécution   d'arrêts   &   exécutoires  de  la 

cour  ,  feront  faites  en  icelle 6*  c^  qui  fera 

mis  en  criées  par  vertu  d'obligations  &  contrats 
pardevant  les  juges  auxquels  l'exécution  d'iceux 
appartient.  Meffieurs  des  requêtes  de  l'hôtel  & 
du  palais  font  aufTi  en  polTelfion  ,  comme  étant 
du  corps  du  parlement ,  de  connoitre  des  Dé- 
crets qui  fe  pourfuivent  en  exécution  de  leurs 
jugemens. 

Tome  XVÎL  R 
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La  décinration  du  roi  du  21  août  17^1  > 
portant  règlement  entre  le  parlement  de  Bre- 
tagne, les  requêtes  du  palais  &  les  préfidiaux 
de  cette  province ,  décide  expreffément  que  les 
Oiîiciers  des  requêtes  du  palais  du  parlement  de 
Bretagne  ,  coinioîtront  des  fuijics  rcrllcs  ,  baux 
judiciaires  ,  ventes  &  adjudications  d'immcubUs  , 
ordre  &  dijiribution  des  Décrets  qui  fe  feront  en 
exécution  des  jugewens  par  eux  rendus. 

Ces  règles  génér^iies  fur  la  compétenq^g  des 
juges  en  matière  de  Décret ,  fouffrent  plufieurs 
exceptions  :  i^.  par  rapport  aux  juges  ,  entre 
lefquels  il  y  en  a  plufieurs  qui  ne  peuvent  con- 
noître  des  Décrets  :  2^.  par  rapport  à  plufieurs 
efpèces  d'immeubles  ,  dont  le  Décret  ne  doit 
être  fait  que  devant  les  juges  auxquels  la  con- 
noiifance  en  eft  particulièrement  attribuée  : 
3°.  par  rapport  à  la  fituation  des  biens  dans  des 
pays  d'où  .les  Décrets  ne  peuvent  être  évo- 
qués ,  ou  dans  des  coutumes  oîi  ils  font  telle- 
ment regardés  comme  réels,  qu'il  n'elt  pas  per- 
mis de  les  faire  devant  d'autres  juges  que  celui 
dans  le  territoire  duquel  le  bien  eft  fuué. 

Entre  les  juges  devant  lefquels  les  Décrets 
ne  peuvent  être  portés  ,  il  faut  d'abord  mettre 
ceux  des  oflicialités  eccléfiaftiques  ;  car  nos  rois 
n'ont  donné  &  confervé  à  l'églife  la  juridiction 
contentieufe ,  qu'à  condition  qu'elle  ne  connoî- 
troit ,  entre  quelques  perfonnes  que  ce  fût,  d'au- 
cune aclion  réelle  ou  mixte  ;  c'eft-à-dire  ,  de 
celles  OLi  la  réalité  eft  mêlée  avec  quelque  droit 
perfonnel  ;  d'où  vient  que  ,  fuivant  l'article  91 
de  l'ordonnance  de  i5'59  ,  le  juge  d'églile  n'eft 
point  compétent  pour  prononcer  fur  la  recon- 
noiiîance  d'une  obligation ,  quand  cette  recon- 
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nolflance  doit  emporter  hypothèque  fur  les 
biens  du  clerc  qui  à  pafle  robligation.  La  pour- 
fuite  d'un  Décret  eft  une  adlion  mixte  ,  mais 
dans  laquelle  il  y  a  encore  plus  de  réalité  que 
dans  une  fmiple  recoiinoliiance  de  billets. 

Ainii  quand  le  bien  d'un  clerc  eft  faifi  réelle- 
ment en  vertu  d'une  obllgaiion  qu'il  a  pafTée 
pardevant  notaire ,  ou  en  exécution  d'une  len- 
tence  du  juge  d'égliié  ,  Tuivie  d'un  paréatis  du 
juge  laïc ,  il  tant  porter  la  taifie  rée'le  &  le  Dé- 
cret devant  le  juge  laïc  qui  en  connoîtroit  entre 
des  laïcs. 

Il  en  eil:  de  même  des  juges- coi.fuls  établis 
pour  décider  tous  les  différends  entre  marchands 
au  fujet  de  leur  commerce  ;  car  quoique  les 
laifies  &  les  ventes  des  biens  puifient  être  faites 
en  vertu  des  lentences  des  juridiOions  confu- 
laires  ,  s'il  faut  pafler  outre ,  les  criées  &  l'mter- 
pofition  des  Décrets  le  font  par  Tautorlté  des 
juges  des  lieux  ,  auxquels  le  roi  enjoint  expref- 
fément  de  tenir  la  main  à  la  perfedf-on  des  criées 
&  à  l'adjudication  des  héritages  iaifis'.  C'eft  la 
difpofition  de  l'article  il  de  l'édit  du  mois  de 
novembre  1563  ,  portant  établ^lfement  d'une 
juridiftion  conlu'aire  dans  la  vil  e  de  Paris  ;  les 
autres  jurididions  conlulaires  du  royaume  ont 
été  établies  à  l'exemple  de  celles  de  Paris  , 
avec  les  mêmes  droits  6l  les  mêmes  reûric- 
tions. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  la  confervation 
de  Lyon,  qui  quoique  ]u(-ice  conlu'aire,  a  le 
drOit  de  connoître  des  Décrets  pou'fui  is  en 
vertu  des  jugemens  qu'elle  a  rendes.  Ceft  ce 
qui  rélalte  de  l'article  4  de  l'édic  du  mois  de 
juillet  1660. 
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Mais  cette  exemption  ne  s'étend  pas  aux 
prieurs  &  confuls  des  bourfes  de  Rouen ,  de 
Bordeaux  &  de  Touloufe  ,  quoiqu'ils  aient  été 
créés  à  l'iniiar  de  la  confervation  de  Lyon.  Ces 
juges  ne  connoiffent  point  des  Décrets  faits  en 
vertu  de  leurs  jugemens  ,  parce  qu'il  n'a  pas  été 
dérogé  en  leur  laveur  à  l'article  •  i  de  l'édit  du 
mois  de  novembre  1563.  Le  parlement  de  Tou- 
loufe l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  premier  mai 
1647  contre  un  marchand  de  Carcaflonne. 

On  a  auiîi  jugé  au  confeil  privé  du  roi  au 
profit  du  préfidial  de  Rennes  ,  que  le  prévôt  de 
cette  ville  ne  pouvoit  connoître  des  Décrets  , 
parce  que  cet  officier  n'avoit  été  établi  en  14^, 
que  pour  décider  les  caufes  mobilières  des  ha- 
bitans  de  Rennes. 

Il  en  eft  de  même  des  lieutenans  criminels  , 
qui  ne  font  établis  cjue  pour  indruire  le  procès 
aux  accufés  ÔC  pour  punir  les  coupables.  S'il  y 
a  quelque  faifie  réelle  à  faire  en  exécution  de 
leurs  jugemens  ,  même  pour  une  condamnation 
prononcée  contre  un  criminel ,  la  pourluite  s'en 
doit  faire  devant  un  autre  juge.  C'eft  fur  ce 
principe  qu'eft  intervenu  un  arrêt  célèbre  rendu 
en  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ,  au  mois 
de  février  i  578 ,  par  lequel  une  adjudication  par 
Décret  a  été  caffée  fur  le  feul  motif  que  l'adju- 
dication &  la  procédure  pour  y  parvenir  , 
avoient  été  faites  devant  le  lieutenant  criminel 
d'Angers. 

Les  prévôts  des  maréchaux  &  plufieurs  au- 
tres juges  ne  peuvent  connoître  des  Décrets.  En 
général  i  ;s  criées  ne  peuvent  être  portées  de- 
vant les  juges  dont  la  jurididion  eil  reftreinte  à 
certaines  elpeces  d'affaires  particulières,  à  moins 


DÉCRET.  i6i 

que  les  ordonnances  ou  un  ufage  confiant  ne 
leur  donnent  cette  prérogative. 

A  l'égard  des  prefidiaux,  les  Décrets  peuvent 
être  portés  devant  eux  ,  mais  ils  ne  doivent 
point  en  connoître  en  dernier  reflbrt;  car  pour 
que  les  prefidiaux  jugent  une  affaire  (ans  appel, 
il  faut  que  tout  ce  que  l'on  demande  au  défen- 
deur foit  limité  à  fomme  de  deux  mille  livres 
ou  de  huit  cens  livres  de  rente  ,  conformément 
à  l'édit  du  mois  de  novembre  1774  ,  &  que  les 
juges  déclarent  par  le  premier  appointement 
qu'ils  prétendent  en  connoître  fans  appel  ;  ce 
qui  ne  peut  ié  faire  en  matière  de  Décret ,  at- 
tendu qu'il  n'eil:  pas  poifible  de  fixer  à  quoi  fera 
porté  l'héritage  décrété  ,  &  à  quelle  fomme 
monteront  les  oppofitions  que  l'on  pourra  for- 
mer au  Décret.  Cette  doftrine  efl  d'ailleurs 
fondée  fur  un  arrêt  du  premier  juillet  1601  , 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  a  fait  défenfe 
au  préildial  du  Mans  de  prononcer  en  dernier 
reffort  dans  le  cas  d'adjudication  par  Décret. 

Les  Décrets  peuvent  auiTi  être  portés  devant 
les  juges  des  feigneurs  haut-jufticiers,  quoique 
plufieurs  auteurs  aient  prétendu  que  cette  règle 
ne  devoit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  juftices 
feigneuriales  dont  les  appellations  fe  portoient 
direâ:ement  au  parlement.  Ces  auteurs  fe  font 
à  la  vérité  fondés  fur  deux  arrêts  de  règlement , 
dont  l'un  rendu  aux  grands  jours  tenus  à  Cler- 
mont  le  30  janvier  1666,  porte  que  les  Décrets 
ne  peuvent  être  faits  que  devant  les  juges 
royaux  ou  dans  les  juflices  des  duchés  pairies 
qui  reffortiiTent  au  parlement.  Le  fécond  ,  qui 
eft  du  31  mai  1683  ,  renvoie  à  la  prévôté  du 
Mans  un  Décret  commencé  devant  le  juge  de 
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Tours ,  puis  il  ajoute  que  les  arrêts  &  régle- 
mens  qui  portent  que  les  Décrets  ne  pourront 
être  pourfuivis  que  dans  les  jurididions  royales 
ou  dans  les  jurtices  des  pairies  nuement  reflbr- 
tifTantes  en  la  cour  feront  exécutés  ,  &C  que 
l'arrêt  iera  lu  &  publié  ,  l'audience  tenant ,  en 
la  lenéchaufiée  6c  prévôté  du  Mans. 

Mais  malgré  ces  autorités ,  les  auteui's  les 
mieux  indruits  de  nos  uiages  ont  toujours  penfé 
que  les  Décrets  pouvoient  le  pourfuivre  devant 
les  /uges  des  feigaeurs  haut-jufticiers.  En  eiTet , 
le  roi  ayant  do.^iué  le  droit  de  haute  juilice  à 
un  très-grand  nombre  de  (eigneurs  ,  los  officiers 
de  ces  feigneurs  peuvent  connoître  de  toutes 
les  atiaires  dont  le  roi  n'a  pas  rélervé  la  con- 
n-ûiffance  à  fes  officiers  par  les  ordonnancés  ,  ou 
qu'un  ufage  confiant  &  immémorial  n'a  point 
miles  au  nombre  des  cas  royaux  :  or ,  le  Décret 
des  biens  d'un  particulier  n'eft  pas  regardé 
comme  un  cas  royal ,  &  on  ne  l'a  point  jugé 
tel ,  lorfque  les  arrêts  de  1666  &C  de  1683  ont 
été  rendus  ,  puilqu'on  en  a  confervé  la  con- 
noiflance  aux  juges  des  pairies.  Il  n'y  a  point 
non  plus  d'ordonnance  qui  attribue  les  Décrets 
aux  ]uges  royaux ,  à  Texclufion  de  ceux  des 
feigneurs  haut-judiciers  ;  fi  ces  officiers  man- 
quoient  à  obferver  les  formalités  prefcrites  pour 
cette  procédure  par  les  ordonnances  ou  par  les 
coutumes,  on  interjeteroit  appel  de  leurs  len- 
tences  comme  on  le  pourroit  faire  de  celles  des 
juges  royaux  qui  n'auroient  point  obfervé  ces 
lois.  Le  pourfuivant  &  les  créanciers  ,  qui  ont 
intérêt  que  le  bien  décrété  foit  porté  par  les 
enchères  à  fon  jude  prix,  doivent  avoir  foin  de 
faire  trouver  un  nombre  fuffilant  d'enchérilleurs 
avant  l'adjudicatioa. 
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Le  lieutenant  général  de  Noyon  ayant  fait 
défenfes  au  juoe  de  Magny  ,  &  à  tout  autre 
juge  haut-jurticier  ,  de  faire  aucune  adjudica- 
tion par  Décret ,  la  dame  de  Magny  interjeta 
appel  de  ce  règlement.  M.  Talon  ,  avocat  gé- 
néral ,  qui  porta  la  parole  en  cette  affaire  ,  dit 
qu'il  n'y  avoit  point  de  doute  que  les  feigneurs 
haut-juiliciers  ne  puffcnt  valablement  connoître 
des  Décrets  concernant  les  héritages  litués  dans 
l'étendue  de  leur  jiuidication  L'arrêt  intervenu 
fur  cette  contellatioa  le  18  décembre  1629, 
renvoya  le  Décret  dont  il  s'agilfoit  devant  le 
juge  de  Magny  pour  procéder  à  l'adjudication. 

La  Thaumaifière  fur  l'article  58  du  titre  9 
de  la  coutume  de  Berry  ,  rapporte  un  arrêt  du  z 
feptembre  1675 ,  qui  a  renvoyé  les  faifies  réelles 
&  les  criées  de  la  terre  d'E.ijoint  ,  pardevant 
le  juge  de  Graçay ,  &  qui  a  fait  défenfe  aux 
officiers  du  bailliage  d'iflbudun  ,  d'évoquer  les 
Décrets  pendans  en  la  juitice  fcigneuriale  de 
Graçay.  Il  y  a  eu  un  arrêt  pareil  au  précédent, 
rendu  en  faveur  du  bailli  de  l'évêché  d'Amiens  : 
celui  qui  a  été  rendu  le  24  mars  i6b'8  en  faveur 
du  chapitre  de  Brioude  contre  les  officiers  de  la 
fénéchauffée  de  Riom  ,  mérite  une  attention 
particulière  ;  car  après  avoir  fait  des  défenfes 
aux  officiers  de  la  lénécbauffée  de  connoître  en 
première  infiance  des  criées  &  des  adjudications 
par  Décret  des  immeubles  faifis  dans  l'étendue 
de  la  juiiice  de  Brioude,  ona  ordonnéque  l'arrêt 
feroit  lu  en  la  lénéchaufTée  &  fiége  préfidial  de 
Riom. 

Enfin  le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt 
célèbre  le  7  août  1690,  par  lequel  en  infirmant 
une  fentence  du  juge  de  Bellême,  il  renvoya  les 
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procédures  d'une  faifie  réelle  pardevant  le  juge 
de  Nogent-le-Rotrou. 

Ainfi  le  règlement  des  grands  jours  de  Cler- 
mont ,  &  celui  de  1683  ,  qui  étoient  contraires 
k  l'ancienne  jurifprudence  ,  ont  été  abrogés  par 
d'autres  réglemens  plus  conformes  aux  vérita- 
bles principes. 

On  a  jugé  au  parlement  de-  Metz  le  14  no- 
vembre 1639,  ^"  ^'àvem  des  officiers  de  Vappy, 
que  les  juges  des  feigneurs  haut-jufticiers  font 
compétens  pour  faire  les  Décrets  des  biens  fî- 
tués  dans  leurs  feigneuries  ,  à  la  charge  de 
mettre  des  pannonceaux  aux  armes  du  roi. 

Il  faut  cependant  obierver  que  dans  les  lieux 
où  les  juges  royaux  ont  un  droit  de  prévention 
en  toutes  fortes  de  matières  iur  ceux  des  fei- 
gHDurs  ,  ils  peuvent  ufer  de  ce  droit  pour  les  Dé- 
crets comme  pour  les  auires  affaires. 

L'édit  du  mois  d'août  1669  &  la  déclaration 
du  21  janvier  1685  ,  attribuent  aux  cours  des 
aides  le  Décret,  l'adjudication  ,  l'ordre  &  la 
diftribution  du  prix  des  offices  &  des  autres 
biens  immeubles  des  comptables  qui  font  rede- 
vables ,  tant  pour  refte  de  leurs  comptes  & 
manîment  ,  que  pour  toute  autre  fomme  due  au 
roi ,  foit  par  des  rôles  arrêtés  au  confeil  ,  foit 
par  des  arrêts  du  confeil  ou  des  chambres  des 
comptes. 

Lorfque  la  faifie  réelle  des  immeubles  des 
officiers  comptables  eft  faite  pour  le  roi  à  la 
requête  des  procureurs  généraux  de  la  cour  des 
aides,  on  la  porte  directement  à  ce  tribunal  ; 
mais  lorfque  la  faifie  réelle  a  été  commencée  ;\ 
la  requête  des  créanciers  parriculiers  des  com- 
ptables, les  faifiifans  peuvent  pourfuivre  devant 
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les  juges  ordinaires.  La  déclaration  du  11  jan- 
vier 1685  ,  les  a  même  difpenrés  de  la  formalité 
à  laquelle  les  affujettiffoit  l'article  8  de  l'edit  de 
1669,  de  faire  fignifier  la  faifie  au  procureur 
général  de  la  cour  des  aides  ,  &:  de  retirer  foa 
confentcment  par  écrit ,  à  peine  de  miUité  de 
l'adjudication.  C'eft  aux  procureurs  généraux 
des  cours  des  aides  à  veiller  à  ce  que  les  biens 
des  comptables  qui  fe  trouvant  redevables  en- 
vers le  roi  ne  foient  point  décrétés  en  d'autres 
tribunaux  ,  &  à  en  faire  évoquer  les  faifies 
réelles.  Lorfqu'ils  préfentent  leur  requête  à 
l'effet  de  l'évocation  des  criées,  des  Décrets  ou 
des  ordres ,  ils  doivent  y  attacber  des  extraits 
en  bonne  forme ,  des  jugemens  de  clôture  des 
comptes  contenant  les  Décrets  (k.  charges  ,  ou 
les  arrêts  de  condamnation  rendus  contre  les 
comptables  ;  fi  l'on  n'avoit  point  fatisfait  à  ces 
formalités  ,  les  cours  des  aides  ne  pourroient 
évoquer  les  Décrets.  L'arrêt  qui  contient  révo- 
cation doit  fubroger  le  procureur  général  à  la 
pourfuite  du  Décret. 

C'eft  la  cour  des  aides  dans  le  reffort  de  la- 
quelle la  partie  faille  a  exercé  fon  office  de  com- 
ptable, qui  a  droit  d'évoquer  le  Décret  ;  car  le 
roi  a  dérogé  par  la  déclaration  de  1  ^85 ,  à  l'iîr- 
ticle  6  de  l'édit  de  1669  ,  qui  attribuoit  les  Dé- 
crets des  biens  des  comptables  aux  cours  des 
aides  féantes  dans  les  villes  où  les  chambres  des 
comptes  font  établies. 

H  n'y  a  que  les  immeubles  ou  les  biens  ré- 
putés immeubles  qui  puiflent  être  vendus  par 
Décret.  Par  exemple ,  les  uftenfiles  mis  dans  une 
maifon  par  le  propriétaire  pour  perpétuelle  de- 
meure ,  &  qu'on  ne  peut  tranfporîer  fans  frac- 
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tion  &  fans  détérioration ,  ou  fans  en  (léfaïïem- 
bler  les  parties  ,  tels  qu'un  preffoir  ,  font  re- 
gardés comme  ne  faifant  qu'un  tout  avec  la 
maiion  .  &  peuvent  erre  vendus  par  Décret  avec 
elle.  Plufieurs  jurifconfultes  ont  étendu  cette 
règle,  conformément  aux  coutumes  de  Niver- 
nois  &  de  Reims  ,  à  l'artillerie  deftinée  pour  la 
défenfe  d'un  château  &  aux  ornemens  qui  fer- 
vent à  la  chapelle* 

Il  n'eii  eft  pas  de  même  des  effets  mobiliers 
qui  font  réputés  immeubles  par  fidion  ,  fans 
faire  partie  du  fonds.  Ainfi ,  quelque  flipulation 
qu'on  ait  faite  dans  un  contrat  de  mariage  pour 
rendre  propre  une  iomme  mobilière  à  une  femme, 
à  fes  enfans  &  à  les  parens  collatéraux  ,  les 
créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  jamais  faire 
faiiir  cette  Iomme  réellement,  parce  que  la  fic- 
tion qui  n'a  été  faite  que  pour  empêcher  que 
cette  fomme  ne  tombât  dans  la  communauté , 
ou  que  le  mari  n'en  profilât  dans  la  fuccefïion 
de  fes  enfans ,  n'a  pu  rendre  cet  effet  immeuble 
hors  du  cas  de  la  fîdion.  On  doit  décider  par  la 
même  raifon  ,  qu'une  fomme  qui  provient  du 
rembourfement  d'une  rente  propre  à  un  mineur , 
ne  peut  être  faifie  réellement  ;  car  le  principe 
du  droit  coutumier  ,  qui  fait  regarder  cette 
fomme  comme  un  immeuble  ,  même  comme 
un  propre  ,  ne  regarde  que  la  fuccefîion  du  mi- 
neur. 

Mais  pour  qu'un  fonds  puifTe  être  vendu  par 
Décret ,  il  faut  qu'il  foit  dans  le  commerce. 
Ainfi  le  Décret  d'une  églife  ou  d'un  monaflère 
ne  peut  avoir  lieu  pour  la  dette  d'une  commu- 
nauté religieufe  ,  parce  que  ces  biens  étant  con- 
fecrés  à  Dieu  font  hors  du  commerce  conformé- 
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«lément  aux  principes  du  droit  romain  &  du 
droit  canonique. 

Obiervez  toutefois  que  fi  le  fonds  fur  lequel 
on  a  conftruit  une  maifon  religieuie  n'étoit  point 
payé,  ou  que  le  prix  des  bfitimens  fut  du  aux 
ouvriers,  elle  pourroit  être  faifie  réellement 
par  le  propriétaire  du  fonds  ou  par  les  ouvriers. 
C'eft  ce  que  le  parlement  a  jugé  par  arrêt  du 
15  février  1650  ,  contre  les  religieufesde  l'An- 
nonciade  des  dix  Vertus  établies  à  Paris  dans  le 
fauxbourg  Saint-Germain. 

On  ne  permet  pas  non  plus  de  décréter  les 
biens  appartenans  aux  communautés  tant  qu'on 
peut  faire  payer  les  créanciers  par  des  impor- 
tions fur  les  particuliers  :  la  raifon  en  eft  qu'on 
ne  doit  point  aliéner  ces  biens  fans  néceflîté  , 
furtout  quand  ils  font  deilinés  pour  la  nourriture 
des  troupeaux.  C'eft  ilir  ce  principe  que  par  un 
arrêt  du  23  avril  165 1  ,  la  cour  des  aides  de 
Paris  donna  main-levée  aux  habitans  de  Saint- 
Souplet  de  la  faifie  réelle  de  leurs  communes. 
On  ordonna  par  le  même  arrêt ,  que  l'on  impo- 
feroit  la  fomme  de  cinq  cens  livres  fur  les  habi- 
tans de  la  paroifi'e  pour  acquitter  la  dette  qui 
avoit  donné  lieu  à  la  faifie  réelle. 

11  eft  de  principe  qu'un  immeuble  ne  peut 
être  décrété  que  fur  celui  qui  en  eft  propriétaire  : 
mais  cette  règle  exige  l'explication  fuivante  : 

Lorfque  l'immeuble  a  été  faifi  réellement  fur 
celui  qui  n'en  étoit  pas  propriétaire  ,  &  que 
celui  à  qui  il  appartenoit  en  eft  relié  paifiblc 
poffefTeur  jnlqu'A  l'adjudication ,  la  faifie  réelle  , 
les  criées  6c  Tadjudication  ne  peuvent  faire  au- 
cun préjudice  au  véritable  propriétaire  :  car 
pour  qu'un  bien  puiffe  êu"e  valablement  adjugé 
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par  Décret ,  il  faut  qu'il  foit  devenu  le  gage  de 
la  juftice  &  des  créanciers  de  la  partie  faifie  ; 
ce  qui  ne  peut  le  faire  que  quand  le  commifTaire 
fe  mer  en  poiTeflion  par  le  fermier  judiciaire  , 
tant  pour  la  juftiçe  que  pour  les  créanciers. 

Mais  fi  le  propriétaire  avoit  été  dépoffédé  par 
le  fermier  iudiciaire ,  &:  qu'on  eût  procédé  à 
l'adjudication  ,  il  ne  pourroit  la  faire  rétrafter 
&  rentrer  en  pofTefTion  de  fon  bien.  Il  ne  lui 
refteroit  en  ce  cas  qu'un  recours  de  garantie  à 
exercer  fur  la  perfonne  &  fur  les  autres  biens 
de  la  partie  iaifie.  La  raifon  de  cet  ufage  eft  que 
celui  qui  fâchant  que  fon  propre  bien  eft  faili 
réellement  fur  un  tiers ,  &  qui  en  étant  inftruic 
par  la  voie  que  la  loi  prefcrit ,  c'eft- à-dire ,  par  la 
poffeiTion  du  fermier  judiciaire  ,  ne  s'y  ell  point 
oppofé  ,  eft  cenfé  avoir  confenti  au  Décret  ; 
c'eft  du  moins  de  fa  part  une  très-grande  négli- 
gence, une  faute,  grave  qui  le  rend  inexcufable. 
Il  n'y  a  point* en  ce  cas  plus  d'injuftice  de  priver 
le  propriétaire  de  fon  bien  que  de  le  lui  faire 
perdre  ,  quand  il  en  a  laiffé  un  tiers  en  poiTeffion 
pendant  le  temps  marqué  par  les  lois  ,  pour  ac- 
quérir la  prefcrifption. 

Quoiqu'une  vente  par  Décret  foit  une  alié- 
nation néceffaire  faite  fans  le  confentemenx  du 
propritaire  ,  il  eft  de  droit  commun  que  les 
lods  &  ventes  en  font  dus  ,  parce  qu'il  y  a 
une  mutation  effeftive  moyennant  un  certain 
prix. 

Cependant  en  Beaujolois  &  dans  la  coutume 
de  Saint-Sever,  cette  lorte  d'aliénation  ne  pro- 
duit point  de  lods. 

Puifque  l'adjudication  par  Décret  opère  une 
véritable  mutation  de  propriété  ,  il  faut  en  con- 
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dure  qu'elle  donne  ouverture  au  droit  de  cen* 
tième  denier.  C'eft  ce  qui  eft  formellement  dé- 
cidé par  l'article  14  de  Tédit  du  mois  de  décem- 
bre 1703  &  par  l'article  16  de  la  déclaration 
du  19  juillet  1704. 

Voyez  les  lois  eccléjiajîiques  de  France  ;  le  dic- 
tionnaire de  droit  canonique  ;  la  bibliothèque  ca^ 
nonique  ;  Antoine  Augujîin  ,  de  Emendatione 
Gratiani ,  avec  les  notes  de  Balu-^  ;  Wan-Efpen  , 
édition  de  Louvain  ,  'yij  ;  le  rccued  de  jurij pru- 
dence canonique  ;  ^ordonnance  du  mois  d'août 
i6yo  ;  le  traité  de  la  jujiice  criminelle  ;  Cédit  du 
mois  de  juin  lyyi  ;  le  traité  de  la  vente  des  im- 
meubles par  Décret  ;  r ordonnance  de  Moulins  ; 
Chopin  ,  fur  la  coutume  d Anjou  ;  Brodeau  fur 
Louet  ;  fordonnance  de  Blois  ;  la  déclaration  du 
2.1  aoiit  /7J2  ;  Védit  du  mois  de  novembre  iS6j  ; 
les  œuvres  de  Henry  s  ;  Hévin  fur  Frain;  les  arrêts 
de  Mornac  ;  le  recueil  de  Bardet  ;  le  journal  des 
audiences  ;  Védit  du  mois  d'août  1  CCc)  ;  la  décla- 
ration du  2.1  janvier  1686  ;  Peleus  ,  en  fes  quef- 
tions  illuflres  ,  &c.  ;  le  traité  des  fiefs  de  Livo- 
nière  ,  &  celui  de  Guyot  ;  fédit  du  mois  de  dé- 
cembre lyoj;  ladéclaration  du  iC) juillet  lyo^,  &c. 
Voyez  aufîi  les  articles  Droit  Canonique  , 
Concile  ,  Bulle  ,  Commende  ,  Assigné 
POUR  ÊTRE  ouï ,  Ajournement  personnel, 
Prise  de  corps.  Affiche,  Adjudication, 
Bail  JUDICIAIRE  ,  Criée,  Certification, 
Commissaire  AUX  saisies  réelles,  Consi- 
gnation, Opposition,  Evocation,  Saisie 
réelle  ,  Discussion  ,  Enchère  ,  Rente  , 
Vaisseau  ,  Office  ,  Substitution,  Mineur  , 
Etranger,. Succession  vacante,  &c. 
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DÉCRÉTALES.  On  appelle  ainfi  les  épîtres 
&  lettres  écrites  par  d'anciens  papes  pour  faire 
quelque  règlement. 

Ces  réponfes  décident  des  points  de  doftrine  ; 
ceû  pourquoi  on  leur  a  donné  le  nom  de  Dé- 
crétales.  Depuis  Gratien  juiqu'à  Grégou-e  IX  , 
c'eft-à-dire  ,  pendant  foixante-dix  ans  ,  il  avolt 
déjà  paru  huit  compilations  différentes  de  Dé- 
crétales.  Grégoire  1 X ,  pour  former  un  code 
pontifical  à  Tmftar  du  code  de  Juftinien,  fit  de 
cinq  de  ces  compilations  ,  une  feule  qui  porte 
aujourd'hui  Ion  nom.  Cette  compilation  eft  ap- 
pelée extra ,  parce  qu'elle  eu  léparée  du  Dé- 
cret de  Gratien  ,  qui  leul  compofoit  auparavant 
le  corps  des  canons  :  elle  eft  divilée  en  cinq 
livres  ;  chaque  livre  eil  divifé  en  titres  ,  6c 
chaque  titre  en  capitules. 

Le  droit  canonique  romain  des  Décrétales 
n'a  point  en  France  force  de  loi.  Quelques  cours 
eccléfiaftiques  du  royaume  ayant  vouki  intro- 
duire la  procédure  des  Décrétales  pour  régler 
des  formes  judiciaires  dans  les  officialités ,  on 
regarda  leur  deffein  comme  une  entreprile  fur 
l'autorité  du  roi ,  &  leurs  fentences  furent  dé- 
clarées abufives. 

On  a  appelé  fauffcs  Décrétales  ,  celles  qui  fe 
trouvent  raffemblces  dans  la  coliedlion  qui  porte 
le  nom  d'Ifidore  Mercator. 

On  ignore  cependant  l'époque  précife  de 
cette  collection  &  quel  en  eil  le  vér! table  au- 
teur. Le  cardinal  d'Aguirre  croit  que  les  fauffes 
Décrétales  ont  été  compofées  par  Iiidore  évê- 
que  de  Séville  ,  qu'on  a  depuis  canoniié,  &  qui 
tient  un  rang  diflinguc  parmi  les  docleurs  de 
l'églife.  Mais  cette  opmioa  paroît  d'autant  moins 
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fondée,  que  la  colleftlon  dont  il  s'agit  renferme 

f)lurieurs  nioniimens  qui  n'ont  vu  le  jour  qu'c'près 
a  mort  d'iTidore  arrivée  en  636.  Tels  i'ont  les 
canons  du  fixième  concile  général  tenu  en  680  ; 
ceux  des  conciles  de  Tolède,  depuis  le  fixième, 
qui  elt  de  638  ,  jufqu'au  dix-feptième  ,  ikc. 

DÉ  CRI.  Cri  public  par  lequel  on  défend 
de  faire  ufage  dans  le  commerce  de  certaines 
monn  ies  d'or ,  d'argent  ,   &:c.    Voyez  MoN- 

NOIE. 

DÉDICACE.  On  donne  ce  nom  à  la  céré- 
monie qu'on  fait  pour  confacrer  une  églife  ou 
un  autel. 

L'ufage  des  Dédicaces  eft  très  -  ancien.  Les 
hébreux  appeloient  cette  cérémonie,  hhanuchach^ 
qui  lignifie  imitation  ,  ou  fuivant  les  feptante , 
renouvellement. 

On  trouve  dans  l'écriture  fainte  des  Dédi- 
caces du  tabernacle,  des  autels,  du  premier  6c 
du  fécond  temple  ,  &  même  des  maifons  des 
particuliers.  On  y  voit  encore  des  Dédicaces 
des  vafes ,  des  ornemens ,  des  prêtres  &  des 
lévites.  Dans  la  religion  chrétienne,  on  nomme 
ces  fortes  de  cérémonies  ,  conjecrations ,  béné- 
dictions ,  ordinations  ,  6c  non  Dédicace  ;  parce 
que  ce  terme  n'eft  employé  que  lorfquil  s'iîgit  de 
la  confécration  d'un  lieu  fpécialement  deil:mé  au 
fervice  divin. 

La  fête  de  la  Dédicace  dans  l*é9;life  romaine 
eit  Tanniverfaire  du  jour  où  une  églife  a  été 
confacrée.  Ce  fut  fous  le  règne  de  Conftantin, 
&  lorfque  la  paix  fut  rendue  à  l'ég'ife  ,  qu'on 
commença  à  faire  la  cérémonie  de  la  Dédicace 
des  eglifes  avec  folemnité.  Avant  cette  époque , 
les  Dédicaces  fe  failoient  fans  aucun  appareil» 
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Conftantin  ordonna  que  ces  cérémonies  fuflent 
faites  avec  la  plus  grande  pompe  &  le  plus  grand 
éclat.  On  alTembloit  plufieurs  évêques  pour  cé- 
lébrer cette  fête  qui  duroit  plulieurs  jours ,  pen- 
dant lefqaels  ces  prélats  faifoient  le  fervice  di- 
vin &  prononçoient  des  difcours  fur  le  but  & 
la  fin  de  eau  cérémonie.  Eufèbe  nous  aconfervé  la 
defcription  des  Dédicaces  des  églifes  de  Tyr  &  de 
Jérufalem.  On  jugea  depuis  cette  confécration  fi 
néceffaire  ,  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  célébrer 
dans  une  églile  qui  n'étoit  pas  dédiée.  Aufîi  les 
ennemis  de  faint  Athanafe  lui  firent  un  crime 
d'avoir  aflemblé  le  peuple  dans  une  églife  qui 
n'a  voit  point  été  confacrée. 

Depuis  le  neuvième  fiècle  on  a  obfervé  dif- 
férentes cérémonies  pour  la  Dédicace  des  égli- 
fcs  ;  mais  elle  a  toujours  été  une  des  fondions 
epifcopales.  Elle  eft  ordinairement  accompagnée 
d'une  odave  folemnelle.  Chaque  jour  l'évêque 
officie ,  fi  c'eft  dans  une  grande  ville  ;  &  un 
prêtre  par  lui  délégué ,  fi  c'efl  dans  une  petite 
ville  ou  dans  la  campagne  :  pendant  l'oftave  , 
il  y  a  tous  les  jours  un  fermon  fur  l'objet  de  la 
cérémonie. 

Comme  les  Dédicaces  exigent  une  grande 
pompe  ,  il  y  a  beaucoup  d'églifes  ,  furtout  dans 
les  campagnes  ,  qui  font  feulement  bénites  ; 
alors  elles  prennent  la  Dédicace  de  la  cathé- 
drale ou  de  la  métropole  dont  elles  dépendent. 

On  faifoit  auffi  autrefois  la  Dédicace  des  fonts 
baptifmaux.  Nous  trouvons  une  preuve  de  cet 
ufage  dans  le  facramcntaïre  du  pape  Gelafe. 

Quand  une  éghfe  eft  conftruite,  elle  doit  être 
conlacrée.  On  attribue  le  rit  de  cette  confé- 
cration au  pape  Silveftre ,  parce  que ,  fuivant 

les 
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les  hiftoriens ,  c'eft  le  prcmi'er  pape  qui  ait  fait 
cette  cérémonie.  Il  la  fit  pour  l'églife  du  fau- 
veur,  bâtie  par  Conftantin  clans  Ion  palais  de 
Latran ,  6c  qui  fut  dédiée  à  làint  Pierre  &  à. 
faint  Paul. 

Il  eft  défendu  par  les  conciles  de  Carthage,  de 
Paris  fous  Louis-le-Débonnalre ,  de  Mayence  , 
d'Agde  &  d'Epaone  ,  de  confacrer  le  pain  de 
l'euchariftie  &  d'expofer  le  faint  facrement  dans 
les  églifes  &  fur  les  autels  qui  n'ont  pas  été  con- 
facrés  par  les  évêques. 

Suivant  la  difpofition  du  chapitre  nemo  de. 
confecr.  d'ijl.  1.  du  concile  d'Orléans  ,  l'évêque 
a  feul  droit  de  confacrer  une  églife. 

Nous  regardons  comme  une  maxime  qui  fait 
partie  des  libertés  de  l'églife  gallicane ,  que  le 
pape  n'a  point  droit  de  déléguer  un  commilTaire 
pour  confacrer  une  églife  au  préjudice  de  l'éve- 
que  dlocéfain. 

Voyez  la  difciplim  de  l^ églife  par  le  pire  Tho- 
majfîn  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  le  dictionnaire- 
canonique ,  &c.  Voyez  auffiles  articles  Autel, 
Église  ,  Éveque  ,  Bénédiction  ,  Consé- 
cration ,  &C.  (  Cet  article  efi  de  M.  Deses- 
S  ARTS  ,  avocat  au  parlement  ). 

DÉDICACE  (Librairie).  On  donne  le 
nom  de  Dédicace  à  une  épître  qu'un  auteur 
adreffe  à  une  perlbnne  à  laquelle  il  fait  hommage 
de  fon  livre. 

Nous  avons  peu  d'épîtres  dédicatoires  qui 
méritent  d'être  lues.  La  plupart  renferment  des 
éloges  bas  &  rampans  qui  deshonorent  l'homme 
de  lettres.  Comme  c'étoit  un  ufage  autrefois  de 
dédier  prefque  tous  les  ouvrages  ,  &:  que  fou- 
Tome  XV IL  S 
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vent  on  imprimoit  des  épîtres  dédicatoires  qui 
n'avoient  été  ni  lues  ni  approuvées  par  ceux 
auxquels  elles  étoient  adreffées  ;  pour  remédier 
à  cet  abus  ,  on  a  défendu  aux  imprimeurs  d'im- 
primer aucune  épître  dédicatoire  ,  à  moins  que 
l'auteur  ne  leur  ait  remis  l'agrément  par  écrit 
de  la  perfonne  à  laquelle  il  a  dédié  fon  livre. 

Par  cette  précaution  fage  ,  les  perfonnes  dif- 
tinguées  ne  font  plus  expoiées  à  recevoir  des 
éloges  infipides  fans  leur  aveu. 

Voyez  Le.  manuel  du  Libraire  &  de  l'auteur. 
Voyez  aufli  les  articles  Libraire  ,  Livre  ,  Im- 
primeur.  (  Cet  article  ejl  de  M.  Desessarts  , 
avocat  au  parlement  ). 

DÉDOMMAGEMENT.C'eft  l'indemnité 
qu'exige  un  dommage  caufé  à  quelqu'un  dans  les 
biens ,  dans  fon  honneur  ou  dans  fa  perfonne. 

Il  eft  dans  les  principes  de  l'équité  natu- 
relle que  celui  qui  fait  du  .tort  à  autrui  le 
répare  dans  toute  l'étendue  qu'il  efl;  poiîîble  de 
le  réparer.  Mais  c'efl  ce  qui  fera  plus  particu- 
lièrement expliqué  aux  articles  Indemnité  , 
Dommage  ,  Dommages-iin^térets,  Répara- 
tion ,  &c.  (  Article  de  M.  D  ARE  au,  &c.  ) 

DÉDUCTION.  Ce  terme  fe  dit  d'une 
fomme  ou  d'une  dépenfe  que  l'on  eft  en  droit 
de  précompter  fur  la  créance  dont  on  efl  débi- 
teur. 

On  eft  en  droit,  par  exemple  ,  de  déduire  fur 
des  fermages  les  vingtièmes  ,  les  décimes  & 
même  quelquefois  les  rentes  qu'on  a  été  obligé 
de  payer  à  l'acquit  du  bailleur ,  lorfqu'on  n'eft 
point  convenu  qu'on  fupporteroit  ces  charges 
fans  Déduûion.  On  déduit  de  même  les  dépen- 
fes  inopinées  qu'on  a  été  dans  le  cas  de  faire 
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pour  empêcher  un  bâtiment  de  tomber  en  ruine  , 
ou  pour  toute  autre  çaufe  nécefîaire.  On  déduit 
aufîi  dans  un  compte  de  tutelle  les  frais  &  les 
avances  légitimes  qu'on  a  été  obligé  de  faire 
pour  des  mineurs  ,  foit  pour  leur  entretien  ,  foii 
pour  la  régie  de  leurs  biens  ou  pour  le  paye- 
ment de  leurs  dettes  .  en  un  mot,  Dédudion 
i<.  compenfatioii  iont  à  peu  près  la  même  chofe; 
il  y  a  feulement  cette  différence ,  qu'on  le  fert 
du  terme  de  Déduction  quand  on  précompte  fur 
une  créance  la  partie  qui  en  a  été  acquittée  , 
bc  de  compenfation  quand  on  oppofe  à  cette 
môme  créance  une  autre  créance  d'un  genre 
différent.  Voyez  l'article  Compensation.  Les 
principes  qui  y  font  développés  s'appliquent  à 
tout  ce  qu^nous  pourrions  dire  ici  de  la  Dé- 
duftion.  (  Anuk  de  M.  D  are  au,  avocat  ^  &c,') 

DÉFAILLANT.  C'eft  celui  qui  ne  com- 
paroît  pas,  qui  ne  fe  trouve  pas  à  l'aflignation 
donnée  en  juftice.  Voyez  Défaut. 

DÉFAUT.  C'eil  le  jugement  rendu  fur  la 
demande  de  l'une  des  parties  ,  fans  que  l'autre 
ait  été  ouie. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Défauts  &  congés  prin- 
cipaux ;  favoir ,  les  Défauts  faute  de  comparoir 
&  les  Défauts  faute  de  défendre. 

Il  y  a  en  outre  ce  qu'on  appelle  les  petits 
Défauts ,  qui  Iont  les  Défauts  faute  de  plaider 
&  faute  de  conclure. 

Le  Défaut  faAte  de  comparoir  s'obtient  contre 
le  défendeur  quand  il  ne  fe  préfente  point  dans 
les  délais  de  l'ordonnance ,  fur  l'alfignation  qui 
lui  a  été  donnée. 

Le  Défaut  faute  de  défendre  s'accorde  lorfque 
le  défendeur,  après  s'être  préf^nté,  r.e  iîgnifie 

S  ij 
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point  fes  moyens   de   défenfe   contre    la  de- 
mande. 

Le  Défaut  faute  de  plaider  a  lieu  îorfqu'après 
les  défenles  fournies,  le  demandaur  ou  le  déten- 
deur ne  paroiffent  point  à  l'audience  pour  y 
plaider  ou  faire  plaider  leur  caufe. 

Quant  au  Détaut  faute  de  produire  ,  on  l'ap- 
pelle plus  communément  forclufion;  ainfi  voyez 
cet  article. 

Les  Défauts  faute  de  comparoir  ou  de  dé- 
fendre ne  s'obtiennent  jamais  que  contre  le  dé- 
fendeur,  parce  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  puiffe  être 
en  demeure  de  comparoir  ou  de  défendre;  mais 
le  Défaut  faute  de  plaider  peut  s'obtenir  tant 
par  le  défendeur  que  parle  demandeur,  attendu 
que  l'un  ou  l'autre  peut  être  en  demeure  de  pa- 
roître  à  l'audience  pour  plaider. 

Avant  l'ordonnance  de  1667,  rien  n'étoit  plus 
compliqué  que  la  procédure  uiitée  pour  obtenir 
un  Défaut  faute  de  comparoir. 

On  diftinguoit  alors  deux  fortes  d'ajournc- 
metis  ;  favoir ,  l'ajournement  avec  intimation  6c 
l'ajournement  fimple. 

Si  l'ajournement  étoit  avec  intimation  ,  la 
Défaut  qui  intervenoit  en  conféquence  adjugeoit 
à  Tindant  le  profit.  Cet  ajournement  n'étoir  au- 
torifé  que  dans  les  matières  fommaires  &  privi- 
légiées, qui  requéroient  célérité  ,  &  pour  raifon 
defquelles  il  y  auroit  eu  péril  dans  la  demeure. 

Sur  Tajournement  fimple  ,  au  contraire  ,  qui 
feul  avoir  lieu  dans  les  marières  ordinaires,  on 
obtenolt  un  premier  Défaut,  après  quoi  on  réa- 
journoit  le  défendeur  avec  intimation,  &  on  le- 
voit  un  fécond  Défaut  fur  ce  réajournement  : 
ejifuite  le  demandeur  produifoit  les  deux  ajour- 
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nemens  Se  les  deux  Défauts  ,  &  le  tout  vu  ,  le 
juge  déclaroit  les  Défauts  bien  &  duement  ob- 
tenus, débouîoit  le  défaillant  de  toute  excep- 
tion &  défenfe,  &  admettoit  le  demandeur  à 
vérifier  fa  demande.  En  vertu  de  ce  jugement 
de  débouté  de  défenfes  ,  on  ajournoit  encore  de 
nouveau  le  défaillant,  pour  voir  produire  titres  & 
exploits ,  &  ce  n'étoit  qu'après  toute  cette  pro- 
cédure préparatoire  qu'intervenoit  l;i  fentence 
définitive  qui  faifoit  droit  fur  le  fond  de  la  de- 
mande. 

Le  légiflateur  n'ayant  vu  dans  cette  multipli- 
cité de  procédures  qu'un  circuit  inutile  à  l'inf- 
truûion  des  juges,  &  ruineux  pour  les  parties, 
a  abrogé  par  l'article  1  du  titre  5  de  l'ordon- 
nance citée  les  réajournemens  &  les  déboutés 
de  défenfe.  Il  a  d'ailleurs  réduit  la  procédure 
néceffaire  à  l'obtention  des  Défauts  ,  foit  faute 
de  comparoir,  foit  faute  de  défendre  ,  à  quelque 
chofe  d'extrêmement  fimple  ;  car  fi  dans  les  dé- 
lais prefcrits  par  l'article  5  du  titre  3  le  défen- 
deur ne  fe  préfente  point  ott  ne  fournit  point  de 
défenfe ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de  le  conftituer 
davantage  en  demeure  par  aucun  acle  ni  aucune 
fommation  :  l'expiration  des  délais  fuffit  au  de- 
mandeur pour  pouvoir  obtenir  fon  Défaut  &  en 
faire  juger  le  profit. 

Le  délai  que  l'ordonnance  accorde  au  défen- 
deur pour  conftituer  procureur  &  pour  fournir 
des  défenfes  efl  de  huitaine  après  l'échéance  de 
l'affignation  :  lorfque  cette  huitaine  eft  écoulée  , 
le  demandeur  eft  en  droit  de  lever  un  Défaut 
au  greffe  ;  mais  il  ne  peut  le  faire  juger  fans  laif- 
fer  encore  écouler  un  nouveau  délai ,  qui  eu  de 
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huitaine  pour  les  perfonncs  qu'on  a  aiîignées  h 
huitaine  ou  à  quinzaine  ,  &  de  la  moitié  du  pre- 
mier délai  pour  celles  qu'on  a  ajournées  à  plus 
long  terme.  Ainfi  un  défendeur  alÏÏgné  à  fix  fe- 
maines  a  d'abord  huitaine  en  lus  pour  conftituer 
procureur  &  fournir  des  défenfes  ;  il  a  enfuite 
la  moitié  du  premier  délai ,  qui  eft  de  trois  fe- 
mai  nés  ;  enîorte  qu'avant  qu'on  puiffe  faire  juger 
un  défaut  contre  lui ,  il  faut  qu'il  fe  foit  écoulé 
dix  femaines. 

Lorfque  le  défendeur  avoit  conftitué  procu- 
reur lans  fournir  des  défenfes  ,  le  demandeur 
étoit  autorifé  par  l'article  3  du  titre  5  à  prendre 
Défaut  à  l'audience  ;  mais  aujourd'hui  tous  les 
Défauts  doivent  être  pris ,  en  quelque  juridiÛion 
que  ce  foit ,  au  greffe  des  préfentations ,  à  l'ex- 
ception feulement  du  Défaut  faute  de  plaider 
qui  fe  donne  à  l'audience.  C'efl:  ce  qui  refaite 
de  l'article  6  de  la  déclaration  du  roi  du  12  juil- 
let 1695.  Cette  loi  a  ordonné  que  les  greffiers 
des  préfentations  expédieroient  &  délivreroient 
les  Défauts  &  congés  faute  de  comparoître  , 
faute  de  défendre  &  de  conclure,  &  générale- 
ment tous  les  Défauts  qu'il  convenoit  d'expé- 
dier 61  de  délivrer  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure ,  6c  que  le  profit  de  ces  Défauts  ne  pour- 
roit  être  adjugé  qu'ils  n'euffent  été  levés  au 
greffe  des  préfentations ,  à  peine  de  nullité  (*), 

(  *  )  Formule  d'un  défaut  faute  de  comparoir  ou  faute  de 
défendre  aux  requêtes  de  l'hôtel  ou  du  p,ilais. 

Extrait  des  regiftres  des  requêtes  du  palais  (ou  de  l'hôtel  ) 
du.  .  . . 

Défaut  à. . . .  demandeur  aux  fins  de  Ton  exploit- . . .  com- 
pai  anc  par  Me.    . .  fon  procureur. 

Contre, , . .  défendeur  &  défaillanr   à  faute  de  ccmpa- 
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Si  dans  refpace  de  temps  qui  s'écoule  entre 


roir  (  ou  défenJr.)  après  que  les  délais  de  l'ordonnance  font 
expirés  ,  délivré  le. , .  . 

Fo'TTiule  de  fentence  fur  le  profit  du  Défaut» 

Vu  par  la  cour  le  Défaut  faute  de  comparoir  (  ou  de  dé- 
fendre) obtenu  au  greffe  des  prélèntations  d'iccUe  par. .  ,. 
demandeur  aux  tins  de  fon  exploit  en  date  du. . .  .  tendant  à 
ce  que.  . .  .  comparant  par  Me  .  .  .  fon  procureur.  Contre... 
défendeur  &:  défaillant,  faute  de  comparoir  {ou  de  défen- 
dre )  Vu  audl  la  demande  far  le  profit  dudit  Défaut  &  titres 
&  pièces.  Tout  confidéré  ,  dit  a  été  que  la  cour  déclare  le 
Défaut  bien  &  duement  obtenu,  &  adjugeant  le  profit  d'ice- 
lui ,  condamne  le  défaillant. ...  &  aux  dépens  dudit  Défaut 
&  de  tout  ce  qui  a  fuivi. .  . . 

Pour  lever  un  Défaut  au  g,refe  du  châtelet  ,  le  procu- 
reur du  demandeur  remet  après  les  délais ,  fon  exploit  4U 
g'cfier  qui  écrit  fur  le  regijlre  qu'il  tient  des  Défauts  ^  ces 
mots  :  Défaut  à  Me. . .  .  procureur  du  fieur.  . .  .  demandeur, 
contre  le  fieur. .  , .  défendeur.  Enfuite  il  met  fur  l'exploit  , 
I  ".  le  nom  de  ihuijji(r  qui  ta  fait  avec  la  date  :  z^.  l'é^ 
chéance  du  délai  de  l'affignation  •"  3  °.  celle  du  délai  donné 
au  défendeur  pour  conjlitucr  procureur  &  fe  défendre. 

Le  procureur  du  demandeur  drsffe  enfuite  la  minute  du 
Défaut ,  la  fgne  ^  &  le  grefiier  l'expédie  de  la  manière 
fuivante  : 

Vu  le  Défaut  faute  de  comparoir  obtenu  au  greffe  du 
châtelet ,  le. . . .  par  Me. . . .  procureur  de.  .  . .  demandeur 
aux  fins  de  l'exploit  fait  à  fa  requête  ,  le. .  . .  par.  .  .  .  huif- 
fier  en  cette  cour  ,  contrôlé  à  Paris  le.  .  . .  &  piéfenté  , 
tendant  à  ce  que  le  défendeur  ci-après  nommé  foit  con- 
damné à  lui  payer  la  fomme  de.  . . .  contenue  en  fon  billet 
qu'il  feroit  tenu  de  venir  reconnoître  avec  intérêts  &  dépens. 
Contre. . . .  défendeur  &  défaillant.  Vu  le  billet  &  exploit  de 
demande  fufdatés;  ouï  le  rapport  de  M.,..  Confeiller  en  cette 
cour.  Nous  difons  que  ledit  Défaut  eft  bon  ,  bien  &  due- 
ment obtenu  ;  &  pour  le  profit  condamnons  le  défaillant  i 
payer  au  demandeur  la  femme  de, . , .  contenue  en  fon  billpt 
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le  Défaut  pris  &  le  iugement  du  Défaut,  le  dé- 
fendeur conftitue  procureur  ,  fournit  fes  défen- 
{es  &  en  communique  les  pièces  juftificatives  , 
le  demandeur  ne  peut  pas  faire  juger  fon  Dé- 
faut, mais  il  peut  en  demander  les  dépens. 

Lorfqu'une  des  parties  ou  fon  procureur  ne 
comparoît  point  à  l'audience  ,  il  faut  diflinguer 
û  c'efi  ie  demandeur  ou  le  défendeur  :  fi  c'eft 
îe  demandeur ,  le  juge  doit  accorder  au  défen- 
deur comparant  un  Défaut  qu'on  appelle  congé, 
&  pour  le  profit,  le  décharger  de  la  demande  : 
fi  c'eft  le  défendeur  qui  ne  comparoît  pas  ,  le 
demandeur  obtient  Défaut ,  &  pour  le  profit , 
le  juge  lui  accorde  fes  conclufions ,  fi  elles  fe 
trouvent  juftes  &  bien  vérifiées.  C'eft  ce  que 
prefcrit  l'article  4  du  titre  14  de  l'ordonnance 
de  1667. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  la  partie  contre 
laquelle  il  a  été  obtenu  un  Défaut  fe  préfente 
à  la  même  audience,  &  dem.ande  que  ce  B^éfaut 
foit  rabattu  ,  le  juge  peut  l'ordonner ,  auquel 
cas  le  Défaut  ne  produit  aucun  effet  :  c'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  5  du  titre  qu'on  vient  d'e 
citer. 

Ceux  contre  qui  il  a  été  rendu  des  jugemens 
par  Défaut ,  foit  faute  de  comparoir,  foit  faute 
de  plaider ,  peuvent  les  attaquer  par  la  voie  de 
i'oppofition  (*)  ,  dans  la  huitaine  du  jour  qu'i-ls 

fufdaté  que  nous  avons  tenu  pour  reconnu  ,  aux  intérêts  de 
ladite  fomme,  fuivant  l'ordonnance  &  aux  dépens;  ce  qui 
fera  exécuté  fans  préjudice  de  l'appel,  &  foit  figniiié. 

(*  )  Requête  d'oppojîtion  aux  requêtes  de  l'hôtel  ou  du 
palais. 

Extrait  des  regiftres  des  requêtes  du  palais  (  ou  de  l'hô- 
tel) du. . . . 
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ont  été  fignifîées  :  iurquoi  il  faut  obfcrver  qu'au 

Sur  ce  que  Me. . .  .  piocureur  de. ...  a  requis  qu'il  plue 
à  1,1  cour  u-ccvoir  ledit.  . .  .  oppofanr  à  la  fcntcncc  p;.i-  Dé- 
faut, faute  de  comparoir  [ou  de  dcfenJre  )  furpiife  par.  .  .  . 
le.  ...  &  fif^nihée  le. . .  .  faifant  droit  fur  ladite  opporuicn  , 
déclarer  la  procédure  fur  laquelle  ladite  fcntcnce  a  été  ob- 
tenue, nulle  ;  au  principal ,  ordonner  que  les  parties  en  vien- 
dront au  premier  jour  ,  &  condamner  ledit. . . .  aux  dépens. 

Ordonnance,  La  cour  ordonne  qnc  les  parties  en  vien- 
dront au  premier  jour,  &  {bit  lîgnilié. 

Sentence  fur  l'oppofition, 

La  cour  du  confentcmcnt  du  défendeur  reçoit  le  défail- 
lant oppofant  à  la  fentcnce  par  défaut ,  &  faute  de  compa- 
roir (au  de  défendre')  en  refondant  néarinioins-les  dépens 
du  contumace  ,  <ï:  fournilTant  de  défenfes  dans  trois  jours  j 
fînon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  ordonne  que  lefdits  frais  fei  on: 
taxés  en  la  minière  accoutumée,  condamne  en  outre  ledit... 
aux  dépens  de  l'incident. 

Requête  d oppofition  formée  au  châtelet  dans  la  huitaine. 

Au  premier  jour  à  venir  plaider  i  l'audience  du  parc  civil 
du  châtelet  de  Paris  par  Me.'.  . .  procureur  de.  .  .  .  (lir  la 
requête  de  Me....  procuieur  de....  à  ce  qu'il  foit  dit  qu'il  fer.^ 
reçu  oppofant  à  rexécution  de  la  fentence  furprife  contre 
ledit....  par  Défaut  le...  lignifié  le....  laquelle  fera  déclaiée 
nuUej  que  ledit....  fera  déchargé  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  par  ladite  (entence  avec  dépens,  &'  aller  en  avant. 
Fait  au  châtelet  le.  .  .  . 

Requête  ^oppofition  formée  après  la  huitaine. 

An  premier  jour  à  venir  plaider  à  l'audiewce  du  parc  civil 
du  châielet  de  Paris  par  Me. .  . .  procureur  de. . . .  iiir  la  re- 
quête de. . .  .  procureur  de. ...  à  ce  qu'il  foi:  dit  que  ledit.  . 
aura  lettres  de  ce  qu'il  inrerjette  appel  de  la  (entence  contre 
lui  (urprife  par  Défaut  le. .  . .  iignilié  le.  .  .  .  oC  de  la  con- 
verlîon  qu'il  fait  de  fon  appel  en  oppolîtion  à  ladite  fèncence , 
laquelle  fera  déclarée  nulle,  &  en  confequence  ledit.  .  .. 
déchargé  des  condamnations  centre  lui  prononcées  avec 
dépens ,  &  aller  eu  avant.  Fait  au  châtelet ,  le. ... . 
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palais  on  reçoit  les  oppofitions  aux  jugemens  par 
Défaut  faute  de  fe  préfenter ,  même  après  la  hui- 
taine ,  en  refondant  les  dépens  de  contumace  : 
mais  cette  indulgence  n'a  pas  lieu  pour  les  Dé- 
fauts faute  de  plaider.  On  ne  reçoit  point  non 
plus  d'oppofition ,  même  dans  la  huitaine  ,  con- 
tre les  arrêts  rendus  à  tour  de  rôle ,  attendu 
que  la  publication  du  rôle  rend  inexcufable  la 
néeligence  des  parties  qui  ne  fe  préfentent  pas 
pour  plaider.  Remarquez  au  furplus  qu'au  grand 
con<eil  on  ne  connoît  point  à  l'égard  de  l'oppo- 
lition  après  la  huitaine  ,  la  dlflintlion  admife  au 
palais  entre  les  arrêts  faute  de  fe  préfenter  & 
le:»  arrêts  faute  de  plaider  :  ce  tribunal  fe  ren- 
fermant dansl'obrervation  ftride  de  l'article  3  du 
titre  5  5  de  l'ordonnance ,  profcrit  indiftin£^e- 
ment  toute  oppofition  formée  après  la  huitaine 
contre  les  uns  ou  les  autres. 

Au  parlement  de  Rouen  on  peut  encore  le 
neuvième  jour  donner  des  requêtes  d'oppofition 
contre  les  arrêts  rendus  par  Défaut.  C'eft  ce 
qui  réfuîte  de  divers  arrêts  rendus  par  cette 
co'ir. 

Le  même  parlement  a  rendu  un  arrêt  de  règle- 
ment le  18  novembre  1721 ,  par  lequel  il  a  fait 
défenfe  aux  procureurs  de  préfenter  aucune  re- 
quête en  oppofition  contre  l'exécution  des  arrêts 
rendus  par  Défaut  à  Taudience  ,  qu'ils  n'aient 
auparavant  confulté  un  avocat  qui  fe  loit  chargé 
de  foutenir  roppo^rion  ,  &  dont  le  nom  foit  dé- 
claré par  la  requête  ,  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  envers  le  défendeur  ,  à 
quoi  tout  procureur  qui  figne  de  pareilles  re- 
quêtes doit  être  perfonnellement  condamné  dans 
le  cas  de  défaveu  de  l'avocat  par  lui  nommé. 
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On  admet  toit  avitrefois  fuccefîivement  aux 
requêtes  du  palais  des  oppofuions  aux  deux  pre- 
mières fentences  par  Défaut ,  &  la  troificme 
ieule  étoit  réputée  contradidoire  ,  &  ne  pouvoir 
être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'appel  :  mais 
cette  jurii'prudence  a  été  changée  par  l'article 
3  des  lettres-patentes  du  24  mai  1770,  qui  s'ex- 
prime ainfi  : 

<*  Toute  fentence  Intervenue  fur  oppofition 
>»  à  une  première  fenrence  faute  de  défendre 
>»  ne  pourra  être  attaquée  que  par  la  voie  de 
»  l'appel  >^. 

Cette  règle  s'obferve  au  parlement  Gc  dans 
les  autres  cours  fouveraines  :  le  fécond  Défaut 
y  eft  fatal ,  &  l'on  n'a  que  les  voies  de  cafîb- 
tion  ou  de  requête  civile  pour  en  faire  anéantir 
l'effet. 

Au  châtelet ,  lorfque  la  fentence  par  Défaut 
n'a  point  été  rendue  préfidialemcnt ,  on  admet 
l'oppofition ,  même  après  la  huitaine  de  la  figni- 
fication  ,  fans  diftinguer  ,  comme  au  parlement, 
fi  le  Défaut  a  été  prononcé  faute  de  comparoir 
ou  faute  de  plaider  ;  mais  sM  s'agit  d'une  fentence 
par  Défaut  rendue  préfidialement  ,  &  qu'on 
ait  laiffé  écouler  la  huitaine  depuis  la  fignitic<i- 
tion  de  cette  fentence ,  elle  eil  réputée  contra- 
diftoire  ,  &  l'on  ne  pe'it  réclamer  contre  que 
par  la  voie  de  la  requête  civile. 

Divers  arrêts  ont  jugé  que  les  fentences  ou 
arrêts  rendus  par  défaut  &  fufceptibles  d'oppo- 
lition ,  ne  pouvoient  être  mis  à  exécution  qu'a- 
près la  huitaine  ,  pendant  laquelle  on  a  le  droit 
d'y  former  oppofition. 

Le  parlement  de  Rennes  a  jugé  par  arrêt  du 
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lo  décembre  17 lo,  que  les  premiers  arrêts  par 
Défaut  ne  dévoient  être  délivrés  qu'aux  procu- 
reurs ,  &  que  ceux-ci  ne  pouvoient  les  remettre  à 
leurs  parties  qu'après  l'expiration  de  la  huitaine, 
pendant  laquelle  on  a  la  liberté  de  former  oppo- 
lîîion. 

Obfervez  cependant  que  cette  règle  ne  s'étend 
pas  aux  fentences  des  jurididions  confuîaires  : 
ces  fentences  peuvent  être  mifes  à  exécution 
aufîitôt  qu'elles  ont  été  fignifiées. 

Les  Défauts  &z  congés  ne  pouvant  ,  félon  la 
déclaration  du  roi  du  iz  juillet  1695  '  ^^^^  ^•^" 
pèdiés  &  délivrés  que  par  les  greffiers  des  pré- 
fentations ,  il  faut  en  conclure  que  les  droits  de 
ces  Défauts  doivent  être  perçus  dans  tous  les 
fîéges  OLi  la  perception  des  droits  de  préfen- 
tation  a  été  ordonnée. 

.Les  droits  principaux  des  Défauts  &  congés 
ont  été  fixés  par  la  déclaration  qu'on  vient  de 
citer.  Suivant  cette  loi  ,  il  eft  du  dans  les  cours 
fupérieurcs  ,  deux  livres  douze  fous  pour  les 
Défauts  faute  de  comparoir  ,  &  quinze  fous 
pour  tout  autre  Défaut  :  aux  requêtes  de  l'hôtel 
&  du  palais  ,  trente-deux  fous  pour  les  Défauts 
faute  de  comparoir,  &  dix  fous  pour  les  autres  : 
dans  les  préfidiaux ,  vingt  fous  pour  les  Défauts 
faute  de  comparoir  ,  &  feptfous  lix  deniers  pour 
les  autres  ;  &  dans  les  autres  fiéges  ordinaires 
ou  extraordinaires  ,  quinze  fous  pour  les  Dé- 
fauts faute  de  comparoir  ,  &  cinq  fous  pour  les 
autres. 

Ces  droits  ne  font  pas  les  mêmes  en  Pro- 
VQnce  :  il  eft  dii  au  parlement  d'Aix  fix  lous  huit 
deniers  pour-  les  Défauts  faute  de  comparoir , 
&  deux  fous  huit  deniers  pour  les  autres  ;  à  la 
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chambre  des  comptes ,  cinq  fous  pour  les  uns 
&  pour  les  autres  ;  &C  dans  les  fiéges  royaux  in- 
férieurs de  cette  province  ,  treize  fous  quatre 
deniers  pour  les  Défauts  faute  de  comparoir  ,  ôc 
cinq  fous  quatre  deniers  pour  les  autres.  C'eft 
ce  qui  refaite  de  ladcclaraiion  du  roi  du  13  mars 
1696. 

Outre  les  droits  principaux  dont  on  vient  dé 
parler  ,  il  eft  dû  celui  de  contrôle  de  chaque 
Défaut  ou  congé  ,  à  raifon  de  deux  fous  dans 
les  fiéges  011  le  droit  de  préfentatlon  a  été  ré- 
duit à  cinq  fous  par  l'arrêt  du  confeil  du  24  jan- 
vier 1696  ,  &  de  trois  fous  dans  les  cours  & 
autres  fiéges. 

On  a  vu  précédemment  que  la  déclaration 
du  12  juillet  1695  avoit  défendu,  fous  peine  de 
nullité  ,  d'adjuger  le  profit  des  Défauts,  à  moins 
qu'ils  n'euffent  été  levés  au  greffe  des  préfenta- 
tlons  :  mais  comme  cette  peine  de  nullité  n'in- 
téreffoit  pas  les  procureurs ,  &  qu'ainfi  elle  étoit 
infufHfante  pour  les  obliger  à  fe  conformer  à  la 
loi ,  ii  eft  intervenu  plulieurs  réglemens  pofté- 
rieurs  qui  ont  prononcé  des  amendes  contre  les 
contrevenans  :  nous  allons  en  rendre  compte. 

Par  arrêt  du  8  novembre  i^pi  ,  le  conieil  a 
ordonné  l'exécution  de  la  déclaration  de  1695  > 
&  y  ajoutant,  a  fait  défenfe  aux  procureurs  de 
pourfuivre  &:  de  faire  juger  le  profit  des  Dé- 
t'ants  &  congés  ,  à  moins  qu'ils  n'eufîent  été 
levés  au  greffe  des  préfentations  ,  à  peine  contre 
chaque  contrevant  d'une  amende  de  trois  cens 
livres  ,  qui  ne  pourroit  être  remife  ni  modérée 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fut. 

Le  fubdélégué  de  l'intendance  de  Champagne 
à  Châlons  ,  n'ayant  prononcé  qu'une  amende 
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de  trois  livres  contre  Plouvié  ,  procureur,  &  le 
Lorrain,  greffier  au  préfidial  de  Châlons,  pour 
avoir  pourfuivi  &  expédié  une  fentence  qui 
adjugeoiî  le  profit  d'un  Défaut  avant  qu'il  eût 
été  levé  au  greffe  des  préfentations  ,  le  confeil 
par  arrêt  du  4  août  172.2  ,  calfa  cette  ordon- 
nance ,  &.  prononça  l'amende  de  trois  cens  livres 
contre  chacun  des  contrevenans  ,  avec  défenfe 
aux  juges  ,  fous  peine  d'interd:â:ion  ,  d'adjuger 
le  profit  d'aucun  Défaut  ou  congé  avant  qu'il 
leur  eût  été  juififié  de  l'expédition  levée  au 
greffe  des  préfentations. 

Comme  on  étoit  dans  l'ufage  en  Normandie 
de  prendre  les  Défauts  à  l'audience ,  le  confeil 
rendit  le  15  feptembre  1719,  un  arrêt  par  le- 
quel il  fit  défenfe  aux  procureurs ,  taiu  du  par- 
lement que  des  jurididions  royales  du  reffort , 
de  pourluivre  &  faire  juger  le  profit  d'aucun 
Défaut ,  &  aux  greffiers  d'expédier  aucun  arrêt 
ou  jugement  adjugeant  le  profit  d'un  Déraut ,  à 
moins  que  ce  Défaut  n'eût  été  levé  au  gr  ife  des 
préfentations  ,  à  peine  contre  chaque  co.ure- 
venant  ,  d'une  amende  de  cinq  cens  livres  qui 
demeureroit  encourue  en  vertu  du  môme  arrêt 
&  fans  au'il  en  fût  befoin  d'autre. 

Les  procureurs  du  bailliage  de  Rouen  ont 
depuis  cette  loi,  prétendu  que  lorfqu'iis  av oient 
pris  un  Défaut  taute  de  comparoir  ,  fi  le  défen- 
deur fe  préientoit  dans  le  délai  fixé  pour  en 
faire  juger  le  profit  &  ne  fourniffoit  pas  les  dé- 
fenfes ,  ils  n'éroient  pas  obligés  de  lever  au  greffe 
des  préfentations  le  Défaut  faute  de  défendre  , 
&  qu'il  fufTilbit  qu'ils  le  prifîenr  à  l'audience  ; 
mais  cette  prétention  a  été  profcrite  par  une  or- 
donnance de  l'intendant  de  Rouen  fondée  tant 
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fur  l'article  6  de  la  déclaration  de  1695  ,  que 
fur  l'arrêt  du  confeil  du  14  juin  1749. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1 707  qui  a  fixé  le 
droit  de  contrôle  des  préi'entations,  Détauîs  ISl 
congés ,  a  défendu  aux  greffiers  d'expédier  ces 
Détauts  ,  aux  procurevirs  de  s'en  iervir  ,  &  aux 
huilîiers  de  les  lignifier ,  à  moins  qu'ils  n'eufTenr 
été  préalablement  contrôlés,  &  cela  à  peine  de 
nullité ,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

\Jn  arrêt  du  conleil  du  24  juillet  1717,  rendu 
au  fujet  des  éledions  ,  a  pareillement  défendu 
aux  greffiers  d'expédier  aucune  fentence  d'au- 
dience ,  ou  autre  que  le  Défaut  faute  de  com- 
paroir ,  de  défendre  ou  autre  ,  n'eut  été  levé  au 
greife ,  &  les  droits  ainfi  que  ceux  de  contrôle 
payés  ;  à  l'effet  de  quoi  ces  officiers  font  tenus 
de  dater  les  Défauts  dans  les  ientences  ;  le  tout 
à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  cha- 
que contravention. 

Par  un  autre  arrêt  du  23  décembre  1711  ,  le 
confeil  a  défendu  aux  greffiers  des  juridi «Liions 
confulaires  de  Châlons ,  Reims  &  Troyes  ,  de 
délivrer  aucune  fentence  ou  jugement ,  que  les 
droits  des  Défauts  &  ceux  de  contrôle  de  ces 
Détauts  n'eufTentété  payés,  à  peine  contre  ces 
officiers,  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé 
nom  ,  &  de  trois  cens  livres  d'amende. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  juillet  1722  ,  le 
confeil  a  condamné  le  lieur  Bigot ,  greffier  de 
la  jurididion  confulaire  du  Mans  ,  à  tenir  compte 
au  fermier  des  greffes  ,  des  droits  de  Défauts  & 
congés ,  avec  défenfe  au  même  greffier  de  s'im- 
mifcer  à  l'avenir  dans  la  perceprion  de  ces  droits , 
&  a  ordonné  qu'ils  kroient  perçus  à  raifon  de 
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dix-fept  fous  chacun  ,  y  compris  le  contrôle  ^ 
conformément  à  la  déclaration  du  12  juillet 
1695  ,  &  à  l'édit  du  mois  de  décembre  1707. 

Par  un  autre  arrêt  du  24  juillet  1715  ,  le 
confeil  a  ordonné  que  Baffet,  chargé  de  la  régie 
des  greffes  ,  jouiroit  dans  les  jurididlions  ccniu- 
laires  de  Riom  ,  Clermont  ,  Bittoin  ,  Thiers  , 
Montferrand  &  Brioude  ,  des  droits  de  Défauts 
&  congés  fixés  à  quinze  fous  par  la  déclaration 
de  1695  '  ^  ^^^  contrôle  des  mêmes  aûes  ,  à 
raifon  de  deux  fous  ,  fuivant  l'édit  du  mois  de 
décembre  j  707  ,  &  a  défendu  aux  greffiers  de 
ces  jurididions  de  troubler  Baffet  dans  la  per- 
ception de  ces  droits ,  &  de  délivrer  aucun  ju- 
gement qu'ils  n'aient  été  payés  ,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  &  de 
trois  cens  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention. 

Enfin  par  un  autre  arrêt  du  1 1  décembre  1725, 
le  confeil  a  ordonné  que  lesédits,  déclarations  , 
réglemens  &  arrêts  concernant  les  préfenta- 
tions,  Défauts  &  congés,  &  le  contrôle  de  ces 
aftes  ,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  ik. 
teneur  ,  dans  les  bourfes  ou  confulats  des  villes 
de  Touloufe  &  de  Montpellier  ,  à  la  diligence 
de  Baffet,  chargé  de  la  régie  des  fermes  ;  &  il 
a  été  fait  défenle  aux  juges  &  iyndics  de  ces 
juridi£lions  ,  de  troubler  le  même  Baffet  ou  fes 
commis  ,  dans  la  perception  des  droits  dont  il 
s'agit. 

Remarquez  que  ce  dernier  arrêt  a  été  rendu 
contradidoirement  avec  les  fyndics  des  bourles 
ou  confulats  dont  on  vient  de  parler;  lefquels 
foutenoient  que  l'introdudion  des  préfentations 
ôc  Défauts  était  inutile  dans  les  jurididions 

confulaires , 
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confulalres  ,  dont  l'objet  étoit  d'accélérer  les 
affaires  du  commerce;  que  le  Défaut  emportant- 
profit  le  donnoit  à  l'audience  ,  &c  que  deux  ar- 
rêts des  5  janvier  1701  ,  6i  1  2  décembre  1702» 
avoient  décidé  que  les  droits  dont  il  eftquclVion 
n'auroient  point  lieu  dans  les  ni3mes  bourles  ou 
confulats. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  iufqu'ici  ne  peut 
s'appliquer  ni  au  parlement  de  Lorraine  ,  ni  aux 
jurididions  de  ion  refîbrt  :  on  fuit  dans  ceite 
province  pour  l'inftrudVion  de  la  procci-^ure  ,  les  \ 
formes  prefcrites  par  l'ordonnance  du  duc  Léo- 
pold  du  mois  de  novembre  1 707. 

Ainfi  lorfqu'au  jour  de  l'affignation  le  derHan- 
deur  ,  l'appelant  ou  l'oppofant  ne  comparoiilent 
pas  à  l'audience ,  le  juge  doit  donner  Défaut 
congé  au  défendeur  ou  à  l'intimé  ;  6c  pour  le 
profit ,  débouter  le  demandeur  de  fa  demande  , 
l'oppofant  de  fon  oppofition  ,  ou  déclarer  l'ap- 
pelant déchu  de  fon  appel.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article^  5  du  titre  2  de  l'ordonnance 
citée. 

Si  c'eft  le  défendeur  qui  ne  comparoiffe  pas  , 
l'article  6  veut  que  le  juge  donne  Défaut ,  or- 
donne que  le  défaillant  fera  réaffigné  ,  &  le 
condamne  aux  dépens  préjudiciaiix  qui  doivent 
être  taxés  fur  le  cbamip  fans  pouvoir  être  remis 
en  définitive  ,  û  la  procédure  eft  valable.  Les 
délais  pour  la  réafiignation  doivent  être  les 
mômes  que  pour  l'aiiignation. 

Lorfque  le  défendeur  ne  comparoît  pas  fur 
la  réafTignation  ,  le  juge  donne  un  fécond  Dé^ 
faut  ;  &  pour  le  profit ,  il  adjuge  au  demandeur 
fes  concluhons  ,  s'il  les  trouve  bien  juilifiées  ; 
à  l'effet  de  quoi  les  pièces  doivent  être  vues  , 
Tome  A  ni.  T 
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û  cela  eftnéceflaire.  Telles  font  les  difpofitions 
de  l'article  7. 

Obfervez  néanmoins  qu'en  matière  de  recon- 
noiflance  de  promefTe  ,  ou  fur  une  demande 
tendante  à  faire  déclarer  une  obligation  ,  un 
contrat  ou  autre  titre  exécutoire  contre  un  hé- 
ritier ,  comme  il  Tétoit  contre  la  perfonne  à 
laquelle  il  a  fuccédé  ,  ou  fur  une  adl:ion  en  re- 
prlfe  d'inftance  ,  &  conftitution  de  nouveau 
procureur  ,  ou  pour  faire  taxer  des  dépens  ;  ou 
pour  Voir  accepter  la  charge  de  commiflaire  , 
gardien  ou  fequeftre  ;  ou  pour  faire  accorder 
une  proviUon  d'alimens  ,  &  fur  d'autres  attions 
de  pareille  nature ,  on  doit  adjuger  au  deman- 
deur fes  conclufions  pour  le  profit  du  premier 
Défaut.  C'eft  ce  que  prefcrit  l'articie  8. 

«  Pour  empêcher  la  multiplicarion  des  frais 
»  au  jugement  des  Défauts  ,  porte  l'article  9  , 
»  voulons  qu'ils  foient  jugés  à  l'audience  ,  à 
»  moins  qu  il  n'y  ait  plus  de  trois  chefs  de  de- 
»  mandes  ;  auquel  cas  les  juges  pourront  ordon- 
>»  ner  que  pour  adjuger  le  profit  du  Défaut, 
»  les  pièces  feront  vues ,  fans  néanmoins  qu'en 
>>  ce  cas  ils  puifTent  prendre  d'autres  droits  que 
»  celui  qui  aura  été  configné  pour  l'audience  , 
»  &  fans  rien  innover  au  jugement  des  Défauts 
M  obtenus  à  la  ba^-re  de  notre  cour  fouveraine, 
y  dont  les  coirimiiTaires  pourront  ordonner ,  en 
H  cas  de  difficulté  ,  que  le  demandeur  donnera 
»{a  demande,  qui  fc'ra  pareillement  jugée  fur 
»  pièces  vues  ,  &  fans  autres  frais  que  d'un  droit 
j>  d'audience  >  , 

Celui  qui  a  été  condamné  par  Défaut  doit 
former  fon  oppofirion  dans  la  quinzaine  du  jour 
de  la  fignification  faite  à  pa^rtie  ou  domicile ,  s'il 
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s'agit  d'une  fentence  ;  &  dans  le  mois ,  s'il  eft 
queftion  d'un  arrêt  :  après  ce  délai  on  ne  peut  fe 
pourvoir  que  par  appel  contre  les  fentences ,  &c 
par  requête  civile  ou  demande  en  caffation  , 
contre  les  arrêts. 

Si  le  Défaut  a  été  valablement  obtenu ,  le 
défaillant  n'y  peut  être  reçu  oppofant  qu'en 
refondant  les  dépens  préjudiciaux  qui  ne  peuvent 
être  remis  en  définitive.  Mais  fi  le  Défaut  a  été 
mal  obtenu  ,  on  peut  y  être  reçu  oppofant  fans 
refufion  de  dépens.  Tout  ce  qu'on  vient  de 
dire  eft  fondé  fur  l'article  6  du  titre  1 1. 

Lorfque  le  Défaut  eft  un  premier  Défaut  qui 
emporte  pour  le  profit  une  réafiignation  ,  on 
peut  y  former  oppofition  incidente  fur  le  bar- 
reau ,  quand  la  caufe  eft  portée  à  l'audience  fur 
la  réaflignation  ,  &  il  doit  y  être  fait  droit  fans 
autre  formalité. 

Si  au  contraire  le  Défaut  emporte  pour  le 
profit  un  jugement  fur  le  principal ,  on  ne  peut 
y  être  reçu  oppofant  que  par  requête  (*). 

(*)  Voici  la  forme  de  procédure  qu'on  obferve  en  cas 
pareil. 

Requête  en  oppojîtion  à  un  jugement  par  Défaut. 

Supplie  humblement  H.  . .  . 
Difaiic  qu'il  a  été  afllgnc  à  la  requête  de  N.  .  .  .  à 
comparoir  à  l'audience  du. .  . .  pour  fe  voir  condamner  à.... 
(  Il  faut  exprimer  la  caufe  de  la  demande  )  comme  le  délai 
n'a  pas  été  compétent,  ou  que,  &c.  [H faut  aujfi  dire 
pourquoi  on  rîapu  comparoir).  Le  fuppliant  eft  obligé  de 
fe  pourvoir  contre  ledit  jugement  pour  le  faire  rapporter 
{ans  refulion  de  dépeni. 

Ce  conlîdéré  ,  Meflîeurs  ,  il  vous  plaife  recevoir  le  fup- 
pliant oppofant  à  ladite  fentence  ou  jugement  du. . . .  ayant 
égard  à  fon  oppofition  &  y  faifant  droit ,  ordonner  que  la- 
dite fentence  icr^  rapportée  fans  refufion  de  dépens,  ou  ea 
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*  T/article  Comparution  renferme  à-peu- 
près  tomes  les  règles  cbfervées  au  parlement  de 
Flandres  par  rapport  aux  Défauts.  Il  ne  nous 
refte  aue  quelques  obrervations  à  faire  fur  ce 
fujer. 

C'eft  un  principe  confiant  dans  la  jurifpru- 
dence  belgique  ,  que  Ton  ne  peut  appeler  des 
jugemensrendiis  par  Défaut.  L'axiome  contumax 
non  appellat ,  eii  €ii  pleine  vigueur  dans  ces  pro- 
vinces. Le  condamné  n'eft  cependant  pas  fans 
relTource  ;  il  peut  lever  en  chancellerie  des  let- 
tres de  commutation  d'appel  en  oppofition  ,  & 
faire  inftruire  la  caufe  conîradidoirement  par  le 
même  juge. 

La  défenfe  d'appeler  des  jugemens  rendus  par 
Défaut  n'a  pas  lieu  quand  le  Défaut  n'a  pas  été 
valablement  encouru  ;  en  ce  cas  on  peut  appeler 
non  pas  à  la  vérité  pour  faire  juger  le  fond  de 
la  caufe  par  le  juge  d'appel  ;  mais  pour  faire 
déclarer  nul  &  irrégulier  le  décretement  du 
Dt;faut ,  &   faire  ordonner  que  la  caufe  s'inf- 

refondant  les  dépens ,  &  au  principal  renvoyer  le  {iippiianr 
de  lademanJe  formée  coiuie  mi  avec  dépens,  &  pour  pro- 
céder fur  ladicc  cppolition  ,  ordonner  que  les  parties  aiironc 
audience  au  preiiiicr  jour,  &  ferez  bien. 

Décret.  Reçu  cppofain  &  pour  piocéderfur  roppofition, 
viennent  les  parties  à  l'audience  du.  ... 

Jugement  fur  cette  oppojîtion. 

Entre  M. .  . .  oppofant  d'une  part ,  &  N.  . .  .  défendeur 
d'autre. 

Nous  avons  reçu  la  partie  de  Me.  oppo(anre  à  la  (enrence 
du. . .  .  fans  refiiiîon  de  dépens ,  ou  en  i-efor.Jant  les  dépens , 
&  au  priiicipal,  {on  prononce  condamnation  contre  le  dé- 
fendeur, fi  la  demande  ejl  bien  fondée ^  ou  on  le  renvoyé  de 
la  même  demande  sfila  matière  s'y  trouve  difpofee,  ) 
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trinra  de  nouveau  ,  comme  s'il  n'étoit  intervenu 
aucun  jugement.  C'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement 
de  Fhtndrcs  par  un  arrêt  du  13  janvier  177^  , 
dont  voici  l'efpèce. 

Le  fieur  Canone  d'Hereque  s'étant  pourvu  en 
complainte  cor.tre   le  fieur    Douay  ,  Thuiffier 
inftruifit  la  caufe  ,  entendit  les  témoins ,  &  affi- 
gna  les  parties  à  l'audience  des  confeillers-com- 
mlflaires ,  fuivant  la  pratique  du  parlement  de 
Flandres.  Le  jour  de  l'afTignation  venu  ,  les  pro-  . 
cureurs  refpedlifs  des  deux  parties   convinrent 
de  ne  pas  fe  préfenter  ,  parce  qu'ils  n'avoient 
pas  les  inflrudions  néceilVires.  Celui  du  fieur. 
Douay  ie  préfenta  à   l'audience  fuivante  fans 
avertir  l'autre  ,  demanda  Défaut  ;  &  pour  le 
profit ,  conclut  à  ce  que  le  fieur  Canone  fût  dé- 
claré déchu  de  fa  complainte  ,  conformément  à 
l'article  5  du  chapitre  4  du  ftyle.  Les  commif- 
faircs  lui  adjugèrent  fes   conclufions.   Le  fieur 
Canone  après  la  fignification  de  ce  jugement,  en 
appela  en  pleine  cour.  On  lui  oppofa  la  maxime 
contumax  non  appcllat  :  il  répondit  que  fon  appel 
n'ayant  pas  le  fond  de  la  caufe  pour  objet,  mais 
{eulement  l'obtention  &  le  décretement  du  Dé- 
faut, on  ne  pouvoit  faire  valoir  cet  axiome  contre 
lui.  L'arrêt  cité ,  rendu  à  l'audience  de  la  pre- 
mière chambre ,  reçut  l'appel  fans  égard  à  la  fin 
de  non-recevoir  ,  infirma  le  jugement  des  com- 
mifiaires  ,  &  renvoya  les  parties  à  l'audience 
des  mêmes  juges  pour   y  plaider  fur  la  com- 
plainte. 

On  a  demandé  fi  l'héritier  doit  être  afiî- 
gné  en  reprife  pour  faire  adjuger  le  profit 
d'un  Défaut  obtenu  contre  le  défunt.  Le  parle- 
ment de  Flandres  a  jugé  pour  la  négative ,  par 
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un  arrêt  rendu  en  faveur  de  Jean  Becquet.  C'eft 
le  quarante-quatrième  du  recueil  de  M.  d'Her- 
manville. 

Voyez  les  articles  Comparuit  ,  Compa- 
rution ,  Conseillers -Commissaires  aux 
Audiences  ,  Complainte  ,  Douai  ,  Ap- 
pel ,  &:c.  *. 

L'article  premier  du  titre  2  de  la  féconde 
partie  du  règlement  du  confeil  du  28  juin  1738  , 
porte  que  quand  le  défendeur  ou  l'intimé  affigné 
au  confeil  ne  fe  fera  pas  prëfenté  dans  les  délais 
marqués  au  titre  précédent ,  ou  qu'il  n'aura  pas 
fait  fignifier  fon  aâe  de  préfentation  conformé- 
ment à  ce  qui  eft  ordonné  par  l'article  14  du 
même  titre ,  le  demandeur  pourra ,  huitaine  après 
l'échéance  de  l'affignation ,  lever  un  Défaut  au 
greffe. 

Lorfqu'il  y  a  pUifieurs  parties  afîignées  en 
vertu  des  mêmes  lettres  à  difFérens  délais  ,  l'a- 
vocat du  demandeur  ou  de  l'appelant  ne  peut 
prendre  un  Défiiut  contre  aucune  des  parties 
avant  l'échéance  de  toutes  les  afTignations  & 
l'expiration  du  temps  prefcrit  pour  lever  le 
Défaut.  Telles  font  les  dilpofitions  de  l'article 
deuY. 

L'article  3  porte  que  l'avocat  du  demandeur 
qui  voudra  lever  un  Défaut  .  fera  tenu  d'y  com- 
prendre toutes  les  parties  qui  n'auront  pas  com- 
paru, finon  les  parties  qui  le  feront  préfentées 
pourront  obtenir  un  arrêt  portant  permifîion  de 
lever  ce  Défaut ,  le  tout  aux  frais  du  demandeur, 
&  fauf  à  être  prononcé  contre  lui  ou  contre  fon 
avocat  ,  s'il  y  échet  ,  telle  condamnation  de 
dommages  &  intérêts  qu'il  appartiendra. 

Si  le  demandeur  a  laiiTé  paiîer  une  année  en- 
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tlère  depuis  l'affignation  donnée ,  fans  faire  i-u- 
ciine  poiirfiiite ,  il  ne  peut  point  lever  de  Défaut 
fur  cette  afTignation  ,  fous  peine  de  nullité ,  à 
moins  toutefois  que  l'un  des  défendeurs  ne  fe 
foit  préfenté  :  dans  ce  cas  il  peut  être  pris  , 
même  après  l'année  de  l'alfignation ,  un  Défaut 
contre  les  autres  défendeurs  défaillans.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  4. 

Suivant  l'article  5  ,  lorfque  le  Défaut  a  été 
levé ,  il  doit  être  remis  à  un  maître  des  requêtes 
avec  une  requête  pour  en  demander  le  profit. 
Il  faut  que  les  pièces  juftificatives  de  la  demantle 
foient  jointes  à  cette  requête  qui  ne  doit  pas 
excéder  quatre  rôles. 

Le  Défaut  doit  être  jugé  fans  aucune  autre 
formalité  ni  procédure ,  après  qu'il  en  a  été  com- 
muniqué à  l'affemblée  des  maîtres  des  requêtes 
étant  en  quartier  au  confeil  ;  &  cependant  l'ar- 
rêt ne  peut  être  rendu  que  trois  jours  après  la 
date  du  Défaut.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'ar- 
ticle 6. 

Le  Défaut  fur  une  afilgnation  en  reprife  d'inf- 
tance  ou  en  conftitution  de  nouvel  avocat ,  6c 
tout  autre  Défaut  levé  contre  des  parties  défail- 
lantes lorfque  d'autres  parties  ont  comparu  , 
demeure  joint  de  droit  au  principal  ,  &  doit 
être  jugé  avec  l'inftance  par  un  (eul  &  même 
arrêt.  Ce  font  les  difpofitions  de  l'article  7. 

Les  parties  défaillantes  ne  peuvent  être  refti- 
tuées  contre  les  prrôts  par  Défaut ,  que  par  let- 
tres du  grand  fceau  ou  par  arrêt  du  confeil.  Et 
la  partie  qui  veut  fe  pourvoir  par  cette  voie  , 
doit  avnnt  toute  chofe  offrir  à  l'avocat  qui  a 
obtenu  l'arrêt  par  Défaut ,  la  fomme  de  cent 
livres  pour  la  réfufion  des  frais  jufqu'au  jour  des 
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offres.  Cela  eft  ainlî  prefcrit  par  les  articles  9 
&  10. 

L'article  i  t  veut  qu'en  rapportant  la  quit- 
tance de  l'avocat  ou  Tafte  des  offres  portant 
conrignction  des  cent  livres  dont  il  s'agit  entre 
les  mai  )S  de  l'huiffier  ,  la  partie  foit  reftituée 
par  lettres  ou  par  arrêt  qu'elle  eft  obligée  de 
faire  fignifier  à  l'avocat  de  la  partie  adverfe  dans 
les  déiais  prefcrits.  Ces  délais  qui  fe  comptent 
du  jour  de  la  ligniiîcation  de  l'arrêt  par  Défaut 
faite  à  la  perfonne  ou  domicile  du  défaillant  , 
font  de  trois  mois  ,  qv.and  l'affignation  a  été 
donnée  à  deux  mois;  de  deux  mois,  quand  elle 
a  été  donnée  à  un  mois  ,  &  d'un  mois  quand  elle 
a  été  donnée  à  quinzaine  ;  le  tout  fuivant  la  dif- 
tindlon  portée  par  l'article  3  du  titre  des  afli- 
gnations  :  &  à  l'égard  des  parties  domiciliées 
dans  les  refforts  des  confeils  fupérieurs  men- 
tionnés dans  l'article  fuivant  ,  outre  les  délais 
des  afiîgnations  dont  il  y  eft  fait  mention  ,  il 
doit  être  accordé  lix  mois  de  plus  pour  obtenir 
&  faire  fignifier  l'arrêt  de  reftitution. 

Après  les  délais  dont  on  vient  de  parler  ,  le 
défaillant  ne  peut  plus  être  reçu  à  fe  pourvoir 
par  aucune  autre  voie  que  celle  de  la  demande 
en  caftation  ;  61  l'avocat  de  la  partie  qui  a  ob- 
tenu l'arrêt  par  Défaut ,  peut  rendre  les  pièces 
que  cette  partie  lui  avoit  remifes.  C'eft  ce  que 
porte  l'article  12. 

Suivant  l'article  »  ?  ,  la  voie  de  reftitution 
contre  les  arrêts  rendus  par  Défaut  en  matière 
d'évocation  &  de  règlement  de  juges  ,  ne  peut 
point  être  admife  ou  ne  doit  produire  aucun 
effet  ,  fi  après  la  ftgnification  de  ces  arrêts  & 
avant  celle  des  lettres  ou  arrêts  de  reftitution  , 
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11  eft  Inff  rvenu  fentence  ou  arrêt  définitif  fur  la 
coiiteftation  principale  dans  le  tribunal  oii  l'af- 
faire a  éré  renvoyée. 

Et  l'article  14  veut  qa'il  ne  foit  pareillement 
accordé  aucune  rertitution  contre  les  arrêts 
donnés  par  Défaut  à  l'égard  de  quelques-unes 
des  parries  de  l'inrtance ,  lorfqu'ils  ont  été  rendus 
contradiftoirement  avec  d'autres  parties  qui 
avoient  le  même  intérêt  que  les  parties  défail- 
lantes. De  tels  arrêts  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  la  demande  en  caffation. 

Les  fommes  payées  pour  la  réfafion  des  dé- 
pens, &  les  frais  fliits  à  l'occafion  de  la  refti- 
tiition  demandée  ,  ne  peuvent  être  répétés  par 
le  demandeur  en  reftitution ,  lors  même  qu'on 
lui  a  adjugé  des  dépens  ;  fi  ce  n'eft  toutefois  que 
la  procédure  fur  laquelle  le  Défaut  a  été  obtenu , 
n'ait  été  déclarée  nulle.  G'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  1 5. 

L'article  16  veut  que  les  difpofitions  que 
nous  venons  de  rapporter  à  l'égard  des  reftitu- 
tions  contre  les  arrêts  par  Défaut ,  foient  pareil- 
lement obfervées  au  fujet  des  arrêts  Fendus 
faute  d'avoir  répondu  aux  requêtes  inférées 
dans  les  arrêts  de  foit  communiqué  dûment  li- 
gnifiés. 

Voyez  V  ordonnance  du  mois  £  avril  16'6'y^  & 
les  commentateurs  ;  le  traité  de  t adminijlratiGn 
de  la  jujîice  civile  ;  le  praticien  du.  châtelet  ;  les 
déclarations  des  tu  juillet  i6^5 ,  &  /j  mars  i6^G  ; 
Cédit  du  mois  de  décembre  lyoy  ;  ies  arrêts  du 
confeil  des  8  novembre  lyoi  ,  24  juillet  lyiy  ,  1^ 
feptcmhre  lyic)  ,  2j  décembre  iy2i  ,  14  juillet  & 
4  août  iy22  ,  24  juillet ,  &  11  décembre  iy26  ; 
^ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lorraine ,  du  mois 
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dt  novembre  lyoy  ;  h  reniement  du  confell,  du  ïS 
Juin  tyT,8  y  &c.  Voyez  aiiffi  les  articles  Ajour- 
nement ,  DÉLAI,  Reqlete  civile,  Cassa- 
tion ,  Exception  ,  Présentation  ,  &c. 
(  Ce  qui  cjl  dans  cet  article  entre  deux  ajiériques 
appartient  à  M.  Me R LIN,  avocat ,  &c.  ) 

DÉFENDEUR.  C'efl  celui  a  qui  l'on  fait  une 
demande  en  juftice. 

On  doit  laiffer  au  Défendeur  copie  de  l'ex- 
ploit &  des  pièces  juftincatives  de  la  demande. 

Si  le  Défendeur  ne  fe  préfente  pas  à  l'échéance 
de  l'affignation  ,  le  Demandeur  peut  obtenir 
défaut  contre  lui  :  &  fi  le  demandeur  ne  com- 
paroîtpas  ,  le  Défendeur  demande  congé  contre 
lui ,  &  pour  le  profit  d'être  renvoyé  de  la  de- 
mande avec  dépens. 

Quand  il  y  a  du  doute  fur  la  demande  ,  on 
incline  plutôt  pour  le  Défendeur  que  pour  le 
demandeur. 

On  appelle  Défendeur  au  fond  ,  ou  Défendeur 
AU  principal ,  celui  qui  eft  en  même-temps  de- 
mandeur relativement  à  quelque  incident  fur  la 
forme.  Et  Défendeur  en  la  forme ,  celui  qui  défend 
a  un  incident  de  cette  forte. 

On  appelle  Défendeur  originaire  en  matière 
de  garantie  ,  celui  contre  lequel  on  a  formé 
quelque  demande  ,  pour  laquelle  il  prétend 
avoir  un  garant  auquel  il  a  dénoncé  la  de- 
mande. 

Si  le  Défendeur  originaire  qui  a  un  recours 
de  garantie  formelle  à  exercer ,  défend  de  fon 
chef  fur  la  demande  contre  lui  intentée  ,  faute 
par  le  garant  de  vouloir  prendre  fon  fait  & 
caufe  ;  &:  que  ce  Défendeur  originaire  obtienne 
gain  de  caufe  fur  la   demande   principale  ,  le 
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demandeur  originaire  doit  être  condamné  aux 
dépens  envers  lui.  A  l'égard  des  dépens  faits  entre 
le  garant  &  le  Défendeur  originaire  ,  il  eu.  conilant 
que  û  la  garantie  efl  bien  fondée ,  c'eft  au  garant 
à  fupporter  les  dépens ,  mais  û  cette  garantie 
étoit  mal  fondée,  ce  feroit  au  Défendeur  ori- 
ginaire à  les  payer. 

Dans  le  cas  où  la  demande  originaire  eft 
fans  fondement  ,  &  où  la  demande  en  garantie 
eu  bien  dirigée  ,  on  pourroit  douter  û  le  de- 
mandeur originaire  doit  indemnifer  le  garant 
des  dépens  auxquels  il  eft  condamné  envers  le 
Défendeur  originaire  ;  mais  il  faut  dire  que 
non  :  car  ou  le  garant  fur  la  demande  en  fom- 
mation  contefte  la  garantie  ,  ou  il  ne  'a  contefte 
point.  Dans  le  premier  cas  ,  s'il  la  contelle  fans 
fondement  ,  les  frais  de  conteftation  doivent 
tomber  fur  lui  fans  efpérance  de  recours  ;  mais 
s'il  ne  la  contefte  pas  ,  alors  il  n'y  a  plus  de 
dépens.  Il  faut  cependant  en  excepter  les  frais 
de  la  demande  enfommation  ,  &  ceux  des  figni- 
fications  néceffaires  faites  au  garant  ;  lefquels 
devant  être  fupportés  par  le  garant ,  il  efl  juiie 
qu'il  en  foit  indemnifé  par  le  demandeur  origi- 
naire ,  puifque  c'eft  lui  qui  a  occafionné  mal-à- 
propos  ces  dépens.  On  a  coutume  dans  ces  cas  , 
pour  éviter  le  circuit  d'aftion  ,  de  condamner 
par  un  feul  jugement  le  demandeur  originau'e 
tant  aux  dépens  faits  entre  lui  &  le  Défendeur,  " 
qu'à  ceux  que  le  Défendeur  a  été  obligé  de  faire 
contre  fon  garant ,  autres  que  ceux  de  contella- 
tion  ;  &  pour  cela  on  compenfe  les  dépens  entre 
le  Défendeur  originaire  &  le  garant ,  &  l'oa 
ordonne  que  ces  dépens  feront  fupportés  par  le 
demandeur  originaire. 


29S  DÉFENDS. 

Si  la  garantie  étoit  mal  fondée ,  quoique  le 
Défendeur  en  garantie  ne  la  conteftât  point , 
ce  feroit  au  Défendeur  originaire  à  payer  les 
dépens  ,  tant  de  la  demande  en  fommation  , 
que  des  autres  fignifications  faites  au  garant  , 
parce  que  ce  Défendeur  originaire  auroit  fait 
ces  frais  mal-à-propos  &  fans  fondement  ;  ôc 
dans  ce  cas  ,  le  garant  pourroit  exercer  les 
droits  du  Défendeur  originaire  ,  fi  ce  Défen- 
deur obtenoit  gain  de  caufe  au  fond  contre  le 
demandeur  originaire. 

Voyez  r ordonnance  de.  i66y  &  Us  commen- 
tateurs ;  Voyez  auffi  les  articles  Garant  ,  De- 
mande ,  Action  ,  &c. 

DÉFENDS.  Terme  de  coutume  &  de  la 
juridi£lion  des  eaux  &  forêts  qui  fignifie  une 
chofe  dont  l'ufage  eft  aduellement  défendu. 

L'article  13  du  titre  25  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  veut  que  les  bois  abroutis  foient 
récépés  aux  frais  des  communautés  &  tenus  en 
Défends  comme  tous  les  autres  taillis  jufqu'à 
ce  que  le  rejet  foir  au  moins  de  fix  ans. 

La  coutume  de  Normandie  contient  un  titre 
de  haiion  &  Défends  ;  banon  figniiie  ce  qui  eft 
permis  ,  &  Défends  eft  oppolé  à  banon. 

Dans  cette  coutume  le  terme  de  Défends  fe 
prend  aufTi  pour  le  temps  pendant  lequel  les 
terres  font  en  défenfe. 

Les  difpofuions  de  ce  titre  font  que  toutes  les 
terres  cultivées  &  enfemencées ,  lont  en  Dé- 
fends en  tout  temps ,  jufqu'à  ce  que  les  fruits 
foient  recueillis. 

Que  les  près  ,  terres  vides  &  non  cultivées 
font  en  Défends  depuis  la  mi-mars  jufqu'à  la 
fainte  croix  en  feptembre  ,  &  qu'en  autre  tenis 
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elles  font  communes ,  fi  elles  ne  font  clofes  ou 
défendues  d'ancienneté. 

Que  les  chèvres ,  porcs  &  autres  bêtes  malfai- 
fantes,  font  en  tout  temps  en  Défends. 

Enfin  que  les  bois  font  toujours  en  Défends 
à  la  réferve  de  ceux  qui  ont  droit  de  coutume 
&  ufage  ,  lefquels  en  peuvent  ufer  fuivant  l'or- 
donnance. 

Voyez  C ordonnance  du  mois  d'anât  iS'6'c)  ,  & 
les  articles  8 1  ,  8i  ,  Sj  ,  ^4  &  oS  de  la  coutume 
de  Normandie. 

DÉFENSABLE.  L'ordonnance  des  eaux  & 
forêts  ?i.^^tVit  lieux  DcfcnjabUs  ^  les  endroits  des 
forêts  où  le  bois  eil  aiTez  fort  pour  être  a  l'abri 
de  l'attaque  des  befliau.v  ^  qu'ils  ne  puiiTent  y 
caufer  aucun  dommaoe. 

L'âge  auquel  les  taillis  doivent  être  déclarés 
Défenfables  varie  félon  les  différens  pays.  L'or- 
donnance n'a  point  fixé  ce  temps  :  elle  s'en 
rapporte  fur  ce  point  a  la  prudence  des  grands 
maîtres  &  des  officiers  des  maîtriles  ,  comme 
il  paroît  par  les  articles   i  &  3  du  litre  19. 

Un  règlement  de  la  maîtrife  des  e^iiiA  &  fo- 
rêts d'Orléans  ,  du  20  janvier  1720,  fixe  ce 
temps  a  cinq  ans  pour  les  bétes  aumailles,  & 
a  trois  ans  pour  les  chevaux. 

Les  endroits  011  il  y  a  eu  délivrance  'e  cha- 
blis ,  ou  d'autre  arbres  ,  doivent  être  exceptés 
des  lieux  Défenfables  ,  à  caufe  des  rejetons  qui 
naiffent  fur  les  fouches. 

De  même  quand  il  arrive  quelque  incendie 
dans  une  forêt  ,  les  ufagers  ne  doive' l  pas  y 
mener  paître  leurs  beftiaux  ,  'i  ce  n'eit  après 
-un  certain  temps.  C'eft  ce  qui  réiulte  d'un  arrêt 
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du  confeil  du  29  juin  1728  lequel  après  un  in- 
cendie conlidérable  arrivé  dans  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau fît  défenfe  aux  ufagers  d'y  mener 
avant  quatre  ou  cinq  ans  ,  paître  leurs  befliaux 
dans  les  endroits  incendiés. 

Quelques  coutumes  emploient  le  terme  Z>g- 
fenfabU  ,  pour  défigner  les  héritages  qui  ne  font 
jamais  fujets  au  pâturage  de  la  communauté 
ou  qui  n'y  font  affujettis  que  pendant  une  cer- 
taine partie  de  Tannée. 

Voyez  V ordonnance,  des  eaux  &  forêts  ,  &C. 
Voyez  auifi  les  articles  Taillis  ,  Usage  ,  Pâ- 
turage ,  &c. 

DÉFENSE.  Adion  par  laquelle  on  repouffe 
une  attaque  ,  un  outrage  ,  ou  par  laquelle  on  y 
refifte. 

La  Défenfe  eft  naturelle  à  Thomme  ;  elle  lui 
eft  permife  toutes  les  fois  qu'il  peut  en  ufef 
d'une  manière  irréprochable.  Si  injuftement 
attaqué  on  ne  peut  conferver  fa  vie  qu'aux  dé- 
pens de  celle  de  fon  agreffeur  ,  on  eft  excufa- 
ble  de  lui  avoir  donné  la  mort ,  quel  que  foit 
cet  agreffeur. 

Remarquez  que  nous  parlons  d'une  attaque 
injufle  &  d'une  Défenfe  irréprochable.  Ainfi  un 
homme  qui  furpris  en  adultère  par  le  mari  de 
fa  femme  ,  &:  qui  pour  fe  fouflraire  à  la  fureur 
de  ce  mari  fe  failiroit  de  fon  épée  &  la  lui  paf- 
feroit  au  travers  du  corps  ne  pourroit  pas  être 
regardé  comme  ayant  repouffé  une  attaque 
injufle  ,  parce  qu'il  feroit  le  feul  coupable  de 
s'être  mis  dans  le  cas  d'exciter  par  un  crime  la 
fureur  du  mari.  C'efl  aulîi  lur  ce  fondement 
qu'un  homme  adultère  fut  condamné  a  mort  au 
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parlement  de  Bordeaux  en  1620,  pour  avoir 
tué  un  mari  au  moment  011  il  alloit  éprouver 
tous  les  effets  de  fa  colère. 

On  ne  pourroit  pas  dire  non  plus  avoir  re- 
pouffé une  attaque  injuffe  en  repouffant  des 
miniftres  de  juffice  qui  viendroient  exécuter  un 
décret  de  prife  de  corps ,  quand  même  on  auroit 
eu  à  craindre  une  condamnation  capitale  ;  parce 
que  toute  Défenle  contre  l'autorité  publique  efl 
déjà  un  crime  par  elle-même  ,  crime  encore 
bien  plus  grave  lorfqu'il  a  été  fuivi  d'un  ho- 
micide. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  la  Défenfe 
eft  irréprochable  lorfqu'elle  excède  les  bornes 
de  la  modération  dans  laquelle  on  devoit  fe 
renfermer.  Ainfi  ce  n'eft  point  fe  défendre  lé- 
gitimement d'une  attaque  indifcrete  que  de 
porter  des  mains  meurtrières  fur  celui  qui  en  eft 
Tauteur  ,  lorfqu'on  pouvoir  y  parer  avec  plus 
de  modération. 

On  doit  être  auffi  plus  modéré  dans  la  Dé- 
fenfe de  fon  bien  que  dans  celle  de  fa  perfonne  : 
parce  que  vous  voyez  entrer  quelqu'un  dans 
votre  héritage  à  mauvaife  intention,  vous  n'êtes 
pas  autorifé  pour  cela  à  lui  tirer  un  coup  de 
fufil;  par  la  même  raifon  lorfqu'un  voleur  fe  jette 
fur  vous  pour  vous  ravir  votre  bourfe  ,  vous 
n'êtes  excufable  de  la  défendre  en  le  tuant  , 
qu'autant  que  vous  avez  lieu  de  craindre  qu'il 
n'en  veuille  en  même-temps  à  votre  vie. 

On  a  mis  en  queftion  fi  une  femme  pour  la 
Défenfe  de  fon  honneur  pouvoit  tuer  légitime- 
ment celui  qui  vouloit  abufer  d'elle  par  violence 
lorfqu'elle  ne  pouvoit  fe  garantir  autrement  de 
l'injure   qu'on  Itii  faifoit  ;  &  il  a  été  décidé 
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qu'une  Défenfe  pareille  étoit  plus  digne  d'éloge 
que  de  blâme. 

On  efl  autorifé  à  ufer  d'une  Défenfe  légi- 
time  non  leulement  pour  loi  ,  mais  encore  pour 
autrui  ;  il  y  a  même  des  cas  oii  l'on  efl  obligé 
de  le  faire.  Si  je  vois  un  malheureux  en  proie  aux 
mauvais  traitemens  d'un  injufte  aggrefleur ,  je 
puis  légitimement  venir  à  fa  Défenfe ,  je  puis 
de  môme  le  protéger  daiis  fes  biens  contre  la 
rapine  &  l'ufurpation.  Un  fils  efl  obligé  de  dé- 
fendre fon  père  ,  un  mari  fa  femme  ,  un  fervi- 
tenr  fon  maître  ;  les  citoyens  font  obligés  de 
venir  au  iecours  de  leurs  ofîiciers  municipaux , 
de  leurs  magillrats  &  de  tous  ceux  qui  les  gou- 
vernent tant  au  fprirituel  qu'au  temporel  : 
cette  obligation  fe  tire  des  principes  de  la  loi 
naturelle. 

Obfervez  qu'une  défenfe  n'efl  légitime  que 
dans  le  moment  de  l'attaque  :  c'eil  dans  ce  feul 
moment  qu'il  eft  permis  defe faire  juilice,  parce 
qu'on  rifqueroit  des  inconvéniens  irréparables 
d'attendre  le  fecours  de  l'autorité  publique, 
Lorfque  le  moment  de  l'attaque  eft  paffé ,  on 
ne  peut  plus  légitimement  rechercher  Ion  ad- 
veriaire  pour  ie  faire  juflice  à  foi  même  des 
griefs  qu'on  peut  avoir  contre  lui  :  ce  ne  feroit 
plus  une  Défenfe  ,  ce  feroit  une  vengeance  im- 
pardonnable, parce  que  la  vengeance  n'eft  per- 
mife  à  perlonne.  La  feule  voie  qu'on  puifTe  alors 
employer  pour  raiion  du  tort  dont  on  peut  fe  plain- 
dre ,  eft  de  recourir  à  l'autorité  du  magiftrat. 

Lorfque  dans  une  Défenfe  on  a  eu  le  mal- 
heur de  tuer  fon  adverlaire  ,  &;  que  cette  Dé- 
fenfe eft  fans  reproche  ,  on  accorde  facilement 
la  rémilTion  d'un  pareil  homicide.  Les   lettres 

néceflaires 
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néceffalres  en  pareil  cas  ,  s'obtiennent  dans  les 
chancelleries  des  cours  de  parlement,  ainfi  qu'il 
rélulte  de  l'article  5  du  titre  16  de  l'ordonnance 
de  1670  ,  6c  d'une  déclaration  du  21  novembre 
1683. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  d'alléguer  qu'on  à  porté 
le  coup  mortel ,  à  Ton  corps  défendant  ,  il  faut 
que  cette  vérité  fe  manifefte  ou  du  moins  puifle 
fuffifamment  fe  préfumer  des  circonftances.  Il 
s'ell:  trouvé  des  cas  où  pour  colorer  un  affafTmat 
prémédité  on  a  commencé  par  attaquer  fon  ad- 
verfairepar  des  propos ,  pour  avoir  enfuite  droit 
de  le  tuer  fous  prétexte  d'une  querelle  ,  d'une 
difpute  ,  &c.  on  ne  peut  point  dire  qu'en  pareil 
cas  on  a  repouffé  une  attaque  injufte  dès  qu'on 
eft  coupable  de  l'avoir  provoquée. 

Lorfqu'on  a  excédé  les  bornes  d'une  jufte  mo- 
dération ,  &  qu'on  pouvoir  fe  défendre  de  l'at- 
taque d'un  adverlaire  autrement  qu'en  lui  don- 
nant la  mort  ,  fi  néanmoins  cette  attaque  fe 
trouve  injftfte  dans  fon  principe  ,  on  ne  laiffe 
pas  de  trouver  grâce  aux  yeux  du  fouverain  de 
la  peine  attachée  à  l'homicide ,  parce  qu'on  fait 
que  l'homme  n'eil:  fouvent  pas  affez  maître  de 
lui  pour  (e  contenir  :  mais  il  eft  toujours  réfervé 
aux  cours  en  entérinant  les  lettres  de  grâce  ou 
de  pardon  qu'on  leur  préfente  ,  de  punir  ce 
défaut  de  jufle  modération  ,  fuivant  qu'il  paroît 
par  les  circonftances  qu'on  devoit  être  plus 
ou  moins  modéré.  C'eft  ce  qui  fait  aufîi  que 
nonobitant  ces  lettres  de  grâce  ,  on  ordonne 
fouvent  que  le  coupable  s'abftiendra  pendant 
un  certain  temps  ,  &  quelquefois  pendant  toute 
fa  vie  de  reparoître  dans  les  lieux  où  le  défunt 
Tome  XFIl,  V 
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avoit  fa  demeure  ,  ou  dans  ceux  oii  l'homicide 
a  été  commis ,  foit  pour  donner  à  la  famille 
la  fatisfaélion  de  n'avoir  point  fous  fes  yeux 
le  meurtrier  d'un  de  fes  parens ,  ou  au  public 
celle  d'être  délivré  de  la  préfence  d'un  htrame 
contre  lequel  on  n'a  pu  s'empêcher  de  conce- 
voir une  certaine  indignation. 

Obfervez  qu'en  fait  de  modération  on  en 
exige  encore  davantage  dans  la  Défenfe  d'un 
citoyen  envers  un  magiftrat  ,  d'un  fils  envers 
fon  père  ,  d'un  ferviteur  envers  fon  maître  ,  que 
d'un  particulier  envers  d'autres  particuliers 
auxquels  il  n'ell  point  fubordonné.  Mais  ces 
confidécations  &  nombre  d'autres  dépendent 
entièrement  de  la  fageffe  &  des  lumières  des 
magirtrats.  Foyci^  les  articles  Homicide  ,  In- 
jure ,  (  Article,  de.  M.  DareAU  ,  avocat. ,  &c.  ) 

DÉFENSES.  Ce  font  les  moyens  de  fait  ou 
de  droit  que  l'on  emploie  au  palais  en  matière 
civile  &c  en  matière  criminelle  contre  une  ac- 
tion ou  contre  une  accufation.         ^ 

On  apppelle  aufîi  Difinfes  ,  les  jugemens 
qu'on  obtient  d'un  tribunal  lupérieur  pour  em- 
pêcher de  mettre  à  exécution  ce  qui  a  été  pro- 
noncé par  des  juges  inférieurs. 

En  maticre  civile  ,  dans  toutes  les  caufes  prin- 
cipales qui  font  pourfuivies  aux  requêtes  de 
l'hôtel  ou  du  palais ,  dans  les  cours  des  mon- 
noies  ,  daiis  les  fièges  des  grands-maîtres  des 
eaux  &  forêts  ,  dans  les  lièges  préfidiaux  ,  dans 
les  bailliages  &  les  fénéchaulfées  ,  dans  les  fièges 
des  confervations  des  privilèges  desuniverfités, 
dans  les  prévotés  &  les  châtellenies  royales  ,  le 
défendeur  ell  tenu  aux  termes  de  l'article  i  du 
titre  5  de  l'ordonnance  de  1667  ,  de  faire  figni- 
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fier  Tes  Défenfes  dans  les  délais  à  lui  accordés 
félon  la  dilbnce  des  lieux  après  le  jour  de  l'af- 
lignation  échue  (*)  &:  d'y  joindre  copie  des 
pièces  juilificatives  fur  lelquelles  ies  Défenfes 
(ont  établies  ;  &  il  cft  dit  par  l'article  3  du  même 
titre  que  fi  ces  Défenfes  ne  font  point  fournies 
dans  le  temps  marqué  ,  le  demandeur  prendra 
fon  défaut  pour  en  faire  adjuger  le  pront  lur  le 
champ  à  l'audience  ,  fi  la  demande  fe  trouve 
jufle  &  bien  vérifiée.  Les  articles  2  &  4  du 
titre  II  de  la  même  ordoi;nance  concernant 
la  procédure  qu'on  doit  tenir  dans  les  cours  de 
parlement ,  au  grand-confeil  &  dans  les  cours 
des  aides  ,  exigent  auiTi  que  dans  ces  tribunaux 
après  le  délai  des  affignations  échu ,  on  four- 
niffe  fes  défenfes. 

Avant  de  défendre  au  fond  ,  on  doit  commen- 
cer par  propoler  les  exceptions  déclinatoires  , 
les  exceptions  dilatoires  ,  les  fins  de  non  rece- 
voir ,  les  nullités  &  les  autres  exceptions  qui 
peuvent  fe  préfenter  pour  y  être  préalablement 
fait  droit ,  parce  que  quand  une  fois  on  a  dif- 
cuté  le  fond  fans  avoir  propofé  ces  excep- 
tions prél  minaires  ,  on  n'efî  plus  recevable  à  les 
faire  valoir.  Voyez  l'article  Exceptions. 

Rien  n'empêche  cependant  que  la  même  pièce 
d'écritures  qui  contient  les  Détentes  ,  ne  ren- 
ferme aufTi  les  exceptions  peremptoires  :  ►>  dans 
»  les  Défenfes  ,  dit  l'article  5  du  titre  ^  de  l'or- 
»  donnance  citée  ,  feront  employées  les  fins  de 
»non-recevoir ,  nullité  des  exploits,  ou  autres 


(  *  )  Voyez  fur  ces  délais  le  tirre  3  de  la  même  ordon- 
nance. 
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»  exceptions  peremptoires ,  fi  aucunes  y  a ,  pour 
»y  être  préalablement  fait  droit.»  Obfervez 
que  l'ordonnance  ne  parle  que  des  exceptions 
péremptoires;car  lorfqu'il  s'agit  d'un  déclinatoire 
qui  eft  la  première  des  exceptions  à  propofer, 
comme  cette  exception  n'eil:  point  peremptoire 
on  doit  d'abord  la  faire  valoir  féparéraent:  outre 
qu'il  l'eroit  inutile  d'entrer  dans  les  Défenfes  au 
■fond  avant  qu'il  fut  llatué  fur  cette  exception  ; 
c'eft  qu'on  rifqueroit  par  là  de  fe  faire  déclarer 
non  recevable  dans  l'appel  de  déni  du  renvoi 
qu'on  voudroit  interjeter  en  conféquence  du 
déclinatoire  refufé. 

Il  en  eil  de  m.ême  des  exceptions  dilatoires  : 
un  particulier  qui  efl:  aiTigné  en  qualité  d'héri- 
tier ,  ou  qu'on  pourfuit  avant  l'expiration  des 
délais  que  lui  accorde  l'ordonnance  pour  faire 
inventaire  &  pour  délibérer  s'il  acceptera  la  fue- 
ceffion  ,  doit  auffi  commencer  par  demander  fé- 
parément  que  le  délai  que  lui  donne  la  loi ,  lui 
{bit  entièrement  accordé  avant  d'être  obligé 
de  s'expliquer  fur  la  demande  formée  contre 
iui.  Il  feroit  pareillement  inutile  &  même  dan- 
gereux de  propofer  par  anticipation  des  Défenfes 
au  fond  par  le  même  afte  qu'on  propoiéroit  fes 
exceptions  dilatoires.  Il  n'y  a  donc  que  les 
moyens  de  nullité  ,  les  fins  de  non-recevoir  & 
les  exceptions  peremptoires  qui  puiffent  être 
employées  en  même-temps  que  les  Défenfes  au 
fond. 

L'ordonnance  veut  que  les  Défenfes  que  l'on 
fournit  foient  fignées  du  procureur  ;  ce  qui  efl 
fagement  ordonné  afin  d'ôter  tout  prétexte  de 
retrafter  les  aveux  d'où  le  demandeur  pourroit 
tirer  des  inductions  pour  fa  caufe.  Mais  il  eft 
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quelque  fois  à  propos  que  ces  Défenfes  foient 
fignces  aufli  de  la  partie  ,  afin  que  le  procureur 
ne  foit  point  expofé  à  être  défavoué  dans  ce 
qu'il  accorde  ou  dans  ce  qu'il  dénie  au  nom  de 
cette  partie  ;  li  la  partie  ne  figne  point  ou  ne 
peut  ligner  ,  le  procureur  doit  être  muni  de 
pouvoirs  luffifans  pour  n'être  point  compromis. 
Voyez  à  ce  fujet  l'article  Désaveu. 

Dans  les  juilices  feigneuriales  ,  dans  les  offi- 
cialités  ,  dans  les  éleftions  ,  dans  les  greniers  à 
lèl ,  dans  les  juridiftions  confulaires  ,  dans  les 
matières  fommaires  &  proviloires  &  dans  les 
caufes  incidentes  ,  quel  que  foit  le  tribunal  où 
pend  l'affaire  principale  à  laquelle  elles  fe  rap- 
portent ,  on  n'eft  point  obligé  de  fournir  de 
Défenfes  par  écrit  ,  le  défendeur  ou  en  per- 
fonne  (*)  ou  par  le  miniflère  de  fon  procureur 
peut  propofer  verbalement  fes  moyens  à  l'au- 
dience. 

En  madère  criminelle  ,  l'accufé  propofe  fes 
Défenfes  par  fes  reponfes  aux  interrogatoires 
qu'on  lui  fait  fubir  :  il  peut  dire  dans  ce  moment 
tout  ce  qu'il  fait  pour  fa  juftification. 

Lorfque  l'affaire  efl  renvoyée  à  l'audience  » 
il  n'eft  point  obligé  ,  de  faire  fignifier  de  Dé- 
fenfes ;  il  peut  fe  contenter  de  faire  plaider  les 
moyens  qui  fe  préfentent  en  la  faveur. 

Lorfqu'au  lieu  d'être  renvoyée  à  l'audience 
TafFaire  a  été  réglée  à  l'extraordinaire ,  il  peut 
après  le  récolement  &  la  confrontation  propo- 
fer fes  faits  juftificatifs.  Voyez  cet  article. 

Défenfes  cTexécuter  un  jugement  ou  une  ordon-^ 

(*)  Dans  les  juriJicîioDS  bien  entendu  où  les  parties  foac 
tenues  à  plaider  en  peifonne. 

V  iij      • 
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nance.  Ces  Défenfes  émanent  du  juge  fupéHeur 
auprès  duquel  on  s'eft  pourvu  par  la  voie  de 
l'appel  pour  faire  furleoir  l'exécution  de  ce  qui 
eft  ordonné  par  un  juge  inférieur. 

Ces  Défenfes  peuvent  avoir  lieu  en  matière 
civile  6l  en  matière  criminelle. 

Elles  ont  lieu  en  matière  civile ,  lorfque  la 
condamnation  n'ell:  fondée  fur  aucun  titre  ou 
que  l'objet  n'en  eft  ni  fommaire  ni  provifoire , 
&  que  le  juge  a  mal  à  propos  ordonné  l'exécu- 
tion proviioire  de  fa  lentence.  Dans  ce  cas  on 
peut  obrenir  dans  le  fiege  fupérieur  où  l'appel 
de  la  condamnation  doit  être  porté  ,  ou  dans  les 
cours  li  cet  appel  doit  y  reflbrtir  immédiate- 
ment ,  des  Défenfes  de  la  mettre  à  exécution. 

Mais  dans  les  cas  où  les  fentences  des  pre- 
miers juges  doivent  s'exécuter  par  provifion  (*) 
l'article  i6  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667 
défend  expreffément  aux-  cours  &  à  tous  les 
autres  juges  d'accorder  des  Défenfes  ou  des 
furfénnces  »  &  li  aucunes  étoient  obtenues  nous 
»  les  avons  dès-à-préfent  ,  dit  U  légiflateur  ,  dé- 
»  claries  nulles  ;  &  voulons  que  ians  y  avoir 
»  égard  ,  &  fans  qu'il  foit  beloin  d'en  demander 
»  main-levée  ,  les  fentences  foient  exécutées  , 
M  nonobftant  tous  jugemens  ,  ordonnances  ou 
i>  arrêts  contraires ,  &  que  les  parties  qui  auront 
»  préfenté  les  requêtes  à  fin  de  Défenfes  ou  de 
*>  furféances  ,  &  les  procureurs  qui  les  auront 
»  fignées  ,  ou  qui  en  auront  fait  demande  en  l'au- 
»  dience  ou  autrement ,  foient  condamnés  cha- 
»  cun  en  cent  livres  d'amende ,  applicable  moitié 

(*)  Ces  cas  font  uéteraiiiiés  par  les  arricles  ii  ,  13  ,  14 
&  15  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  ii6-j. 
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»  à  la  partie ,  &  l'autre  moitié  aux  pauvres ,  lef- 
»  quelles  amendes  ne  pourront  ctre  remifes  ni 
»  modérées.  « 

R.ien  de  plus  précis  ,  comme  on  le  voit ,  que 
cet  article  ,  &:  rien  cependant  de  plus  mal  exé- 
cuté ;  car  fous  pretexie  d'être  en  droit  d'exa- 
miner û  l'exécution  proviloire  d'une  fentence  a 
été  régulièrement  prononcée  ou  non  ,  les  cours 
&  les  autres  juges  ne  refufent  prclque  jamais 
des  Défenfes  ou  des  furféances  dans  les  cas  mê- 
même  les  plus  provifoires  :  abus  qu'on  peut  dire 
porté  à  l'excès  :  quoique  ces  Détenfes  ou  lur- 
féances  foient  déclarées  nulles  par  l'ordonnance , 
on  ne  laifle  pourtant  pas  d'y  déférer  ,  &  l'ufage 
e(l  tel  aujourd'hui  qu'il  faut  néceffairement  y 
former  oppofition  ék.  les  faire  lever. 

Obfervez  néanmoins  que  ces  Défenfes  ne 
doivent  jamais  être  prifes  à  la  rigueur ,  &  au 
point  d'empêcher  les  ades  confervatoires  dans 
les  cas  où  il  y  auroit  du  péril  dans  la  demeure. 

On  obtient  auffi  des  défenfes  en  matière  crimi- 
nelle comme  en  matière  civile.  On  en  obtient. 

i*".  Contre  les  fentences  de  provifion  ;  mais 
il  faut  pour  cela  qu'on  ait  vu  les  charges  & 
informations  ,  le  rapport  des  méde,cins  &  des 
chirurgiens  &  que  le  tout  ait  été  communiqué 
au  miniflère  public  ;  &  encore  ces  Défenfes  ne 
doivent-elles  avoir  d'effet  à  l'égard  de  la  provi- 
fion qu'autant  que  cela  eftexprellement  ordonné. 
Telles  font  les  difpofuions  de  l'article  8  du  titre 
12  de  l'ordonnance  de  1670. 

i*^.  Contre  la  continuation  de  l'inftruûion 
des  procès  criminels  ;  mais  il  faut  pour  cela  le 
vil  des  charges  &  informations  &  les  conclu- 
fions  du  minirtère  public ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 

V  iv 
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fimplement  qu'un  décret  d'ajournement  perfbn- 
nel  ;  dans  ce  cas  lorfque  le  titre  d'accufation 
ne  peut  lendre  à  aucune  peine  affli£live  ou  infa- 
mante ,  on  accorde  aifément  des  Défenfes  de  le 
mettre  à  exécution  ,  même  fans  avoir  vu  les 
charges  &  informations  ;  mais  fi  les  décrets  ont 
été  décernés  par  des  juges  eccléfiaftiques  ou  par 
des  juges  féculiers  contre  des  officiers  pour 
malverfation  dans  leurs  fondions  ,  ou  qu'il  y  ait 
des  co-accufés  décrétés  de  prife  de  corps  ,  il  ne 
peut  point  être  accordé  de  Défenfes  que  les 
charges  &  informations  n'aient  été  vues  (*). 

Il  a  été  queftion  en  1730  de  favoir  fi  lorfque 
Tofficial  &  le  juge  féculier  inftruifoient  conjoin- 
tement contre  un  eccléfia{lique,le  métropolitain 
pouvoit  donner  des  Défenfes  d'exécuter  une 
ientence  rendue  par  cet  officiai.  La  fentence 
dont  il  s'agiffoit ,  émanoit  de  l'official  de  Li- 
moges féant  à  Guéret  ,  dans  le  temps  qu'il  inf- 
truifoit  contre  un  eccléfiaftique  conjointement 
avec  le  lieutenant  criminel  de  Dorât  ;  &  par 
l'arrêt  intervenu  fur  cette  quefiion  au  parlement 
de  Paris  le  1 1  janvier  173 1 ,  il  a  été  décidé  que 
le  métropolitain  avoit  pu  valablement  accorder 
des  Défenfes ,  parce  que  l'autorité  de  la  cour 
étoit  fuffifante  pour  empêcher  le  juge  eccléfiaf- 

(*)  Ccfl  ce  qui  réfuite  d'une  déclaration  de  1680  &  de 
Tarcicle  40  de  l'éditdt  \(i9^  ,  concernant  la  difcipiineecclé- 
fîaftique.  Il  y  a  même  à  ce  fujet  un  arrêt  du  parlement  de 
Par;s  di!  17  janvier  17x8  ,  ccncernan:  l'official  métropoli- 
tain de  Bordeaux,  féaat  à  Poici^rs  ,  par  lequel  il  lui  fut 
enjoint  d'obrerver  les  ordonnances  ,  notament  la  déclaration 
dont  il  s'agit  &  l'article  40  de  l'cdit  de  165)5  j  avec  prohibi- 
tion d'accorder  a  l'avenir  des  défenfes  d'exécuter  i^^  décrets 
d'ajourneir.cnt  perfontiel ,  llms  avoir  vu  les  charges  &  ia- 
fjiraationi. 
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tique  de  rien  faire  contre  l'intérêt  public  ,  dans 
le  cas  où  il  excéderoit  les  bornes  de  ibn  mi- 
niftcre. 

Obfervez  au  furplus  qu'un  fimple  arrêt  de 
Défcnfes  contre  l'exécution  d'un  décret  ,  ne 
relevé  pas  de  plein  droit  un  eccléfiaftique  ni 
un  officier  de  l'interdidlion  qu'emporte  par  elle 
même  la  feule  fignification  de  ce  décret ,  fi 
l'arrêt  ne  l'en  relevé  en  même-temps  expref- 
fément. 

Les  cas  oîi  l'on  ne  peut  accorder  des  Défenfes 
en  matière  criminelle  font  ceux  où  il  s'agit  de 
l'exécution  d'un  jugement  qui  déboute  de  Top- 
pofition  formée  à  la  publication  d'un  monitoire  ; 
&:  de  l'exécution  provifoire  d'une  fentence  qui 
ne  porte  que  des  condamnations  pécuniaires  , 
lorfque  dit  l'ordonnance  »  outre  les  dépens  dans 
»  les  juflices  des  feigneurs  elles  n'excèdent  pas 
»  la  fomme  de  quarante  livres  envers  la  partie 
»&  de  vingt  livres  envers  le  feigneur.  Dans 
»  les  juridiclions  royales  qui  ne  reffortiffent 
M  niiment  au  parlement ,  fi  elles  n'excèdent  cin- 
»  quante  livres  envers  la  partie  &  vingt  cinq 
)»  livres  envers  (le  roi)  ,  &  dans  les  bailliages  & 
il  iéncchauffées  où  il  y  a  préfidial  ,  fièges  des 
M  duchés  &  pairies  ,  &  autres  reflbrtiilans  nù- 
»  ment  aux  cours  de  parlement ,  cent  livres  en- 
»  vers  la  partie  &  cinquante  livres  envers  (  le 
»  roi  )  »;  dans  ces  deux  cas  l'ordonnance  déclare 
nulles  de  plein  droit  les  Défenfes  qui  pourroient 
être  obtenues  au  •préjudice  de  ce  qu'elle  con- 
tient à  cet  égard,  comme  on  peut  s'en  convain- 
cre par  l'article  9  du  titre  7  &  par  les  articles  6 
&  8  du  titre  25.  Mais  on  ne  laiffe  pas  d'obtenir 
de  ces  Défenfes;  ôc  quelque  abufivcs  c|u'elles 
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foient  en  pareil  cas ,  comme  nous  l'avons  ob- 
iervé  en  pariant  des  Défenfcs  en  matière  civile , 
on  ne  s'en  croit  pas  moins  obligé  d'y  déférer. 

Remarquez  au  iurpîus  que  pour  obtenir  des 
Défenfes  loit  au  civil  loit  au  criminel,  il  faut  que 
copie  de  la  pièce  dont  on  veut  faire  arrêter 
l'exécution  lot  jointe  à  la  requête  que  l'on  donne 
à  cet  effet.  Voyez  l'article  Arrêt  de  Défenfcs, 

Dèfcnfes  au  contraire  :  c'efl  une  diipofition 
inférée  clans  un  jugement  pour  dire  qu'on  laifle 
la  liberté  à  l'une  des  parties  de  répondre  par 
écrit  à  ce  qui  a  pu  être  dit  à  fon  préjudice. 
Cette  difpofition  comme  étant  de  droit ,  eft  pref- 
que  toujours  réputée  fous-entendue  quand  elle 
a  été  omife. 

Défenfcs  par  atténuation  ,  fe  dit  des  excep- 
tions que  pouvoit  autrefois  propofer  un  accufé 
pour  détruire  les  preuves  &  moyens  employés 
contre  lui.  Ces  fortes  de  Défenfes  ont  été  abro- 
gées par  l'ordonnance  criminelle  ;  mais  l'accufé 
peut  repondre  par  requête  figniiiée  en  donnant 
copie  de  fes  pièces  juftificatives,  fans  néanmoins 
que  le  défaut  de  préfenter  cette  requête  puifTe 
retarder  le  jugement  du  procès. 

Défenfes  générales  ^  fe  dit  des  lettres  de  chan- 
cellerie ,  ou  d'un  jugement  obtenu  par  un  dé- 
biteur contre  fes  créanciers  ,  pour  faire  homo- 
loguer le  contrat  qu'il  a  fait  avec  la  plus  grande 
partie  d'entr'eux  ,  ou  pour  faire  entériner  les 
lettres  de  rcpi  qui  lui  ont  été  accordées.  Re- 
marquez que  ceux  qui  ont  obtenu  de  ces  fortes 
de  Défenles  &  qui  en  ont  fait  ufage  ,  ne  peu- 
vent plus  parvenir  à  aucune  charge  municipale 
ou  fonction  publique  qu'ils  n'aient  obtenu  des 
lettres  de  réhabilitation  ,  &  prouvé  qu'ils  ont 
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depuis  entièrement  payé  leurs  créanciers.  Voyez 
fur  CCS  Dçfenles  générales  le  titre  9  de  l'ordon- 
nance de  1673  »  ^^  ^^^^^  ^  ^^^  répis  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1669  6c  l'article  ^4  de 
la  déclaration  du  13  décembre  1699.  Tous  ces 
règlemens  feront  dévclopés  à  l'article  RÉpi. 

Voyez  /es  ordonnances  de  1 66y  ,  /  6yo  ,  6* 
/6yj  ;  la  déclaration  de  \68o  ;  Cèdit  de.  i(Sc)5  ,  &c. 
Voyez  aufTi  les  articles  ARRÊT  {^de  Dcfenfes  ) 
Exceptions  ,  &c.  {^Article  de  M.  D  are  au  y 
avocat ,  &c.  ) 

DÉFENSEUR.  C'eft  celui  qui  eft  chargé  de 
la  défenfe  d'un  client. 

Ce  titre  de  Défenfeur  appartient  principale- 
ment à  l'avocat  &  fubfidiairemenr  au  procureur , 
dans  le  moment  où  l'un  d'eux  plaide  la  caufe  de 
fa  partie  à  l'audience.  Mais  hors  de  la  plaidoirie 
on  ne  fe  fert  plus  du  terme  de  Dîfenjhir ,  lî  ce 
n'eft  dans  les  écritures  Se  dans  les  mémoires. 

Un  Défenfeur  ,  quel  qu'il  foit ,  ne  doit  em- 
ployer que  des  moyens  honnêtes  pour  le  fou- 
tien  de  la  caufe  de  fon  client  :  il  doit  s'abftenir 
de  tout  ce  qui  eft  injurieux  &:  étranger  à  la 
défenfe  dont  il  eft  chargé.  Autant  il  mérite  la 
prote£tion  de  la  juftice  qu^nd  il  fe  renferme  dans 
les  bornes  de  fon  miniftère  ,  autant  il  peut  en 
exciter  l'indignation  lorsqu'il  s'écarte  de  fon 
devoir  pour  fervir  la  paffion  de  fon  client  &  fe 
rendre  l'organe  de  l'inipofture  &;  de  la  calomnie. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  à  l'arr 
ticle  Avocat  ,  cc  ce  que  nous  aurons  encore 
occafon  de  dire  à  l'article  Mémoire. 

Dcfcnjeur ,  a  été  autrefois  le  titre  attaché  à 
un  office  connu  dans  l'é^life  &  dans  l'empire. 
Cet  officier  qui  étoit  au  rang  des  dignitaires , 
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étoit  chargé  par  état  de  veiller  au  bien  public  , 
de  protéger  les  pauvres  &  les  malheureux  ,  & 
de  défendre  les  intérêts  des  éghfes  &  des  mo- 
nafîères. 

On  appeloit  aufli  Défsnfeur  ^  du  temps  de 
Juftinien ,  un  homme  prépolé  pour  tenir  regiftre 
des  difFérens  aûes  concernant  l'églife.  Souvent 
ce  Défenfeur  étoit  un  fimple  laïque.  (  Article. 
d&  M.  D  A  RE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

DÉFICIT.  Terme  latin  ufité  au  palais 
pour  exprimer  quelque  chofe  qui  manque.  On 
dit  par  exemple ,  que  telle  &  telle  pièce  d^inc 
produciion  font  en  Déficit.  On  dit  pareillement 
Q^iine  fomme  ejl  en  Déficit ,  dans  la  caiffe  d'un 
tréforier  ou  receveur  public.  Voyez  Produc- 
tion, Receveur  ,  &c. 

DÉFIMITEUR.  Ceft  le  titre  qu'on  donne 
dans  certains  ordres  religieux  à  ceux  qui  font 
choiiis  parmi  les  fupérieurs  &  religieux  du 
même  ordre  ,  aflemblés  pour  le  chapitre  géné- 
ral ou  provincial ,  à  l'efFet  de  régler  les  affaires 
de  l'ordre  ou  de  la  province  ou  congrégation. 
Pendant  la  tenue  du  chapitre  ,  toute  l'autorité 
eft  commite  aux  Défîniteurs  pour  faire  les  régle- 
mens,  définitions  ,  ftatuts  ,  décrets  qu'ils  jugent 
convenables  au  bien  du  corps.  Ce  font  eux  aulîi 
qui  font  les  éledions  des  fupérieurs  pour  les 
maifons  de  leur  ordre. 

Le  lieu  ou  s'afTemblent  les  Défîniteurs  s'ap- 
pelle le  définitoire.  On  donne  aulTi  quelquefois 
ce  nom  à  l'afTemblée  des  Défîniteurs;  c'eft  pro- 
prement le  tribunal  de  l'ordre  par  lequel  toutes 
les  affaires  purement  régulières  font  jugées. 

11  y  a  dejx  fortes  de  Défîniteurs  ;  favoir,  les 
Défîniteurs  généraux  U  les  Défîniteurs  parti- 
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culiers.  Les  Définiteurs  généraux  font  ceux  que 
chaque  chapitre  provincial  députe  au  chapitre 
général  pour  régler  les  affaires  de  tout  l'ordre. 
L'aflemblée  de  ces  Définiteurs  s'appelle  le  défi- 
nitoire  général.  Les  Définiteurs  particuliers  font 
ceux  que  chaque  monaflère  députe  au  chapitre 
provincial ,  pour  y  tenir  le  défînitoire  dans  le- 
quel fe  règlent  les  affaires  de  la  province. 

L'ufage  des  différens  ordres  religieux  n'eft 
pas  uniforme  pour  l'éleâion  ,  ni  pour  le  nombre 
&  les  prérogatives  des  Définiteurs. 

Dans  plufieurs  ordres  &  congrégations ,  les 
Définiteurs  font  ordinairement  choifis  en  nom- 
bre impair  ,  de  fept ,  neuf,  quinze ,  ou  plus  : 
dans  l'ordre  de  Cîteaux ,  il  y  en  a  vingt-cinq  ; 
dans  celui  de  Cluni ,  quinze  ;  dans  la  congré- 
gation de  Saint-Maur ,  neuf;  dans  celui  de  Samt- 
Vanne  ,  il  n'y  en  a  que  fept. 

Dans  cette  dernière  congrégation  ,  ils  font 
choifis  par  tous  ceux  qui  compofent  le  chapitre  , 
fbit  fupérieurs ,  foit  députés  des  communautés  ; 
mais  ces  derniers  ne  peuvent  être  Définiteurs  ; 
ils  n'ont  que  voix  aftive. 

L'éleftion  des  Définiteurs  dans  la  congréga- 
tion de  Saint-Maur  ,  fe  fait  par  les  feuls  fupé- 
rieurs qui  font  députés  au  chapitre  général  en 
des  affemblées  particulières  tenues  avant  cell« 
du  chapitre ,  &  qu'on  appelle  diètes. 

Dans  Tordre  de  Cluni  ,  ils  font  choifis  par 
ceux  qui  étoient  Définiteurs  au  chapitre  précé- 
dent ,  &  ainfi  fuccefTivement  d'un  chapitre  à 
l'autre  ;  enforte  que  ceux  qui  étoient  Défini- 
teurs au  chapitre  précédent ,  n'ont  plus  au  cha- 
pitre fuivant  que  voix  aftive  ,  &  ne  peuvent 
être  choifis  pour  être  de  nouveau  Définiteurs, 
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Comme  il  y  a  deux  obfervances  dans  l'ordre  de 
Ckini,  des  quinze  Définiteurs,  huit  font  de  l'an- 
cienne obfervance  ,  &  fept  de  l'étroite  ;  ils 
s'unifTent  tous  pour  connoître  des  affaires  com- 
munes à  l'ordre  ,  &  le  féparent  pour  connoître 
de  ce  qui  regarde  chaque  obfervance  :  tous  les 
réglemens  ,  ftatuts,  &c.  font  rapportés  enfuite 
dans  un  ieul  corps  au  défînitoire  commun  ,  & 
font  fignés  de  tous  les  Dénniteurs.  Dans  l'inter- 
valle d'un  chapitre  à  l'autre  ,  il  n'y  a  ni  droit  ni 
prérogative  attachés  au  titre  de  Définiteurs  ,  fi 
ce  n'eft  celui  d'alîifter  au  chapitre  fuivant. 

Les  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de 
France  s'alTemblent  tous  les  trois  ans  par  dé- 
putés dans  l'abbaye  de  fainte  Geneviève ,  jpour 
y  faire  l'éledlion  d'un  abbé  général.  Ce  cha- 
pitre compolé  de  dix-huit  députés  ,  eft  partagé 
en  trois  chambres. 

La  première  &  principale  qu'on  appelle  le 
définitoire  ,  &  à  laquelle  préfide  l'abbé  ,  eft 
compofée  de  dix  Définiteurs  choifis  par  futFrages 
fecrets  entre  les  députés.  Ils  font  ainfi  appelés  , 
parce  qu'ils  mettent  la  dernière  main  aux  ré- 
glemens qui  doivent  être  obiervés  dans  cette 
congrégation  ;  ils  nomment  les  fupérieurs  des 
maifons  ;  leur  fonOion  ne  dure  de  même  que 
dans  les  autres  ordres  dont  on  a  parlé,  que 
pendant  la  tenue  du  chapitre  ,  qui  eil  ordinai- 
rement d'environ  douze  ou  quinze  jours. 

La  féconde  chambre  appelée  des  décrets  ,  eft 
celle  où  l'on  forme  d'abord  les  réglemens ,  qui 
font  enfuite  portés  au  définitoire  ,  lequel  les 
adopte  ou  rejette ,  &  y  met   la  dernière  main. 

La  troilîème  chambre  enfin  ,  qu'on  appelle 
chambre  des  comptes ,  eft  celle  où  l'on  examine 
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les  comptes  des  maifons.  Les  députés  qui  com- 
pofent  cette  chambre  ,  après  un  examen  des 
comptes  ,  en  font  le  rapport  au  défînitoire  , 
c'eft-à-dire  en  la  chambre  des  Définiteurs  ,  lef- 
quels  règlent  ces  comptes. 

Pour  être  Définiteur  dans  cette  congréga- 
tion ,  il  faut  avoir  été  prieur  au  moins  neuf 
années.  Les  Définiteurs  ont  la  préféance  fur 
les  autres  députés  pendant  la  tenue  du  cha- 
pitre. 

Suivant  les  conftitutions  de  l'étroite  obfer- 
vance  pour  les  réformés  de  l'ordre  des  Carmes  , 
approuvées  6c  confirmées  par  Urbain  VIII, 
avec  les  articles  ajoutés  par  Innocent  X  ,  & 
publiées  par  décret  du  chapitre  général  tenu  à 
Rome  en  1645  ,  ^^"^  ^^  troifième  partie  traite 
du  chapitre  provincial ,  voici  ce  qui  s'obferye 
par  rapport  aux  Définiteurs  ,  fuivant  le  chapi- 
tre 3  ,  intitulé  de  elecilone  Definitorum, 

Il  eft  dit  que  l'on  élira  pour  Définiteurs  ceux 
qui  feront  les  plus  recommandables  par  leur 
prudence  ,  expérience  ,  doclrine  &  fainteté  ; 
qu'ils  feront  les  aides  du  provincial  ,  lequel 
fera  tenu  de  fe  fervir  de  leur  fecours  &  de  leur 
confeil  pour  le  gouvernement  de  la  province  ; 
de  manière  qu'il  ne  pourra  point  fans  raifon  , 
s'écarter  de  leur  avis  ;  que  cette  éleftion  fi;ra 
faite  par  tous  ceux  qui  font  de  gremio  ;  que  les 
fuffrages  feront  fecrets  ,  &  que  l'on  choifira 
quatre  des  religieux  aufîi  du  même  ordre ,  cui 
n'aient  point  été  Définiteurs  au  dernier  cha- 
pitre ;  que  celui  qui  aura  le  plus  de  voix  fera 
le  premier  ;  celui  qui  en  aura  enfuite  le  plus 
fera  le  fécond ,  &  ainfi  des  autres  ;  que  fi  plu- 
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fleurs  fe  trouvent  avoir  égalité  de  fufFrages  ,  le 
plus  ancien  en  profefrioa  fera  Défîaiteur. 

L'éleftion  étant  faite  ,  elle  doit  être  publiée 
par  le  préfident  du  chapitre ,  lequel  déclare  que 
Iqs  Définiteurs  élus  ont  autorité  de  décider 
toutes  les  affaires  qui  fe  préfenteront  pendant 
la  tenue  du  chapitre  ;  enforte  que  ces  Défini- 
teurs ainfi  élus  ont  tout  pouvoir  de  la  part  du 
chapitre  ,  excepté  lorfqu'il  s'agit  de  faire  des 
réglemens  qui  concernent  toute  la  province  ; 
car  en  ces  matières  ,  tous  ceux  qui  font  du  cha- 
pitre ont  droit  de  fuffrage ,  &c  l'on  y  doit  même 
procéder  par  fuffrages  fecrets  fi  cela  paroît  plus 
convenable. 

Les  Définiteurs  ainfi  élus  &  annoncés  com- 
mencent aufîitôt  à  être  comme  afîiftans  auprès 
du  provincial  &  du  préfident.  On  publie  aufli 
les  noms  de  ceux  qui  ont  eu  après  eux  le  plus 
de  fuffrages ,  &  on  les  infcrit  dans  le  livre  de  la 
province  ,  félon  le  nombre  des  fuffrages  que 
chacun  d'eux  a  eus  ,  afin  que  l'on  puifTe  en 
prendre  parmi  eux  pour  fuppléer  le  nombre  des 
Définiteurs  ,  fi  quelqu'un  d'eux  venoit  à  être 
élu  provincial  ou  à  décéder ,  ou  fe  trouvoit  ab- 
fent  par  quelqu'autre  empêchement. 

Aucun  ne  peut  être  élu  Définiteur  qu'il  ne 
foit  prêtre  ,  qu'il  n'ait  cinq  années  accompUes 
de  profefTion  ,  &  qu'il  ne  foit  âgé  de  trente  ans 
au  moins. 

Pendant  le  chapitre  &  les  congrégations  ow 
affemblées  annuelles,  les  Définiteurs  tiennent  le 
premier  rang  après  le  provincial  ;  hors  le  cha- 
pitre, ils  ont  rang  après  le  prieur,  le  fous-prieur 
&  le  maître  des  novices  ;  dans  leurs  couvens  , 

ils 
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ils  font  néanmoins  fournis  en  tout ,  &  doivent 
teccvoir  de  leurs  prieurs  les  monltions  &  cor- 
redlions ,  comme  les  autres  religieux  auxquels 
ils  doivent  l'exemple.  Les  conftitutions  ne  veu- 
lent pas  qu'on  les  appelle  Définiteurs  dans  le 
couvent  ;  mais  ce  dernier  article  ne  s'obferva 
pas. 

Ceux  qui  ont  eu  voix  dans  l'éledion  du  dif- 
cret  ou  religieux  qui  accompagne  le  prieur  ou 
vicaire  au  chapitre  provincial ,  ne  peuvent  avoir 
voix  dans  le  chapitre  pour  l'éleftion  des  Défini- 
teurs  ,  excepté  le  préfident  &  ion  adiitant ,  qu'il 
choifit  lui-même  félon  fa  confcience  ,  pourvu 
qu'il  foit  de  la  province  &  du  nombre  de  ceux 
qui  obferverit  les  flatuts. 

Telles  i'op.t  les  règles  prefcrites  pour  les  Dé- 
finiteurs  par  les  coniiitutions  dont  on  vient  de 
parler, 

11  feroJt  fuperflu  d'entrer  dans  le  détail  de  ce 
qui  fe  pratique  à  cet  égard  dans  les  autres  or- 
dres ;  ce  qu'on  vient  de  dire  fuffit  pour  en  donner 
une  idée. 

DÉFINITIF.  C'eft  ce  qui  décide ,  ce  qui 
termine  une  conteftation.  Un  arrêt  définitif  , 
une  fentence  définitive  font  oppofés  aux  arrêts 
ou  fentences  interlocutoires  qui  ordonnent  quel- 
que choie  pour  l'infirudion  ou  en  attendant  le 
jugement  du  tond  des  conteftations. 

On  dit  en  dcfinitive  ,  pour  dire  ,  par  jugement 
Définitif. 

DÉFLORATION.  Ceft  l'aftion  par  laquelle 
on  ravit  à  une  fille  fa  virginité. 

Un  fait  pareil  eft  regardé  parmi  nous  comme 
un  crime  capital  dans  deux  cas  :  le  premier , 
lorfqu'on  attente  à  la  pudicité  d'une  perfonne  di* 
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fexe  malgré  elle  ,  &  c'efl  ce  qu'on  appelle  exac- 
tement un  viol  ;  le  fécond ,  lorfque  lans  ufer  de 
violence  ,  on  fait  des  entreprifes  contre  la  vir- 
ginité d'une  jeune  perfonne  qui  n'eft  point  en- 
core nubile. 

La  Défloration  avec  violence  efl  mife  avec 
raifon  au  rang  des  crimes  capitaux  :  outre  qu'on 
offenfe  fingulièrement  les  mœurs  ,  c'ell  qu'on 
fait  une  plus  grande  injure  à  une  perfonne  de 
lui  ravir  ainfi  fon  honneur,  qu'on  ne  lui  en  feroit 
en  lui  raviflant  à  force  ouverte  fa  fortune  ;  èc 
comme  le  vol  à  force  ouverte  ell  dans  le  cas 
d'être  puni  d'une  peine  capitale  ,  le  crime  dont 
il  s'agit  ne  mérite  fans  doute  pas  plus  d'indul- 
gence. 

C'ell:  aufîi  avec  fondement  qu'on  punit  du 
dernier  fupplice  l'attentat  commis  à  la  pudicité 
d'une  jeune  perfonne  qui  n'eft  point  encore  nu- 
bile ,  quand  même  elle  fe  feroit  prêtée  à  la  tur- 
pitude de  celui  qui  a  cherché  à  la  déflorer.  Les 
bonnes  mœurs,  la  fCireté  publique  &  l'honneur 
des  familles  font  fingulièrement  intérefîes  à  ce 
que  l'on  féviffe  contre  les  coupables  avec  la 
dernière  févérité.  En  1775  ,  un  particulier  a  été 
pendu  par  arrêt  du  parlement ,  en  la  julHce  de 
Montmartre  près  Paris ,  pour  avoir  défloré  une 
jeune  fille  d'environ  neuf  ans. 

Lorfque  la  Défloration  s'exerce  envers  une 
fille  formée  &  fans  violence,  c'efl  alors  ce  qu'on 
appelle  fornication  ;  crime  contre  les  mœurs , 
plus  ou  moins  févérementpunifTable  ,  fuivant  la 
quahté  des  parties  &  les  fuites  qu'il  a  eues.  La 
punition  s'en  borne  ordinairement  à  une  aumône 
&  à  des  dommages-intérêts  ,  à  moins  que  par 
le  mariage  on  ne  répare  le  toit  fait  à  la  fille.  U 
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entraîne  aulîi  quelquefois  des  peines  extraordi- 
naires 6c  même  capitales  fuivant  les  circonftan- 
ces.  Un  valet ,  par  exemble  ,  qui  féduit  la  fille 
de  Ton  maître  dans  un  temps  où  cette  jeune 
perfonne  n'a  encore  aucune  expérience  ,  peut 
être  puni  de  mort  ;  c'eft  ce  qui  refaite  de  l'ar- 
ticle 3  d'une  déclaration  du  12  novembre  1730. 
Voyez  à  ce  fujet  les  articles  Fornication  , 
SÉDUCTION,  &c.  (^^rùcle  de.  M.  Dareau  , 
avocat  au  parlement ,  &c.^. 

DÉFRICHEMENT.  Adion  d'arracher 
les  brouflailles  ,  les  épines ,  ôcc.  d'une  terre  in- 
culte pour  la  mettre  en  valeur. 

L'agriculture  ayant  dans  tous  les  temps  mé- 
rité l'attention  du  gouvernement ,  nous  voyons 
que  des  lois  anciennes  ont  attribué  aux  parti- 
culiers qui  entreprenoient  de  défricher  des 
terres  incultes  ,  plufieurs  exemptions  ou  privi- 
lèges proportionnée  à  l'utilité  de  leurs  travaux  : 
on  peut  citer  à  ce  fujet  l'édit  de  Henri  IV  du 
.8  avril  1599  ,  enreglftré  au  parlement  le  1 5 
novembre  fuivant  ;  un  autre  édit  de  Louis  XIII 
enregiftré  le  25  août  161 3;  deux  déclarations 
des  4  mai  1641  &  20  juillet  1643  >  une  autre 
déclaration  donnée  par  le  feu  roi  le  14  juin 
1764,  &  enfin  la  déclaration  du  1 3  août  1766  , 
qui  forme  le  dernier  état  de  la  jurifprudence  fur 
la  matière  dont  il  s'agit,  ôi  que  nous  allons  ana- 
lyfer  : 

Par  l'article  premier  de  cette  dernière  loi  , 
les  terres ,  de  quelque  qualité  &  efpèce  qu'elles 
foient  ,  qfii  depuis  quarante  ans  n'ont  donné  , 
félon  la  notoriété  publique  des  heux ,  aucune 
récolte  ,  font  réputées  terres  incultes. 

Ceux  qui  veulent  entreprendre  de  défricher 
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ces  terres  &de  les  mettre  en  valeur ,  font  tenus 
pour  jouir  des  privilèges  attachés  à  ce  genre  de 
travail ,  de  déclarer  au  greffe  de  la  juftice  royale 
des  lieux ,  &  à  celui  de  l'éleftion  ,  la  quantité 
de  terres  qu'ils  -prétendent  défricher  ,  &  d'en 
indiquer  les  tenans  &  les  aboutiffans  ;  à  l'effet 
de  quoi  ils  doivent  payer  dix  fous  à  chaque 
grefîier  pour  l'enregiitrement  de  leur  déclara- 
tion. Il  faut  d'ailleurs  qu'ils  faffent  afncher  une 
copie  de  cette  déclaration  à  la  principale  porte 
de  l'églife  paroifTiale  ,  à  Tiffue  de  la  meffe  de 
paroiffe  ,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  par  un 
huifiier  ,  fergent  ou  autre  officier  public  requis 
à  cet  effet ,  dont  il  doit  être  dreffé  procès- 
verbal. 

Ces  formalités  prefcrites  par  les  articles  2. 
&  3  ,  ont  particulièrement  pour  objet  de  mettre 
les  décimateurs  ,  les  curés  &  les  habitons  en 
état  de  vérifier  les  déclarations  dont  il  s'agit  & 
de  fe  pourvoir  le  cas  échéant ,  favoir,  les  déci- 
mateurs &  les  curés  pour  railbn  de  la  dixme , 
devant  les  juges  ordinaires  ;  &  les  habitans  pour 
raifon  de  la  taille  ,  devant  les  élus  (*). 

L'article  4  veut  que  les  entrepreneurs  des 
Défrichemens  ,  les  décimateurs  ,  les  curés  & 
les  habitans  puiifent  fe  faire  délivrer  lorfqu'ils 
le  jugent  à  propos  ,  des  copies  de  ces  déclara- 

(  "^  )  Obfervez  que  par  une  déclariation  du  7  novembre 
1 77  j  ,  le  roi  a  fixé  à  fix  mois  le  délai  pendant  lequel  les  dé- 
cimateurs, les  curés  &  les  communautés  dhabuans ,  pour- 
roient  être  admis  à  contredire  les  déclarations  de  Défriche- 
mens. Ce  délai  court  du  jour  du  procès-verbal  d'affiche  de 
chaque  déclaration.  Après  ce  temps  les  entrepreneurs  àes 
Défrichemens  ne  peuvent  plus  être  inquiétés  au  fujec  de  la 
tlixme ,  ni  pour  raifon  de  la  taille. 


DÉFRICHEMENT.     315 

tions ,  en  payant  au  greffier  deux  fous  fix  de- 
niers par  rôle  ordinaire. 

Ceux  qui  ont  défriché  des  terres  incultes  & 
qui  ont  obfervé  les  formalités  dont  on  a  parlé  , 
doivent  jouir  pour  raifon  de  ces  terres  ,  de 
l'exemption  des  dixmes ,  de  la  taille  &  de  toute 
autre  impofirion  ,  mSme  des  vingtièmes  ,  pen- 
dant l'eipace  de  quinze  années  ,  à  compter  du 
■  mois  d'octobre  qui  a  fuivi  la  déclaration  qu'ils 
ont  faite  des  terres  qu'ils  prétendoient  déiri'- 
cher. 

Obfervez  toutefois  que  ces  privilèges  n'au- 
roient  pas  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  étant  pro- 
priétaires ,  ufufrultiers  ,  ou  fermiers  de  terres 
aftuellement  en  valeur  ,  en  auroient  abandonné 
la  culture  pour  entreprendre  des  Défrichemens. 
C'eft  ce  qui  réiulte  de  l'article  5  ,  par  lequel  le 
roi  s'eil:  d'ailleurs  réfervé  de  proroger  la  durée 
des  exemptions  ,  fi  après  avoir  entendu  les  dé- 
cimateurs  ,  les  curés  &  les  habitans ,  la  nature 
&  l'importance  des  Défrichemens  paroiiToient 
l'exiger. 

Obfervez  auiîi  que  l'exemption  des  dixm.es 
ne  peut  avoir  lieu  plus  long -temps  que  celle 
de  la  taille  ,  des  vingtièmes  &  des  autres  im.po- 
fitions.  C'eft  ce  que  porte  l'article  6. 

Suivant  l'article  7  ,  les  propriétaires  des  ter- 
reins  à  défricher  ,  ainfi  que  leurs  ceflîonnaires 
ou  fermiers  ,  ne  doivent  aucun  droit  d'infmua- 
tion  ni  de  centième  ou  demi-centième  denier 
pour  les  baux  par  eux  faits  relativement  à  l'ex- 
ploitation de  ces  terreins,  quoiqu'ils  foient  pour 
un  terme  au-delTus  de  neuf  années  jufqu*àvingt- 
fept ,  èc  même  vingt-neuf  ans. 

Les  difpofitions  qu'on  vient  de  rapporter  ne 
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doivent  point  s'appliquer  aux  Défrichemens  des 
montagnes ,  ni  des  landes  &  bruyères ,  ou  places 
vaines  Se  vagues  qui  font  aux  rives  des  bois  ÔC 
des  forêts  :  l'article  8  veut  qu'à  cet  égard  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1669  ,  &  les  autres 
arrêts  &c  réglemens  qui  ont  rapport  à  cette  ma- 
tière ,  continuent  d'être  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur. 

Les  étrangers  occupés  aux  Défrichemens 
dont  il  s'agit ,  ou  qui  fe  rendent  en  France  pour 
y  travailler,  foit  comme  entrepreneurs,  foit 
en  qualité  de  fermiers  ou  de  fimples  journaliers , 
font  réputés  regnicoles  ,  &  comme  tels  ils  doi- 
vent jouir  de  tous  les  avantages  dont  jouiffent 
les  propres  fujets  du  roi.  Il  faut  néanmoins  que 
pour  cet  effet  ces  étrangers  aient  élu  leur  do- 
micile ordinaire  fur  les  lieux  où  fe  font  les  Dé- 
frichemens ,  &  qu'ils  aient  déclaré  devant  les 
juges  royaux  du  reflfort ,  qu'ils  entendent  y  ré- 
iider  au  moins  pendant  lix  années.  Ils  font  d'ail- 
leurs tenus  après  ce  temps ,  de  juftifier  aux 
mêmes  juges  par  un  certificat  en  bonne  forme, 
qui  doit  être  dépofé  au  greffe  ,  &  figné  du  c«ré 
&  de  deux  des  fyndics  ou  coiletleurs ,  qu'ils 
ont  été  employés  fans  difcontinuation  aux  tra- 
vaux dont  il  s'agit  ;  de  quoi  les  juges  font  obli- 
gés de  leur  donner  ade  fans  frais  ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  du  greffe  ,  qui  font  fixés  à  trois 
livres.  C'efl  ce  qui  réfulte  des  articles  neuf 
6c  dix. 

L'article  onre  porte  que  (i  quelques-uns  de 
ces  étrangers  viennent  à  décéder  dans  le  cours 
de  fix  années  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront 
fait  aux  juges  royaux  la  déclaration  dont  on  a 
parlé  ,  leur  fuccefTion  fera  délivrée  à  leurs  en- 
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fans  ou  parens  domiciliés  en  France  ,  &  même 
à  l'égard  du  mobilier  feulement  ,  à  ceux  c^ui 
font  domiciliés  en  pays  étranger  (*), 

(*)  //  a  été  rendu  le  2  octobre  f/66 ,  un  arrêt  du  con- 
feil  en  interprétation  de  La  déclaration  dont  il  s'agit  : 
voici  ce  qu'il  porte  : 

Sur  ce  qu'il  a  été  reptéfenté  au  roi ,  étant  en  fonconfeil , 
qu'entre  aucres  difpofirions   ,    la  décbiatioii  du    1 3    août 
1766,  porte  que  ceux  qui  dcfiicheront  des  terres  incul- 
tes ,  Jouiront,  pour  raifon  de  ces  terreins,  pendant  l'efpace 
de  quinze   années,  de  1  exemption  des    dixmes,   tailles  Se 
autres   impotitions  généralement  quelconques  ,   même  des 
vingtièmes  ,  tant  qu'ils  auront  cours  :  que  les  propriétaires 
des  terreins  incultes  ,  leurs  ceffionnaires  ou  fermiers,  ont 
été  difpenfés  encore  de  payer  les  droits  d'inlinuation  ,  cen- 
tième denier  ,  pour  les  lieux  par  eux  faits   relativement  à 
l'exploitation   de  ces  terreins  ,  quoiqu'ils    foient   pour   un 
terme  au-iefTus  de  neuf  années    jufqu'à   vingt- fepc  ,     & 
même  vin^t-neuf  ans  ,  mais  que  ces  baux  ne  font  pas  les 
feuls  aftes  que  les  Défrichemens  donneront  lieu  de  pafTcr  : 
qu'un   particulier   qui  aura  entrepris  de  mettre  en  valeur 
une  certaine  quantité  de  terres ,  ne  pourra  le  plus  fouvent 
y  parvenir ,  qu'en  concédant  une  partie  de  ces  terres  à  d'au- 
tres perfonnes ,  ou  en  les  aiïociant  à  fon  exploitation  :  que 
les  traités  qui  feront  faits  en  conféquence ,  les  ventes  ,  ceC- 
fions  &  tranfports ,  fubrogations ,  &   autres  aftes  fembla- 
bles  ,  paroiïïent  mériter  autant  de  faveur  que  les  baux  de 
yingt-neuf  années  &  au-dellusj  qu'ainii  ces  diflérens  aâres 
devroient  jouir   de  la  même    exemption  :  que    cependant 
cette  exemption  eft  bornée  aux  baux  uniquement ,  &  qu'elle 
n'a  même  pour  objet  que  les  droits  de  cenrième  &  demi- 
centième  denier  ,  enforte  que  ceux  de  contrôle  des  baux  & 
autres  aftes  continueront   à  être  perçus  fur  le  pied  réglé 
par  le  tarif  du  lo  feptembie  1771   ,    fi  la  majefté    ne  (e 
portoit  pas  à  les  aftrancliir  :  qu'indépendamment   du   con- 
trôle   &   du  centième  denier  ,  il  le  piéfentera  quelquefois 
des  cas  où  les  actes  relatifs  aux  Défrichemens  ,  donneront 
ouverture  aux  droits  de  franc- fiefs  &  amortifiemens  ,  ce 
qui  pourroit  >  (  û  l'exemption  de  ces  droits  n'étoit  pas  pro- 
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Cette  loi  a  été  enregiftrée  au  parlement  de 


noncée  égaicmenr  ,  )  arrêrer  les  entrepreneurs  dans  leur 
opérations,  &  les  rendre  plus  difficiles  ;  qu'enfin  les  colon 
&  autres  particuliers  employés  aux  Défrichemens  ,  feconc 
tenus  da  payer  la  capitation  ,  parce  que  cette  impofition  eft 
perfonnellej  mais  qu'il  paroîtroit  à  propos  de  la  fixer  mo- 
dcréivienc ,  afin  d'encourager  de  plus  en  plus  les  exploi- 
tations. Sur  quoi  la  uiajefté  voulant  faire  connoître  (es  in- 
tentions &  donner  de  nouvelles  marques  de  fa  protedtion 
à  ceux  qui  entreprendront  le  Défiicheinent  des  terres 
incultes.  Vu  la  déclaration  du  13  août  176e  :  oui  le 
rapport  du  (ieur  de  l'Averdy  ,  confeiller  ordinaire  ,  au 
confeil  royal  ,  contrôleur  général  des  finances  ,  le  ici 
étant  en  ion  confeil ,  a  ordonné  &  oidonne  ce  qui  luit  : 


Article    Pr 
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Les  propriétaires  des  terres  incultes,  oui  entreprendront 
de  les  mett:c  en  valeur  ,  leurs  cc/Honnaircs  ,  fucceffcurs 
ou  ayant  caufe ,  jouiront,  pendant  le  temps  porté  par  la 
déclaration  du  13  août  1766  ,  de  tous  les  piivilcges  & 
exemptions  qui  leur  ont  été  accordes ,  en  rcmpliffar.t  les 
formalités  ordonnées  par  les  articles  II  &  III  de  cette  dé- 
claration. 

II.  Jouiront  aufTi  les  étrangers  qui  feront  employés  aux 
Défrichemens,  des  privilèges  particuliers  qui  leur  ont  été 
prefcrits  par  la   même  déclararion. 

III.  Les  cellionnajres  ou  ayant  caufes  c!es  entrepreneurs 
des  Défrichemens,  qui  ne  feront  pas  nobles,  jouiront  eil 
outre  pei'fiant  quarante  années,  d'exemption  des  droits  de 
francs-fiefs  pour  tous  les  terreins  défrichés  ;  &  s'il  ell  établi 
dans  l'étendue  defdits  Défrichemens  ,  des  églifes  paroilîîales 
ou  des  chapelles  fuccurfales  ,  il  ne  fera  payé  aucun  droit 
d'amortifTemcnt  pour  raifon  de  ces  établilTcniens. 

IV.  Tous  les  aâ:es  qui  feront  palmés  pendant  le  même 
efpacc  de  quarante  années  ,  par  les  propriétaires  des  terres 
incultes,  leurs  fucceffeurs,  ceffionnaires  ou  ayant  caufe , 
foit  entr'cux'  ou  a\'ec  d'autres  particuliers  ,  pour  raifon  des 
Défrichemens ,  feront  contrôlés,  fans  qu'il  puiffe  être  exi^s 
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Paris  le  22  août  1766,  «  à  la  charge  ,  porte 
»  Tarrct  d'enregirtrement ,  qu'il  ne  pourra  être 
»  entrepris  aucun  Défrichement  que  du  gré  , 
»  conlentement  ou  conceirion  des  propriétaires 
»  des  terreins  incultes  ,  ou  des  feigneurs  ,  à 
»  l'cgard  des  terres  abandonnées  ;  &  fans  que 
»  la  qualification  de  terres  incultes  ,  donnée  par 
»  l'article  premier  à  celles  qui  depuis  quarante 
>>  ans  n'auroient  produit  aucune  récolte,  il  puiffe 
>»  être  tiré  aucune  confcquence  relativement  aux 
»  conteflations  fur  la  nature  &  qualité  des  dix- 
»  mes  ,  qui  pourront  s'élever  après  l'expiration 
»  de  l'exemption  de  dixmes  ,  ordonnée  par  la 
»  déclaration  dont  il  s'agit  ». 

Par  des  lettres-patentes  du  30  mai  1767  ,  il  a 
auiTi  été  accordé  des  encouragemens  tels  à-peu- 
près  que  ceux  dont  on  vient  de  parler ,  à  ceux 


autres  ni  plus  grands  droits  de  contrôle  que  dix  fous  pour 
chacun  adle  ,  de  tjiielcjue  nature  ou  e(pèce  Cju'il  foit. 

V.  Et  dans  le  cas  ou  quelques-uns  des  aÔ:es  mentionnés 
en  Tai  ticie  précédent ,  donneront  ouverrure  aux  droits  d'in- 
finuation  ,  centième  &  dcrai-ccntièir.e  denier;  ces  droits 
ne  feront  payés  que  fur  le  pied  feulement  d'un  denier  par 
arper.t ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiflent  être  perçus  pour  les 
baux  de  vingt-neuf  ans  <Sc  au-dcifous  ,  conformément  à 
l'article  VII  de  la  déclaration  du  13   août   1766. 

Vîl.  Les  colons  &  autres  perfi^nnes  employées  aux 
Défiichemens  ,  feront  taxés  à  la  capiration  par  les  (ieurs 
intendans  &  commifTaires  départis  dans  les  provinces  & 
généralités  du  royaume  ,  à  raifon  de  vinçt-fous  feulement 
pour  chacun.  Enjoint  fa  majclté  auxdics  lieurs  intendans 
6c  commifTaires  départis  ,  de  tenir  la  main  â  rexécinion 
du  préfenc  arrêt ,  qui  fera  imprime  ,  publié  «Se  affiché  par- 
tout où  befoin  fera.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa 
■  in?.]eué  y  étant,  tenu  à  Verfullcs  !e  deuxième  jour  d'oc- 
•obrïmil  fept  cent  foixantc-fix.  Signé ,  Phdypeaux. 
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qui  entreprennent  des  Défrichemens  ou  defle- 
chemens  dans  la  province  d'Artois  (*). 

(*.  F'oici  ces  lettres-patente'. 

Louis ,  &c.  Salut.  Par  arrêt  rendu  en  notre  confeil  le 
10  féviir  dernier,  nous  avons  accordé  à  ceux  qui,  dans 
la  province  d'Artois,  entreprendront  des  deflechemens,  ou 
des  Défrichemens  ,  &  aux  étrangers  qui  viendront  dans 
cette  province  pour  s'occuper  de  ces  travaux  ,  les  diirérens 
avantages  dont  jouiffent  dans  le  furpius  de  notre  royaume, 
ceux  qui  fe  livrent  à  ce  genre  d'enrreprifes  j  &  par  autre 
arrêt  de  notre  conleil  du  17  du  préfent  mois,  nous  avons 
ordonné  que  toutes  lettres-patentes  nécefiaires  ,  pour  l'exé- 
cution dudit  arrêt  du  lo  février,  (croient  expédiées.  A  ces 
caufes  ,  après  avoir  fait  voir  en  notre  confeil  ledit  arrêc 
du  zo  février,  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre 
chancellerie  ,  nous  avons  ,  par  ces  préfentes ,  fignées  de 
notre  main,  ordonné  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît 
ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 
Il  fera  libre  à  tous  propriétaires  de  marais  ,  palus  Sc 
terres  inondées  ,  ainfi  qu'à  ceux  qui  ont  pris  ou  prendront 
de  ces  terreins  par  baux  emphitéotiques  ,  à  temps  ou  à 
perpécuité  ,  à  dioit  de  cens  ou  de  champart  ,  de  faire  le 
deflechement  de  ces  marais ,  pains  &  terres  inondées ,  vé- 
rification préalablement  faite  de  l'état  &  coniîftance  de  ces 
terreins  par  un  procès-verbal ,  qui  en  fera  drefle  par  notre 
plus  prochain  juge,  en  préfence  de  toutes  les  parties  inté- 
relTées  ,  ou  elles  duement  appellées. 

II.  En  obfervant  ces  formalités  ,  lefdits  propriétaires 
ou  emphitéotes  jouiront ,  eux  ,  leurs  fermiers  ou  métayers 
pendant  vingt  années ,  de  l'exemption  de  toutes  impofîtions, 
dixrp.es  &  faux- frais  de  paroiiTes  pour  raifon  deldits  ter- 
reins feulement  ,  laquelle  dixme  après  ledit  temps  ,  foit 
qu'elle  appartienne  au  clergé  ou  à  des  feigneurs  féculiers , 
ne  fera  payée  qu'à  ra:fon  de  cinquante  gerbes  l'une. 

III.  Les  terres,  de  quelque  qua'iré  &  efpece  qu'elles  foient, 
qui ,  depuis  quarante  ans  ,  fuivant  la  notoriété  publique 
des  lieux  ,  n'auront  donné  aucune  récolte ,  feiont  réputées 
terres  incultes. 
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Le  roi  a  pareillement  accordé  pour  la  Bre- 

IV.  Tous  ceux  qui  voudront  défricher  ou  faire  défricher 
des  terres  incultes,  &  les  mettre  en  valeur  ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit,  feront  tenus  ,  pour  jouir  des  privilèges  ci- 
après  énoncés ,  de  déclarer  au  greffe  de  notie  jnftice,  dont 
dépendent  lefdits  terreins,  la  quantité  defdites  terres  ,  avec 
leurs  tenans  &  abontiffans.  Permettons  à  ceux  qui  auroient 
entrepris  lefdits  Défrichemens  depuis  le  premier  janvier  1 7  ^ i» 
de  faire  les  mêmes  déclarations,  à  compter  de  la  publication 
des  ptéfentes ,  &  il  fera  par  eux  payé  dix  fous  au  Gieftiet 
pour  l'enre^illrement  &  expédition  de  leur  déclaration. 

V.  Pour  mettre  les  décimateurs ,  curés  &  habi:ans  a 
portée  de  connoître  &  vérifier  lefdites  déclarations  ,  &  fc 
pourvoir  s'il  y  a  lieu ,  ceux  qui  voudront  entreprendre  des 
Défrichemens  ou  ceux  qui  en  auroient  entrepris  à  comprer 
du  piemier  janvier  1761  ,  feront  tenus  de  faire  afficher  une 
copie  de  leur  déclaration  à  la  principale  porte  de  l'églifc 
paroiffiale,  à  l'ilTue  de  la  mefTc  de  paroiflc,  un  jour  de  di- 
manche ou  fcte ,  par  un  huifficr  ,  ferg^ent  ou  autre  officier 
public  requis  à  cet  effet,  dont  il  fera  dreffe  procès  veibal. 

VI.  Les  entrepreneurs  des  Défrichemens  ,  les  décimateurs, 
curés  &  habitans  ,  pourront  fc  faire  délivrer  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  à  propos  des  copies  de  ces  déclarations , 
en  payant  au  Greffier  qui  les  délivrera  deux  fous  lîx  deniers 
par  rôle  ordinaire  :  défendons  au  greffier  de  percevoir  autres 
&  plus  grands  droits  pour  raifon  de  l'cnregiflremen:  &  ex- 
pédition defdites  déclarations ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifTe  être,  à  peine  de  concuffion. 

Vil.  Voulons  qu'en  obfervant  les  formalités  prefcrites 
par  les  articles  4  &  5  ,  ceux  qui  défricheront  lefdites  terres 
incultes,  jouiffent  pour  raifon  de  ces  terreins  feulement, 
pendant  l'efpace  de  quinze  années  ,  de  l'exemption  des  dix- 
mes  &  autres  impofuions  généralement  quelconques  ,  même 
des  vingtièmes ,  tant  qu'ils  auront  cours,  &  ce  à  compter 
du  mois  d'oftobre  qui  fuivra  la  déclaration  faite  en  exécu- 
tion de  l'article  4  ci  deïïus.  Voulons  en  conféquence  que 
les  chevaux,  domeftiques  &  ouvriers  employés  (eulemenr 
auxdits  deiïéchemcns  ou  Défrichemens  ,  ne  puificnt  être 
eoîifês  dans  aucune  affiette  de  fauot-ftais  de  paroifTes  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 
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tagne  par  une  déclaration  du  6  juin  1768,  de^ 

VIÎI.  L'exemption  de  dixmes  &  faux-frais  de  paroifTes 
pour  les  défrichemens  ne  pourra  avoir  lieu  plus  long-temps 
que  celle  des  impofitlons  qui  fe  lèvent  à  notre  profit,  de 
force  qu'après  l'expiration  de  quinze  années  les  terres  nou- 
vellemen:  défrichées  feront  affujetties  au  payement ,  tant 
defdites  dixmes ,  que  des  autres  impofidons,  fuivant  le  taux 
&  en  la  manière  oui  fera  par  nous  ordonnée  ,  nous  réfer- 
vant  au  furplus  de  proroger  lefdites  exemptions  au-delà  dudit. 
terme  ,  iï  après  avoir  entendu  les  décimateurs ,  curés  &  ha- 
bitans,  la  nature  &  l'importance  defdits  Défrichemens  pa- 
roiffent  l'exiger. 

IX.  Les  propriétaires  de  ces  terreins ,  de  même  que  de 
ceux  à  defTécher  ,  leurs  cefîionnaires  ou  fermiers,  ne  feront 
tenus  de  payer  aucun  droit  d'infinuation,  centième  ni  demï- 
centième  denier,  pour  les  baux  par  eux  faits  relativement  A 
l'exploitation  de  ces  terreins  quoiqu'ils  foient  pour  un  terme 
au-delTus  de  neuf  années  jufqu'à  vingt- feot  &  même  vingc- 
neufans. 

IC.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  aux  difpofitions 
éc  l'ordonnance  du  mois  d'aoïït  i66'j/ ,  ni  déroger  aux  <irrc;s 
&  règlemens  précédemment  rendus  fur  les  Défrichemens 
ées  montaç^nes ,  landes  &  bruyères  ,  places  vaines  Ôc  vA- 
■  gués  aux  rives  des  bois  &  forêts,  lefquels  continueront  d'être 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur. 

XI.  Les  étrangers  acluellement  occupés  auxdits  Défri- 
chemens ou  deiTécheraens  ,  ou  qui  fe  rendront  en  France 
pour  fe  livrer  à  ces  travaux ,  foit  qu'ils  y  foient  employés 
comme  entrepreneurs,  foit  en  qualité  de  fermiers  ou  de 
fimples  journaliers  ,  feront  réputés  regnicoles  ,  &  comme 
tels,  jouiront  de  tous  les  avantages  dont  jouifTent  nos  pro- 
pres fujets  :  ordonnons  qu'ils  puifient  difpofer  de  leurs  biens  , 
tant  par  donation  entrevifs  ,  que  par  teftament ,  codicile  Se 
tous  autres  aftes  de  dernière  volonté  ,  en  faveur  de  iCurs 
enfans  ,  parens  &  autres  domiciliés  en  France,  même  a 
l'égard  du  mobilier  feulement  en  faveur  de  leurs  enfans , 
parens  &  autres  domiciliés  en  pays  étrangers,  en  fe  confjt- 
mant  cependant  aux'  lois  &  coutumes  des  lieux  de  leur  do- 
micile, ou  à  celles  qui  fe  trouveront  régir  les  lieux  où  les 
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privilèges  fcmblables  à  ceux  dont  jouiffent 
dans  le  refle  du  royaume  ceux  qui  défrichent 
&  mettent  en  valeur  des  terres  incultes  ou  inon- 
dées. 

S'étant  élevé  des  conteftations  fur  Texécution 
de  cette  déclaration,  les  députés  &  le  procu- 
reur général  fyndic  des  états  de  la  province  de 
Bretagne ,  préfentèrent  en  1774  un  mémoire  au 
roi ,  contenant , 

Que  fans  avoir  égard  à  la  déclaration  du  6 
juin  1768  ,  concernant  les  defféchemens  &  les 
Défrichemens  ,  l'adjudicataire  des  fermes  fai- 

biens  immeubles  feront  fitués  ,  renonçant  tant  pour  nous 
que  pour  nos  fuccelfeurs,  à  tous  droits  d'aubaine  ,  déshé- 
rence &  à  tous  autres  à  nous  apparccnans  fur  la  fucceflîoa 
des  étrangers  qui  décèdent  dans  notre  royaume. 

XII.  Les  étrangers  ne  feront  néanmoins  tenus  pour  re- 
gnicoles  ,  que  lorfqu'ils  auront  élu  leur  domicile  ordinaire 
{urleslieux,oiiil  fera  f.iit  des  Défrichemens  ou  desdefleche- 
mens,  &  qu'ils  auront  déclaré  devant  nos  juges  du  reffort, 
qu'ils  entendent  y  fixer  leur  domicile  pour  l'efpace  au  moins 
de  lîx  années,  &■  lorfqu'ils  auront  juftifié  après  ledit  temps 
auxdits  juges  par  un  certificat  en  bonne  forme,  qui  fera  dé- 
posé au  greffe,  figné  du  curé  &  de  deux  des  fyndics  ou  col- 
leftcurs,  qu'ils  ont  écé  employés  fans  difcontinuation  aux- 
dics  travaux ,  dont  il  leur  fera  donné  a£le  par  lefdits  juges 
{ans  frais  excepté  ceux  du  grelle ,  que  nous  avons  fixés  z 
trois  livres. 

XIII.  Si  quelqu'un  defdits  étrangers  venoit  à  décéder 
^ans  le  cours  deldites  fix  années ,  à  compter  du  jour  qu'ils 
auront  fai:  leur  déclaration  devant  lefdits  )uges  ,  les  enfans, 
parens  ou  autres  domiciliés  en  France,  appelés  à  recueillie 
leur  fuccelTion ,  &  même  à  l'égard  du  mobilier  feulement , 
ceux  domiciliés  en  pays  étrangers  en  auront  délivrance,  ea 
juftifiant  par  un  certificat  en  la  forme  prefciite.par  farticlc 
précédent,  que  lefdits  étrangers  étoient  employés  auxdits 
Défrichemens  ou  defTéckemens.  Si  vou^  mandons ,  &c. 
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foit  percevoir  des  droits  de  contrôle  &  de  cen- 
tième denier ,  des  contrats  &  aftes  qui  avoient 
pour  objet  des  terres  incultes  ou  inondées,  fur 
le  capital  au  denier  vingt  des  rentes  ,  &  fur  les 
deniers  d'entrée  ,  toutes  les  fois  qu'il  n'étoit  pas 
littéralement  exprimé  dans  les  aftes  de  con- 
ceffion,  que  les  terres  étoient  vaines  &  vagues, 
ou  qu'il  n'étoit  pas  juftifîé  par  la  notoriété  pu- 
blique ,  que  ces  terres  n'avoient  rapporté  au- 
cune récolte  depuis  quarante  ans  ;  qu'il  n'y  avoir 
pas  eu  de  déclarations  paffées  aux  greffes ,  de  la 
quantité  &  qualité  des  terres  ,  &  que  ces  décla- 
rations n'avoient  pas  été  affichées  ;  qu'une  pa- 
reille perception  n'étoit  propre  qu'à  mettre  des 
obfîacles  aux  avantages  dont  le  feu  roi  avoir 
bien  voulu  ,  à  la  foUicitation  des  états ,  faire 
jouir  les  entrepreneurs  des  Défrichemens  & 
defféchemens  ;  que  le  bien  de  l'agriculture  exi- 
geoit  qu'il  fût  ordonné  que  les  modérations  ac- 
cordées par  la  déclaration  de  1768  ,  auroient 
lieu  généralement  pour  tout  ade  d'afféagement 
qui  auroit  pour  objet  un  terrein  inculte  ou  inon- 
dé; que  vouloir  qu'il  fût  juftifié  par  la  notoriété 
publique ,  que  les  terreins  n'avoient  rien  pro- 
duit depuis  quarante  ans ,  c'étoit  fe  préparer 
un  motif  pour  percevoir  des  droits  qui  ne  fe- 
roient  pas  dus  ;  que  les  prépofés  de  la  ferme 
fuppoferoient  touiours  que  fuivant  la  notoriété 
publique  ,  les  terreins  auroient  rapporté  des  ré- 
coltes depuis  quarante  années  ;  qu'il  réfulteroit 
de-là  une  infinité  de  conteftations  &  de  procès 
qu'il  étoit  certainement  dans  l'intention  de  fa 
majellé  de  prévenir  ,  &  que  les  articles  de  la 
déclaration  de  1768  concernant  les  formalités  à 
obferver  poflériçurement  aux  a^es  de  concef- 
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(ion,  n'intéi elToient  en  aucune  manière  les  droits 
de  contrôle  6c  de  centième  denier  ,  qui  étant 
fixés  par  l'article  1 1  de  cette  déclaration,  pour 
tous  les  ades  lans  exception  ,  de  quelque  nauire 
&  efpèce  qu'ils  fufî'ent ,  ne  pourroienr  être  per- 
çus d'une  manière  différente  uns  nuire  i.  l'agri- 
culture ,  dont  les  avantages  étoient  infiniment 
fupérieurs  &  préférables. 

Ce  mémoire  ayant  été  communiqué  à  l'adju- 
dicataire des  fermes  générales  unies  ,  il  a  ré- 
pondu ,  que  l'article  premier  de  la  déclaration 
du  6  juin  1768  réputoit  incultes  les  terres,  de 
quelque  qualité  &  efpèce  qu'elles  fuifent  ,  qui 
depuis  quarante  ans  n'avoient  donné  aucune  ré- 
colte ,  fuivant  la  notoriété  publique  des  lieux  ; 
que  les  articles  3  &  4  ordonnoient  que  tous 
les  entrepreneurs  de  Défrichemens  ou  defîeche» 
mens  quelconques  ,  qui  voudroient  jouir  des 
privilèges  accordés  par  la  même  déclaration  , 
(  lefquels  confifloient  dans  l'exemption  des  dix- 
mes  ,  fouages ,  vingtièmes  6c  autres  taxes  & 
importions  ,  enfemble  dans  la  réduftion  des 
droits  de  contrôle  &  de  centième  denier  )  , 
fcroient  tenus  de  déclarer  au  greffe  de  la  juflice 
royale  des  lieux ,  la  quantité  ,  6c  autant  qu'il 
feroit  poffible  ,  l'état  aduel  &  la  qualité  des 
terres  qu'ils  defireroient  mettre  en  valeur ,  avec 
les  tenans  &  aboutiflans  ;  de  faire  afficher  une 
copie  de  cette  déclaration  à  la  principale  porte 
de  réglife  paroifliale  ,  &  d'en  faire  dreffer  un 
procès  verbal  par  un  officier  public  ,  afin  de 
mettre  les  décimateurs  ,  curés  ,  habitans  6c  au- 
tres intéreffés  ,  à  portée  de  la  vérifier  ;  que  l'ar- 
ticle II  s'expliquoit  en  ces  termes:  «Tous  les 
»  ades  qui  feront  pafTés  pendant  l'efpace  de 
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»  quarante  années  par  les  propriétaires  des  terres 
«  incultes  ou  inondées ,  leurs  fucceffeurs  ,  cef- 
»  fionnaires  ou  ayans  caufe ,  foit  entr'eux  ou 
»  avec  des  particuliers  ,  pour  raifon  des  Défri- 
»  chemens  ou  delTéchemens,  feront  contrôlés  , 
»  fans  qu'il  puiffe  être  exigé  autre  ni  plus  grand 
»  droit  de  contrôle  que  dix  fous  pour  chaque 
»  ade  ,  de  quelque  nature  ou  efpèce  qu'il  foit  ; 
M  dans  le  cas  où  quelques-uns  de  ces  aftes  don- 
»  neroient  ouverture  aux  droits  d'infinuation  , 
»  centième  &  demi-centième  denier  ,  ces  droits 
»  ne  feront  payés  que  fur  le  pied  d'un  denier  par 
»  chaque  journal  de  quatre-vingt  cordes  »  ;  que 
cette  déclaration  croit  claire  &  précjfe  ;  qu'il 
en  réfultoit  abfolument  que  pour  jouir  des  pri- 
vilèges qu'elle  accordoit,  &  par  conféquent  de 
la  rèduûion  des  droits  de  contrôle  &  de  cen- 
tième denier  ,  qui  failolt  partie  de  ces  privilè- 
ges 5  il  ne  iufliroit  pas  qu'un  acle  annonçât  que 
les  terreins  à  l'occafion  defquels  il  étoit  paffé 
ètoient  incultes  ;  qu'il  lalloit  juftifier  que  l'on 
a  voit  fait  faire  les  déclarations  &  publications 
ordonnées  pour  conftater  la  nature  &  la  véri- 
table qualité  des  héritages  de  ce  genre  ;  que  la 
loi  ne  faifant  aucune  diilinftior?  entre  les  droks 
de  fa  majeflé  &  les  autres  exemptions  qu'elle 
prononçoit ,  la  néceffité  de  rempUr  les  forma- 
lités qu'elle  prefcrivoit  ,  ne  portoit  pas  moins 
fur  les  droits  de  contrôle  &  de  centième  de- 
nier ,  que  fur  toute  autre  taxe  &  impofition  ; 
que  la  confervation  de  ces  droits  exigeoit  que 
la  non- culture  des  terres  fut  réelle  ;  que  la  mo- 
dération n'avoit  été  accordée  qu'à  cette  con- 
dition ;  qu'elle  ne  pouvoit  dès -lors  avoir  lieu 
qu'autant  que  Ton  avoir  pailé  les  déclarations 

qui 
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qui  feules  pouvoient  conduire  à  s'affurer  s'il 
s'agiffoit  effedlivement  de  terres  incultes  ;  que 
fans  cela  ,  il  arriveroit  que  les  droits  des  parti- 
culiers leroient  feuls  confervés,  tandis  que  ceux 
de  fa  majefté  qui  ctoient  d'une  nature  plus  pri- 
vilégiée ,  pourroient  être  anéantis  par  la  fimple 
énonciation  de  terres  incultes  qui  ieroit  inférée 
dans  les  aftes ,  quoique  dans  le  fait  il  y  eut 
moins  de  quarante  ans  qu'elles  fuffent  fans  cul- 
ture ,  &  que  ce  ne  foit  cependant  que  dans  le 
cas  feulement  où  les  terres  n*ont  rien  produit 
pendant  quarante  années ,  qu'elles  font  réputées 
terres  incultes  ,  d'après  la  difpofition  bien  ex- 
prefle  de  l'article  premier  de  la  déclaration  dô 
1768  ;  que  rien  n'empêcholt  un  acquéreur  de 
faire  faire  les  publications  prefcrites  par  cette 
déclaration  ,  foit  avant  de  contrafter ,  loir  même 
dans  la  quinzaine  fixée  pour  le  contrôle  de  fon 
contrat  ;  que  d'ailleurs  s  il  ne  pafîbit  fa  décla- 
ration qu'après  que  fon  titre  de  propriété  feroit 
contrôlé  ,  il  pourroit  demander  que  les  droits 
perçus  fuffent  réduits  ;  mais  qu'il  de  voit  com- 
mencer par  acquitter  ces  droits  dans  leur  inté- 
grité ,  fi  au  moment  du  contrôle  la  déclaration 
n'étoit  point  paflèe  ,  non-feulement  parce  que 
ce  n'étoit  qu'à  cette   formalité  que  la  faveur 
ctoit  attachée  ,  mais  encore  parce  que  la  provi- 
iion  étoit  toujours  due  à  fa  majefté  ;  qu'il  im- 
pliqueroit  même  contraditlion  qu'un  terrein  fut 
affujetti ,  faute  de  déclaration  ,  à  la  dixme,  au 
fouage  ,  aux  vingtièmes  ,  même  aux  franc-fiefs  , 
&  qu'il  ne  fût  pas  lujet   en  même -temps  aux 
droits  de  contrôle  &  de  centième  denier,  fur  le 
pied  fixé  par  les  réglemens. 

Sur  cette  conteftation  efl  intervenu  au  confeiî 
Tome  XFIL  Y 
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d'état  du  roi  un  arrêt  le  27  oftobre  1776  ,  par 
lequel  il  a  été  ordonné  que  les  acquéreurs  des 
terres  incultes  ou  inondées ,  qui  lors  de  leurs 
acquittions  n'auroient  pas  rempli  les  formalités 
prefcrites  par  la  déclaration  du  6  juin  1768  (*)  , 
feroient  tenus  de  payer  provifoirement  les  droits 
de  contrôle  &  de  centième  denier  des  contrats 
&  aûes  pafies  en  leur  faveur  ,  à  raifon  des 
fommes  qui  en  formeroient  le  prix  ;  fauf  à  eux 
à  rapporter  dans  la  première  année  de  leur  pof- 
ielîion  ,  les  déclarations  &  publications  ordon- 
nées pour  jouir  des  privilèges  accordés  aux  en- 
trepreneurs de  Défrichemens  ou  defféchemens  ; 
auquel  cas  le  droit  de  contrôle  feroit  réduit  à 
dix  Ibus  pour  chaque  aCte  ;  celui  de  centième 
denier,  à  un  denier  par  journal  de  terre,  & 
ce  qui  auroit  été  perçu  au  -  delà  feroit  ref- 
titué. 

L'article  23  du  titre  23  de  l'ordonnance  des 
eaux  oc  forêts,  défend  aux  propriétaires  des  bois 
fujets  aux  droits  de  grurie  ,  grairie  ,  tiers  6c 
danger,  de  défricher  aucune  partie  de  leurs  bois 
fans  une  permiiîion  expreffe  du  roi ,  fous  les 
peines  portées  par  les  ordonnances. 

Ces  ordonnances  font  celles  de  janvier  1 5 1 8  , 
Se  avril  1^88.  Elles  veulent  que  ceux  qui  ont 
défriché  des  bois  appartenant  nùment  au  roi , 
ou  dans  lefquels  fa  majefté  a  intérêt  ,  foient 
privés  de  tout  droit  dans  ces  bois ,  &  condam- 
nés à  une  amende  arbitraire  ,  à  tenir  prifon  ,  à 
rétablir  à  leurs  frais  les  lieux  dans  leur  premier 

(*)  Ces  formalités  font  les  mêmes  que  celies  qui  fonr 
fpécifiées  dans  la  déclaration  du  13  août  1766  &  dans  les 
lettres-paternes  données  pom  l'Artois  le  30  mai  1767. 
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état,  &  à  tous  les  dépens ,  dommeges  &  inté- 
rêts du  roi. 

L'article  18  du  titre  3  de  Tordonnance  du 
mois  d*aoiit  1669  ,  défend  aux  grands  maîtres 
de  permettre  qu'il  foit  fait  aucun  Défrichement 
dans  les  forêts  du  roi  ,  fous  peine  d'amende 
arbitraire,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  6C 
intérêts. 

Comme  il  n'v  a  dans  cette  ordonnance  au- 
cune  difpofition  formelle  qui  défende  aux  ecclé- 
fiaftiques  &C  aux  particuliers  de  défricher  leurs 
bois  ,  il  y  a  été  pourvu  par  difFérens  arrêts  du 
confeil  ,  &  parriculièrement  par  ceux  des  28 
juin  1701  ,  9  novembre  1703  ,  7  noveml>re 
1713  ,  16  mai  1724  ,  &  12  juin  1729.  Ce  der- 
nier arrêt  a  fait  défenfe  aux  bénéfi tiers  ,  aux 
communautés  ,  aux  économes  ,  refteurs  ,  admi- 
niftrateurs  &  principaux  des  collèges,  hôpitaux 
&  maladreries  ,  aux  commandeurs  6c  procu- 
reurs de  l'ordre  de  Malte  &.  à  tout  autre  ,  de 
défricher  aucun  bois  ,  foit  futaie  ou  taiUis  ,  fans 
une  permiirion  du  roi ,  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende  pour  chaque  arpent  de  futaie  , 
de  trois  cens  livres  pour  chaque  arpent  de 
taillis ,  &c  d'être  obligés  de  rétablir  les  lieux  en 
bois  à  leurs  frais. 

Un  autre  arrêt  du  29  mars  1735  ^  ordonné 
cxpreffément  l'exécution  du  précédent ,  &  dé- 
fendu à  toute  perfonne  indiflmdement  de  défri- 
cher ,  faire  défricher ,  ou  fouffrir  qu'il  foit  dé- 
friché aucun  bois  ni  pâtis  appartenant  aux  com- 
munautés de  paroiffe  ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  ,  de  confil'cation  des  terres  défri- 
chées ,  &  de  prifon  contre  les  habitans ,  outre 
Tobligation  de  rétabUr  les  lieux  à  leurs  frais. 
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Par  un  autre  arrêt  du  15  février  1749  ,  il  a 
été  défendu  aux  officiers  de  la  maîtrife  de  Metz 
de  permettre  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût, 
aucun  Dé  triche  ment  de  bois  appartenant  aux 
communautés  foit  eccléfiaftiques  ,  foit  Iniques  , 
ou  aux  particuliers  ,  à  peine  d'interdiftion  ,  & 
d'une  amende  de  trois  mille  livres. 

Enfin  par  un  autre  arrêt  du  12  oftobre  1756  , 
rendu  fur  les  repréfentations  du  fyndic  général 
de  la  province  de  Languedoc  ,  il  a  été  défendu 
de  défricher  dans  cette  province  aucune  terre 
plantée  en  bois  fur  les  montagnes  ou  dans  la 
plaine  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fût ,  fous 
peine  de  cinquaute  livres  d'amende  pour  chaque 
arpenrde  Défrichement ,  &  d'être  la  terre  défri- 
chée remife  en  bois  aux  frais  de  ceux  qui  auroient 
fait  faire  le  Défrichement. 

Cet  arrêt  a  aulTi  fait  défenfe  fous  les  mêmes 
peines,  de  faire  aucun  Défrichement  de  landes, 
bruyères  ,  garrigues  &  autres  terreins  fitués  fur 
le  penchant  des  montagnes  ou  collines  ,  &  de 
les  cultiver.  Il  a  en  même-temps  ordonné  que 
les  terres  de  cette  qualité  fituées  dans  les  plai- 
nes ,  oC  toutes  les  autres  dont  les  communautés 
avoiênt  la  propriété  ou  l'ufage  pour  nourrir 
leurs  beftiaux  ,  ne  pourroient  être  défrichées  , 
iinon  en  vertu  d'une  permiffion  expreffe  du 
roi. 

Suivant  le  mêm?  arrêt,  les  contrevenans  doi- 
vent être  pouriuivis  à  la  requête  des  confuls  des 
commimautés  éc  des  fyndics  desdiocèles  ,  par- 
devant  les  officiers  des  maîtrifes  particulières  des 
lieux  ;  6c  en  cas  de  négligence  de  ces  confuls  & 
fyndics  ,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  dans 
ces  tiéges  :  il  doit  être  ftatué  fommairement  fur 
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ces  contraventions  à  la  première  aflîgnation ,  & 
elles  lont  cenfées  fuffifamment  conlktées  au 
moyen  des  procès-verbaux  dreffés  ,  ioit  par  ua 
officier  des  maîtrifes  ,  foit  par  les  maire  &  con- 
fuls,  Toit  par  les  experts  jurés  des  villes,  ou 
par  toute  autre  perfonne  commife  à  cet  effet  : 
les  amendes  doivent  appartenir  au  roi ,  &  les 
dommages  &  intérêts  aux  communautés  :  au 
refte  ,  il  eft  permis  à  tout  particulier  intéreffe  à 
la  confervation  des  pâturages  communs  ,  de 
pourfuivre  en  fon  nom  ceux  qui  contreviennent 
aux  difpofrtlons  qu'on  vient  de  rapporter  ;  & 
dans  ce  cas ,  on  doit  adjuger  au  pourfuivant  à 
titre  de  dédommagement ,  le  tiers  des  domma- 
ges &  intérêts. 

Voyez  les  lois  citées ,  &  les  articles  Pâtu- 
rage ,  Usage,  Bois,  Marais,  Dessèche- 
ment ,  &c. 

DÉGÂT.  C'eft  le  ravage  que  commettent 
les  beftiaux  de  quelqu'un  dans  les  héritages 
d'autrui. 

Pluiieurs  coutumes  ont  des  difpofitions  par- 
ticulières à  ce  fujet.  Suivant  le  chapitre  29  de 
celle  de  la  Marche  ,  celui  qui  trouve  des  bêtes 
failant  du  Dégât  dans  Ion  héritage  ,  peut  les 
prendre  &  les  garder  vingt-quatre  heures  pour 
être  payé  de  la  méfaite  coutumihre  (*)  ,  ou  du 
dommage  caufé  ,  à  Ion  choix.  11  en  eft  cru  à  fon 
ferment  fur  le  temps  où  il  les  a  trouvées ,  & 
fur  le  fait  qu'il  les  a  trouvées  lui  caufant  du 
dommage.  La  prife  des  beftiaux  efl  déjà  par 

(*)  Cette  méfaite  coutumlcre  eÇi  nne  c(i\n-.zûon  ç^\3e  (zh 
la  coiitUQie  elle-même  du  dommage  relativeiv.ent  à  l'efpèce 
de  la  bèce  qui  l'a  caufé. 
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elle-même  un  fait  qui  autorife  à  s'en  rapporter 
à  fa  déclaration. 

Si  le  propriétaire  des  bêtes  les  réclame  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  on  eft  obligé  de  les  lui 
remettre ,  à  la  charge  par  lui  de  donner  un  gage 
ou  une  caution  du  payement  du  dommage. 
Quand  les  bêtes  ne  font  point  réclamées ,  on 
doit  dix  heures  après  les  vingt-quatre  ,  les  dé- 
noncer à  la  juftice  ;  èc  fi  enfin  perfonne  ne  les 
revendique ,  elles  appartiennent  au  feigneur  haut- 
jufticier,  en  payant  le  dommage  caufé  &  les 
frais  de  pâture. 

Lorfqu'on  n'a  pu  faifir  les  beftiaux  trouvés 
en  méfaite ,  on  n'en  eft  pas  moins  cru  à  fon  fer- 
ment de  les  avoir  trouvés  faifant  du  dommage 
&;  de  n'avoir  pu  les  emmener. 

On  n\n  eft  pas  cru  de  même  fur  l'étendue 
du  dommage  :  lorfqu'on  ne  veut  pas  s'en  tenir  à 
la  méfaite  coutumiere  ,  il  faut  que  ce  dommage 
foit  efiimé  ;  &  fi  l'on  pafle  quatre  jours  fans 
avoir  fait  faire  cette  eftimation  (  *  )  ,  on  eft 
obligé  de  fe  contenter  de  l'eftimation  coutu- 


o 

mière. 


Le  refte  du  chapitre  de  cette  même  coutume 
parle  des  amendes  qui  font  dues  en  pareil  cas  à 
la  juflice ,  &  met  une  différence  entre  les  champs 

(*)  Cette  efUiïiation  fe  fait  d'une  manière  très-fommai- 
re  :  il  fufîic  d'une  (impie  Ibmmation  au  propriétaire  des  bef^ 
tiaux  ,  de  convenir  d'un  expert  pour  procéder  i  cette  même 
eftimation ,  conjointement  avec  celui  eue  nomme  de  'on 
côté  le  particulier  qui  prétend  au  déJomma[^ement.  Le  brct 
délai  accordé  par  la  coutume  ne  permet  pas  de  recourir  à 
une  ordonnance  de  juPucft  pour  cette  opération ,  &  ce  délsii 
ne  fauroit  être  fort  long  ,  parce  qu'après  ce  temps-là  il 
ieroit  difficile  de  reconnoûre  le  dommage  donr  on  fe  p'ainr. 
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qui  font  défenfables  Sc  ceux  qui  ne  le  font  pas  : 
elle  diftingue  encore  le  dommage  caufc  à  garde 
faite  de  celui  qui  l'eft  par  des  animaux  échappés. 
Le  dommage  caufé  de  nuit  eft  aufli  traité  diffé- 
remment de  celui  qui  eft  caufé  de  jour. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  a  des  difpo- 
fitions  particulières  au  fujet  des  Dégâts  commis 
par  les  beftiaux  dans  les  forêts  du  roi.  Voyez 
ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet  à  Tarricle  Bestiaux. 
(  Article  de  M.  D  A  R  E  A  U  ,  avocat  au  parle-- 
ment ,  &c.  ) 

DÉGRADATION.  Ce  terme  a  plufieurs 
acceptions.  En  matière  criminelle ,  on  entend 
par  Dégradation  ,  une  deltitution  ignominieufe 
d'un  ordre  ,  d'une  qualité  ou  d'une  dignité. 

En  matière  civile  ,  il  fignifie  le  dommage  & 
la  détérioration  qu'on  a  faits  à  des  héritages  ou 
à  des  maifons. 

En  matière  criminelle ,  il  y  a  la  Dégradation 
des  eccléfialiiques,  la  Dégradation  des  officiers 
&  la  Dégradion  de  noblefi'e. 

La  Dégradation  d'un  eccléfiadique  a  lieu  lorf- 
qu'il  eft  condamné  pour  crime  à  la  mort  ,  ou  à 
une  peine  corporelle  ,  affliclive  &  infamante.  La 
forme  de  la  Dégradation  confiil:e  à  dépouiller  le 
coupable  de  toutes  les  marques  extérieures  de 
fon  caratlère. 

La  Dégradation  des  perfonnes  confacrées  au 
culte  divin  a  été  en  ufage  chez  prefque  tous  les 
peuples  &  dans  les  temps  les  plus  reculés.  A 
Rome  ,  les  veftales  ne  pouvoient  êt^^e  exécutées 
à  mort  qu'après  avoir  été  dégradées  par  les  pon- 
tifes. 

La  Dégradation  étoit  auffi  en  ufacie  chez  les 

Y  iv 


34*      DÉGRADATION. 

juifs.  On  en  trouve  plufieurs  exemples  dans  ré- 
criture fainte. 

Les  romains  &  les  juifs  avoient  encore  admis 
une  autre  efpqce  de  Dégradation  ,  dont  l'effet 
étoit  feulement  de  renvoyer  la  perfonne  dégra- 
dée à  un  grade  plus  éloigné  fans  la  priver  en 
entier  de  (on  état. 

Saint  Gerôme  cite  un  exemple  de  cette  De- 
gradation,  il  dit  qu'Héraclius  ,  évêque  ,  fut  des- 
titué de  Tépifcopat  &  réduit  à  la  fimple  prê- 
trife. 

Quant  à  la  Dégradation  dans  l'acception  que 
nous  donnons  à  ce  terme  ,  on  regardoit  dans  la 
primitive  églife  cette  formalité  comme  indif- 
penfable  ;  parce  qu'on  penioit  alors  que  la  jus- 
tice ne  pouvoir  mettre  la  main  fur  une  perfonne 
qui  avoit  reçu  l'ondion  facrce. 

La  novelle  83  de  Juftinien  veut  que  les 
clercs  feroient  dégradés  par  Tévêque  avant  d'être 
çxécutés. 

En  France  ,  les  prêtres  &  autres  promus  aux 
ordres  facrés  ,  ne  pouvoient  pas  non  plus  autre- 
fois erre  exécutés  à  mort  fans  avoir  été  dégra- 
dés auparavant.  L'ordonnance  de  1571  contient 
à  cet  égard  une  difpofuion  formelle. 

Les  hiiloriens  nous  ont  confervé  les  forma- 
lités qui  étoient  obfervées  dans  cette  cérémonie. 
L'évêque  ôtoit  en  public  au  criminel  les  habits 
&  ornemens  eccléliaftiques  ,  &  lui  reprochoit 
fon  indignité. 

Juvenal  des  Urfms  rapporte  l'exemple  de  la  Dé- 
gradation de  deux  AugulLins  qui  avoient  trompé 
Charles  VI  fous  prétexte  de  le  guérir.  Ces  reli- 
gieux furent  condamnés  à  mort  en  1398,  & 
dégradés  avant  l'éxecution  de  la  manière    fui- 
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vante  :  l'évêqiie  de  Paris  en  habits  pontificaux , 
fe  tranfporta  à  la  place  de  Grève,  où  l'on  avoit 
drefle  des  échafFauds  en  face  de  l'hôtel-de-ville 
&  de  l'églife  du  Saint-Efprit.  On  avoit  conftruit 
un  pont  de  planches  qui  conduifoit  d'une  des 
fenêtres  de  la  falle  du  Saint-Efprit  fur  les  échaf- 
fauds.  Les  deux  Auguftins  fortirent  par  cette 
fenêtre  qui  fervoit  de  porte  ,  &  furent  conduits 
fur  les  échafFauds  ,  habillés  comme  s'ils  alloient 
dire  la  meffe.  L'évêque  de  Paris  leur  fit  d'abord 
une  exhortation  ;  enfuite  il  leur  ôta  la  chafublc , 
l'étole  ,  le  manipule ,  l'aube  ,  &  on  leur  rafa 
leurs  couronnes  en  fa  préfence.  Après  cette 
cérémonie ,  les  minières  de  la  juridiftien  fécu- 
lière  les  dépouillèrent  &  ne  leur  laiffèrent  que 
leur  chemife  &  une  petite  Jacquette  par-defiiis. 
On  les  conduifit  en  cet  état  aux  halles  où  ils 
furent  décapités. 

M.  Leprêtre  foutient  qu'un  eccléfiafiique  con- 
damné à  mort  pour  un  crime  atroce  ,  ne  peut 
être  exécuté  fans  Dcgradation  préalable  ;  mais 
les  obftacles  que  les  évêques  apportoient  à 
l'exécution  des  eccléfiartiques  condamnes  h 
mort,  ont  fait  abolir  l'ufage  de  la  Dcgradation, 
Les  prélats  différoient  fouvent  cette  cérémonie 
&  fufpendoient  ainfi  le  fupplice  des  criminels. 
On  a  regardé  qu'il  pouvoit  rcfulrer  de  très- 
grands  abus  de  l'ancien  ufage  ce  la  Dégradation 
préalable  ,  &  ce  motif  en  a  déterminé  l'abolition. 
Ainfi  aujourd'hui  on  ne  dégrade  point  les  eccic- 
{iaftiques  avant  de  les  livrer  au  bourreau  ,  &  leur 
exécution  n'éprouve  pas  plus  de  retardement 
que  celle  des  autres  criminels. 

DÉGRADATION    d'UN    OfFICIER. 

Elle  confifte  à  dépouiller  avec  ignominie  une 
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perfonne  de  Tonice  ou  de  la  dignité  dont  ellô 
eîl  revêtue ,  &  à  la  pnver  de  tous  les  privi- 
lèges 6c  de  toutes  les  prérogatives  qui  y  font 
attachés. 

Cette  peine  a  lieulorfque  l'officier  a  commis 
quelque  délit  qui  bleffe  l'honneur  de  fa  place  , 
ou  quelque  prévarication  dans  fes  fondions  , 
ou  enfin  quelqu'acrion  contraire  aux  règles  de 
la  délicatefle  &  de  l'hcnnêteté  que  fa  charge 
exige. 

L'ufage  de  cette  efpèce  de  Dégradation  eft 
fort  ancien.  On  en  trouve  une  foule  d'exemples 
dans  l'antiquité  :  cependant  il  eu.  bien  important 
«i'obrerver  que  les  anciens  n'attachoient  pas  la 
même  idée  que  nous  au  mot  Dégradation. 

Par  exemple  ,  il  y  avoit  chez  les  romains 
trois  fortes  de  Dégradations  pour  les  foldats  ; 
lavoir  ,  nill'niœ.  mut  ado  ^  de  gradu  dejeciio  feu  rc- 
gradatio  ,  &  ignominiofu  mijjîo.  La  première  de 
tes  peines  conliftoit  dans  la  tranflation  d'un  fol- 
dat  d'un  corps  dans  un  autre  ;  la  féconde  con- 
fiftoit  dans  la  privation  du  grade  militaire  ;  & 
la  troifième  étoit  nne  expulfion  ignominieufe. 
Telles  étoient  les  différentes  efpèces  de  Dégra- 
dations militaires  parmi  les  romains. 

Les  offices  civils  étoient  fournis  aux  mêmes 
règles  ;  c'eft-à-dire  qu'on  dégradoit  publique- 
ment les  officiers  qui  s'étoient  rendus  indignes 
de  leurs  charges. 

Plurarque  rapporte  que  le  préteur  Lentulus  , 
complice  de  la  conjuration  de  Catilina  ,  fut  dé- 
gradé de  fon  office ,  &  contraint  d'ôter  en  plein 
iénat  fa  robe  de  pourpre  &  d'en  prendre  une 
noire. 

Les  lois  romaines ,  &  furtcut  la  loi  judiccs 
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au  code  de  d'ignit. ,  ordonnent  que  les  juges  con- 
vaincus de  crimes  (oient  privés  des  honneurs 
dont  ils  jouifToient ,  &  qu'ils  (oient  mis  au  rang 
des  plébéiens. 

Nous  fuivons,  à  peu  de  chofe  près,  les  mêmes 
principes  en  France. 

Lorfque  des  olficiers  militaires  ou  des  fol- 
dats  ont  fait  quelqu'aâ::on  contraire  à  l'hon- 
neur ,  ils  font  caffcs  à  la  tête  de  leur  corps  ,  & 
dépouillés  des  marques  diftinûives  dont  ils 
jouifîbient.  Cette  efpèce  de  Dégradation  ,  quoi- 
qu'mfamante  dans  l'opinion  publique  ,  ne  dé- 
pouille point  la  per(bnne  ainli  dégradée  de  la 
nobleffe,  à  moins  qu'un  jugement  n'ait  formel- 
lement prononcé  qu'elle  demeurera  déchue  & 
privée  des  prérogatives  de  la  nobleflfe. 

Lorfqu'une  perfonne  conftituée  en  dignité  eft 
condamnée  à  mort  ou  à  quelque  peine  infa- 
mante ,  on  lui  ôte,  avant  l'exécution  ,  les  mar- 
ques d'honneur  dont  elle  efi  revêtue.  Ce  fut 
ainfi  qu'avant  l'exécution  du  maréchal  de  Biron  , 
M.  le  chancelier  lui  ôta  le  collier  de  l'ordre  du 
Salnt-Efprit.  Il  lui  demanda  aufli  fon  bâton  de 
maréchal  de  France,  mais  il  lui  répondit  qu'il 
n'en  avoit  jamais  porté. 

On  dégrade  également  les  officiers  de  juftice 
iorfqu'îls  ont  commis  des  crimes  qui  deshonorent 
leur  caraftère. 

Loifeau  dans  fon  traité  des  offices  ,  rapporte 
qu'un  confeiller  au  parlement  convaincu  d'avoir 
fa'fifié  une  enquête  ,  fut  privé  de  fa  charge  , 
qu'il  fut  dépouillé  en  l'audience  publique  du 
parlement,  de  fa  robe  rouge,  ÔC  condamné  à 
faire  amende  honorable  au  parquet  &  à  la  table 
de  marbre. 
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Le  même  auteur  cite  un  fécond  exemple  de 
Dégradation  d'un  confeiller-clerc  au  parlement, 
qui  fut  dépouillé  en  1 518  en  préfence  de  toutes 
les  chambres  ,  de  fa  robe  rouge ,  &  renvoyé  au 
juge  d'églife. 

Nous  trouvons  encore  un  exemple  plus  ré- 
cent de  Dégradation  d'un  magiftrat.  Le  1 5  avril 
1693  ,  un  confeiller  au  parlement  fut  dégradé 
publiquement  pour  les  cas  réfultans  du  procès. 
Il  fut  amené  de  la  conciergerie  oti  il  étoit  pri- 
fonnier ,  à  la  grand'chambre  fur  les  neuf  heures  ; 
toutes  les  chambres  du  parlement  étoient  affem- 
blées  &  les  portes  étoient  ouvertes  :  il  étoit 
revêtu  de  fa  robe  rouge  ,  &  il  avoit  fon  bonnet 
quarré  à  la  main.  Il  entendit  debout  la  leÔure 
de  fon  arrêt  qui  le  banniffoit  à  perpétuité ,  or- 
donnoit  que  la  robe  &  autres  marques  de  ma- 
giflrature  lui  feroient  ôtées  par  les  huifîiers  de 
fervice  ,  &  le  condamnoit  à  une  amende  envers 
le  roi  &  à  une  réparation  envers  la  partie. 
Après  la  lefture  de  l'arrêt ,  il  remit  fon  bonnet 
entre  les  mains  d'un  huiffier  &  laifla  tomber  fa 
robe.  Il  fortit  enfuite  de  la  grand'chambre  par 
le  parquet  des  huiffiers  ,  defcendit  par  le  grand 
efcalier  Se  rentra  dans  la  conciergerie. 

Lorfque  les  tribunaux  veulent  imprimer  une 
plus  grande  flétriffure  à  un  juge  qu'ils  condam- 
nent à  être  dégradé ,  ils  ordonnent  que  fa  robe 
&  fa  foutane  feront  déchirées  par  la  main  du 
bourreau. 

Loifeau  en  parlant  de  la  Dégradation  qui 
étoit  en  ufage  chez  les  romains  ,  la  diftingue  en 
deux  efpèces  :  il  appelle  l'une  verbale  &  l'autre 
r celle.  &  actuelle . 

Il  entend  par  Dégradation  verbale  la  fimple 
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dépofition  d'un  officier  ,  fans  caiife  ni  note  d'in- 
famie. Nous  ne  donnons  point  le  nom  de  Dé- 
gradation à  cette  efpèce  de  dépofition  ,  &  ea 
cela  notre  ufage  eft  différent  de  celui  des  ro- 
mains. 

La  Dégradation  réelle  qui  emporte  ignominie 
&  qui  ert  une  véritable  peine  ,  eft  la  leule  cjue 
nous  connoiflions. 

DÉGRADATION     DE     NoBLESSE. 

C'eft  la  privation  de  la  qualité  de  noble  &  des 
prérogatives  qui  y  font  attachées. 

Cette  Dégradation  a  lieu  de  plein  droit  contré 
ceux  qui  font  corxlamnés  à  mort ,  foit  naturelle 
ou  civile.  II  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que 
pour  les  perfonnes  qui  font  condamnées  à  êtfé 
décapitées  ,  ou  à  mort ,  pour  un  fimple  délit 
militaire ,  par  jugement  d'un  confeil  de  guerre 
qui  n'emporte  point  infamie.  Cette  peine  a  aufîî 
lieu  toutes  les  fois  que  le  jugement  de  condam- 
nation déclare  le  criminel  déchu  de  la  qualité 
de  noble  &  des  privilèges  de  la  noblelTe. 

DÉGRADATION     d'uN     BIEN.     On 

entend  par  cette  efpèce  de  Dégradation  la  dé- 
térioration d'un  héritage  ,  d'une  maifon  ou  de 
tout  autre  immeuble.  Les  Dégradations  com- 
mifes  donnent  ouverture  à  une  aftion  en  répa- 
ration. Par  exemple  ,  fi  l'on  néglige  de  cultiver 
des  héritages ,  fi  l'on  abbat  des  bois  ,  fi  l'on 
manque  d'entretenir  des  bâtimens  ,  les  proprié- 
taires peuvent  pourfiiivre  ceux  qui  jouiffent  de 
ces  objets  ,  &  les  faire  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  eux.  Pour  fixer  la  valeur 
de  la  réparation  ,  &  efiimer  le  tort  que  les  Dé- 
gradations ont  occafionné ,  les  juges  ordonnent 
la  vifite  des  lieux  par  experts ,  &  fur  les  procès 
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verbaux  d'eftimation  qui  font  rapportés  ,  ils  fe 
déterminent  à  prononcer  des  condamnations  plus 
ou  moins  fortes  contre  les  auteurs  des  Dégra- 
dations. 

Voyez  d'Hér'icourt  dansfes  lois  eccUjîaJi'iqucs  ; 
ThomaJJîn  ,  dans  fon  trahi  de,  la  difcïplïne,  di 
fcglifc  ;  Rôujfcau  de  la  Combe  ,  dans  fon  recueil 
de  j urif prudence  canonique  ;  Brillon  ,  dans  fon 
dictionnaire  des  arrêts  ;  C encyclopédie  ;  les  mé- 
moires du  clergé^  &:c.  Voyez  aufîi  les  articles 
DÉPOSITION  ,  Destitution  ,  Dommages  , 
RÉPARATION  ,  ^c.  {Cet  article  efi  de  M.  De- 
SESSARTS ,  avocat  au  parlement^. 

DEGRÉ.  Ce  terme  fe  dit  des  rangs  qu'on 
obtient  dans  une  univerfité. 

En  France  on  diftingue  quatre  fortes  de  De- 
grés :  celui  de  maître-ès-arts  ,  celui  de  bache- 
lier ,  celui  de  licencié  &  celui  de  dodeur.  La 
pragmatique  &  le  concordat  ont  déterminé  un 
temps  précis  d'étude  pour  chaque  Degré.  Aucun 
gradué  ne  peut  faire  ufage  de  fes  Degrés  à 
l'effet  de  requérir  des  bénéfices  ,  s'il  n'a  étudié 
pendant  cinq  ans  dans  une  univerfité. 

Pour  obtenir  des  grades  dans  l'univerfité  de 
Paris  ,  il  faut  avoir  étudié  deux  ans  en  philo- 
fophie  ,  trois  ans  dans  une  faculté  fupérieure  ; 
avoir  copié  les  cahiers  que  les  profeffeurs  dic- 
tent pendant  ce  temps  ,  &  avoir  obtenu  le  De- 
gré de  maître-ès-arts.  On  n'efl  dlfpenlé  d'écrire 
les  cahiers  ,  qu'en  préfentant  un  certificat  de 
médecin  ,  qui  attefle  que  l'exercice  de  l'écri- 
ture efl  nuifible  k  la  fanté  ;  &  celui  qui  a  cette 
difpenfe  doit  préfenter  les  cahiers  de.  ies  pro- 
feffeurs écrits  d'une  autre  main. 

On  peut  prendre  le  Degré  de  maître  ou  de 
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doâeur  -  es  -  ans  ,  après  deux  ans  de  philofo- 
phie. 

Les  fcculiers  ne  parviennent  au  baccalauréat 
en  théologie  ,  qu'après  cinq  ans  d'étude  ,  tant 
en  philofophie  qu'en  théologie  ,  &  après  avoir 
eu  le  Degré  de  maître- ès-arts.  Il  faut  pour  cela 
une  atteftation  de  vie  &:  moeurs  ,  des  lettres  de 
tonfure  ,  l'estrait-baptiftaire  ,  être  né  en  légi- 
time mariage  ,  &  avoir  atteint  l'âge  de  vingt- 
deux  ans.  On  fupphe  alors  pro  primo  curfu:  c'eil 
le  premier  examen.  Le  fécond  doit  être  fur  cinq 
traités  de  théolo2;ie.  On  n'obtient  le  Deçiré  de 
bachelier  qu'après  avoir  foutenu  dans  la  même 
année ,  une  thèfe  de  cinq  heures ,  appelée  /e/z- 
tative. 

Les  réguliers  qui  afpirent  au  baccalauréat  , 
doivent  produire  des  atteftations  de  trois  ans 
d'étude.  Les  prémontrés  &  les  mendians  font 
obligés  de  prouver  qu'ils  ont  fait  deux  ans  de 
philofophie  à  Paris  fous  Un  profeffeur  de  leur 
ordre  ,  bachelier  de  Paris.  Ils  font  reconnus  mai- 
tres-ès-arts  quand  ils  ont  fubi  les  examens  con- 
venables devant  les  do£leurs  de  leur  ordre  ,  que 
la  faculté  de  théologie  a  charges  de  ce  foin.  Les 
Jacobins  font  reçus  maîtres -es- arts  dans  leur 
couvent  de  la  rue  Saint- Jacques  ,  par  la  faculté 
de  Roberus ,  qui  n'efl:  compofée  que  de  jeunes 
étudians  en  thélogie  dans  ce  collège  ,  à  l'exclu- 
fion  des  prêtres. 

Un  bachelier  n'eft  admis  à  la  licence  qu'au 
bout  de  dix-huit  mois  ,  à  compter  du  jour  oîi 
il  a  reçu  le  baccalauréat ,  &  il  fubit  deux  exa- 
mens. La  faculté  de  théologie  n'admet  dans  un 
cours  que  cinq  Jacobins  ,  quatre  cordeliers  , 
trois  Carmes  &  trois  Auguftins.  La  licence  dure 
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deux  ans.  On  eft  obligé  de  payer  une  amende 
quand  on  n'afîille  pas  aux  thèfes  ;  une  abfence 
de  deux  mois  fait  renvoyer  à  la  licence  fliivante. 
On  foutient  trois  thèfes  pandant  ce  cours  ;  la 
première  dure  cinq  heures  ,  on  la  nomme  minor 
crdïnaria  ;  elle  roule  fur  la  controverfe.  La 
féconde ,  major  ordinoria  ,  dure  dix  heures  ;  elle 
doit  avoir  trois  colonnes  fur  l'écriture  fainte  , 
trois  fur  les  conciles  ,  6c  trois  fur  l'hiftoire  ec- 
cléfiaftique.  La  iorbonnique  dure  douze  heures 
fans  interruption  ;  on  y  traite  de  la  théologie 
icholaftique  ,  des  matières  de  la  grâce  ,  de  Vin- 
carnation  &  des  a£tes  humains.  Elle  n'a  lieu  que 
depuis  Maironis  cordelier  provençal ,  qui  ayant 
été  refufé  en  i  5 1 5  ,  demanda  à  donner  des  preu- 
ves de  fa  capacité  ,  en  foutenant  thèfe  pendant 
douze  heures  ,  feul  &  fans  préfident.  La  faculté 
en  a  fait  une  loi  formelle  par  fa  conclufion  du  4 
Septembre  1688. 

Les  deux  ans  de  licence  révolus ,  les  bache- 
liers obtiennent/n/^6;ze/;2  à  Jchola  ;  &  dans  une 
féconde  affemblée ,  ils  fignent  &  jurent  d'obler- 
ver  les  articles  de  la  faculté  fur  la  foi. 

Il  étoit  d'ufage  autrefois  de  faire  des  paranym- 
phes  ;  mais  les  abus  qui  s'y  gliffoient  y  ont  fait 
fubilituer  des  difcours  latins. 

Le  licencié  qui  veut  être  reçu  dofteur  ,  fait 
un  atle  de  vefpéries ,  qui  n'efl:  que  de  pure  céré- 
monie. Sa  thele  a  fix  colonnes  :  deux  fur  l'écri- 
ture fainte  ,  deux  fur  l'hifïoire  eccléfiaftique  , 
&  deux  fur  la  morale.  Le  lendemain  à  dix  heu- 
res ,  il  reçoit  le  bonnet  de  dofteur  dans  une  falle 
de  l'archevêché ,  par  les  mains  du  chancelier  ou 
fous-chanceUer  de  Notre-Dame.  Il  foutient  une 
thèie  aulique  fous  la  préfidence  de  ce  chancelier, 

en  fuite 
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cnfuite  il  va  jurer  à  Taiitel  des  martyrs  de  l'églife 
métropoiitinnc ,  qu'il  défendra  la  foi  jufqu'à  l'ef- 
flifion  de  fon  fang. 

Un  docleur  n'a  droit  d'afîider  aux  affemblées 
de  la  faculté  ,  qu'après  avoir  foutenu  une  thèfe 
de  cinq  heures  ,  qu'on  nomme  rcfumpte.  Il  faut , 
pour  la  foutenir  ,  être  dofteur  depuis  cinq  ans. 
Cette  thèfe  en  fix  colonnes  ,  roule  fur  les  points 
les  plus  difficiles  de  l'écriture  fainte  &  les  plus 
conteflés  par  les  hérétiques.  Les  évêques  en 
font  dilpenfés. 

Le  plus  ancien  des  dofteurs  préfide  dans  les 
aflemblées  de  la  faculté  ,  &  chacun  y  efl  afTis 
félon  fon  rang  de  réception.  Parmi  les  réguliers,  , 
deux  feulement  dans  chaque  famille  opinent 
ex  capite.  On  ne  compte  point  les  fuffrages  de 
ceux  qui  arrivent  lorfque  la  féance  elt  ou- 
verte ,  ou  qui  fortent  avant  qu'elle  foir  ter- 
minée. 

On  fait  jurer  aux  augmentans  &  aux  répon- 
dans,  qu'ils  ne  fe  communiqueront  point  les  diffi- 
cultés &  les  réponfes.  Les  trois  dofteurs  qui 
fignent  les  thèfe  s  avant  qu'qn  les  imprime  ,  font 
refponfables  de  ce  qu'elles  pourroient  contenir 
de  reprochable. 

Outre  ces  affemblées  générales  ,  la  faculté 
tient  tous  les  lundis  libres  des  affemblées  parti- 
culières. 

A  l'égard  de  la  faculté  de  droit ,  on  a  réduit 
à  quinze  mois  le  temps  d'étude  néceiTaire  pour 
parvenir  aux  Degrés  de  cette  faculté  ;  à  la  fin 
de  la  première  année  ,  l'étudiant  fubit  un  exa- 
men fur  les  inftitutes  de  Juftinien.  Il  foutient  fa 
thèfe  ,  pro  baccalaurcatu  ,  dans  le  premier  tri- 
meftre  de  la  féconde  année  ;  &  à  la  fin  de  la 
Tome  XV IL  Z 
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troifième ,  il  eft  admis  au  Degré  de  licencié.  Les 
aûes  probatoires  font  un  examen  fur  les  infli- 
tutes  de  Juftinien  ,  fur  quelques  livres  du  digefte 
&  fur  les  élémens  du  droit  canonique  ,  6i  une 
thèfe  de  trois  heures.  On  tire  au  fort  la  matière 
de  la  thèfe.  C'eft  d'un  côté,  un  titre  des  décré- 
tales  de  Grégoire  IX  ;  &:  de  l'autre,  un  titre 
du  droit  civil.  Il  y  a  encore  un  examen  en  forme 
de  thèfe  fur  le  droit  françois. 

On  peut  prendre  fes  Degrés  de  bachelier  &L 
de  licencié  en  droit  canon  ou  en  droit  civil  feu- 
lement ;  mais  la  dépenfe  étant  égale ,  on  les 
prend  in  utroque  jure  ;  on  les  obtient ,  jure  com' 
muni ,  ou  beneficio  cetatis.  11  ne  faut  que  fix  mois 
d'étude  pour  lés  avoir  par  bénéfice  d'âge  ;  les 
aftes  probatoires  font  les  mêmes,  excepté  l'exa- 
men fur  le  droit  françois  ,  dont  les  bénéficiers 
d'âge  font  difpenfés.  Ils  peuvent  commencer  leur 
étude  de  fix  mois ,  en  tel  trimeftre  de  l'année 
qu'ils  jugent  à  propos  ;  il  ed  néceflaire  qu'ils 
aient  au  moins  vingt-quatre  ans  accomplis.  Ceux 
qui  étudient  jure  communi ,  perdent  l'année  s'ils 
négligent  de  s'infcrire  au  trimeftre  qui  commence 
le  jour  de  la  faint  Rémi. 

Un  licencié  en  droit  par  bénéfice  d'âge  ,  n'efl 
point  reçu  par  la  faculté  des  arts  comme  fuppôt 
de  cette  faculté  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  maître- 
ès-arts ,  &  de  la  nation  de  France,  de  Picardie 
ou  de  Normandie.  La  faculté  de  droit  prétend 
que  les  licenciés  jure  commuai  ,  doivent  être 
immatriculés  à  l'univerfité  :  la  faculté  des  arts 
refufe  de  les  admettre. 

Ceux  qui  veulent  être  aggrégés  à  la  faculté  , 
ou  qui  afpirent  à  l'une  des  douze  places  des 
doûeurs,  iw^^Xitnl  pro  dccloratu  ;  &  après  l'an- 
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née  révolue  du  jour  de  la  fupplique ,  ils  foutien- 
nent  une  thèfe  &  reçoivent  le  bonnet  de  doc- 
teur. Il  y  a  un  flage  ou  noviciat  d'une  année  , 
qui  conliile  à  afTifter  aux  thèles  pendant  ce  temps 
&  à  y  argumenter. 

On  a  appelé  httres  de  Degrés  cTctude ,  celles 
qui  atteftent  les  Degrés  que  l'on  a  obtenus  dans 
une  univerfité.  Ces  lettres  font  nécefTaires  pour 
jouir  du  privilège  des  gradués  ,  foit  à  l'effet  de 
requérir  les  bénéfices  ,  Ibit  à  l'effet  de  les  pof- 
féder.  On  en  diftingue  de  trois  fortes  :  les  lettres 
de  Degrés,  les  lettres  de  quinquenriium ,  &  les 
lettres  de  nomination.  Il  y  a  autant  de  lettres 
de  Degrés,  qu'il  y  a  eu  de  Degrés  différens.  La 
facilité  avec  laquelle  on  accordoit  des  Degrés 
dans  pluiieurs  univerfités,  fans  faire  obferver  le 
temps  d'étude  prefcrit  par  les  ordonnances  ,  a 
donné  lieu  à  une  déclaration  du  6  feptenibre 
1636 ,  par  laquelle  le  roi  a  ordonné  que  les  gra- 
dués rempliroient  dans  les  univerfiiés  du  royau- 
me le  temps  prefcrit  par  le  concordat,  par  les 
flatuts  &  les  réglemens  particuliers  de  chaque 
imiverfité  ,  à  peine  de  nullité  des  titres,  &  en 
outre  de  déchéance  des  dignités.  Il  n'y  a  d'ex- 
cepté que  ceux  qui  ,  en  vertu  de  ces  lettres  , 
ont  acquis  la  pa  fible  poffeffion  de  trois  an- 
nées. 

Les  Degrés  obtenus  dans  une  faculté  de  droit 
par  bénéfice  d'âge  ,  donnent  la  capacité  requife 
pour  pofféder  les  dignités  des  égllies  cathédrales 
&  les  premières  des  collégiales  ;  fi^m.ême  quand 
le  pourvu  d'une  dignité  n'auroit  obtenu  le  De- 
gré requis  que  poftérieurement  à  la  prife  de 
poffeffion  ,  il  feroit  préféré  à  un  dévoiutaire  , 
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pourvu  qu'il  eût  obtenu  ce  Degré  avant  d*être 
afTigné  en  complainte. 

Les  Degrés  d'étude  fervent  à  requérir  &  à 
pofféder  certains  bénéfices.  Ils  n'étoient  pas  né- 
cefîaires  autrefois  ;  les  collateurs  fe  chargeoient 
du  choix  des  meilleurs  fujets.  Depuis  l'établiffe- 
ment  des  univerfités ,  il  n'y  a  que  des  gradués 
qui  puifTent  pofféder  les  archevêchés  ,  les  évê- 
chés ,  les  dignités  des  cathédrales  ,  les  prébendes 
théologales,  les  pénitenceries,  les  écolatreries, 
Jes  dignités  principales  des  collégiales  ,  &  les 
cures  dans  les  villes  murées  <k  les  lieux  conli- 
dérables. 

Suivant  le  concordat ,  ceux  que  le  roi  pré- 
fente au  pape  pour  les  évôchés  ,  doivent  être 
dofteurs  ou  licenciés  en  théologie  ou  en  droit  : 
on  en  excepte  ceux  qui  ont  l'honneur  d'être  pa- 
rens  du  roi  ,  les  religieux  qui  ont  renoncé  aux 
Degrés  ,  &  ceux  qui  font  élevés  en  dignité. 

Si  cependant  un  évêché  éîoit  déféré  à  un  non 
gradué  ,  les  expe£lans  n'auroient  aucun  droit  de 
fe  plaindre  &  de  le  requérir. 

Le  concile  de  Trente  engage  à  ne  conférer 
qu'à  des  gradués  les  dignités  ,  &  au  moins  la 
moitié  des  canonicats  des  églifes  cathédrales  & 
collégiales.  Notre  pragmatique  fait  la  même 
exhortation.  Le  clergé  de  Paris  en  obtint  la  con- 
firmation par  édit  de  1606.  Cet  édit  a  été  enre- 
giffré  au  parlement  de  Paris  :  mais  plufieurs  par- 
lemens  du  royaume  &  le  grand  confeil,  ne  ront 
pas  enregiftré. 

Il  arrive  affez  ordinairement  que  l'on  confond 
les  deux  manières  de  parler  :  avoir  des  grades  , 
&  avoir  des  Degrés  :  cependant  elles  fignifîent 
des  chofes  très-  différenies.  Avoir  des  grades^ 
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c*eft,  en  France,  avoir  droit  à  certains  béné- 
fices en  vertu  du  temps  des  études  faites  dans 
une  univerfiré  où  l'on  a  reçu  le  titre  de  maître- 
ès-art<  ;  &  avoir  des  Degrés  ,  c'elt  être  outre 
cela  bachelier  ,  ou  licencié  ,  ou  dofteur.  On 
peut  avoir  des  Degrés  èc  n'être  point  gradué  , 
avec  prétention  aux  bénéfices,  comme  font  les 
avocats  qui  ont  les  Degrés  de  bacheliers  ,  de 
licencié  en  droit ,  fans  être  maîire-ès-arts  dans 
la  faculté  de  droit  ;  néanmoins  homme  gradué 
&  homme  qui  a  des  Degrés  ,  font  des  termes 
fynonimes. 

La  faculté  de  médecine  a  comme  la  faculté 
de  droit ,  fes  Degrés  de  baccalauréat ,  de  licence 
&  de  do£l:orat. 

La  faculté  des  arts  ne  reconnoît  que  deux 
Degrés ,  celui  de  bachelier  es  arts  ,  &  celui  de 
maître-ès-arts. 

Voyez  le  recueil  de  jurif prudence  canonique  ; 
le  journal  des  audiences;  les  lettres  -  patentes  du. 
mois  d^ avril  iGc)8  ;  Rchiiffe  y  fur  le  concordat  ;  les 
mémoires  du  clergé  ;  les  Jîatuts  de  Vuniverjlté  de 
Paris  ;  le  dicîionnaire  de  droit  canonique  ;  l'S  lois 
tccléjiajliques  de  France  ;  la  déclaration  du  G f-p^ 
temhre  iy;^6' ,  &c.  Voyez  auiïl  les  articles  Prag- 
matique, Concordat,  Curé  ,  Gradué, 
Mois  ,  &c. 

DEGRÉS  DE  PARENTÉ.  On  appelle 
ainfi  la  diftance  qu'il  y  a  entre  ceux  qui  font 
unis  par  les  liens  du  fang. 

Les  fuccefîions  étant  ordinairement  déférées 
aux  parens  les  plus  proches  ,  il  eft  important  de 
connoître  parfaitement  les  Degrés  de  parenté  , 
^our  favoir  à  quii  Ton  doit  adjuger  une  fuccef- 
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lion  lorfqu'elle  eft  contedce  entre  plufieiirs  pa-s 

rens. 

Cette  connoiffance  eft  aufîi  néceffaire  pour 
les  mariages  qui  font  défendus  aux  parens  de  cer- 
tains Degrés  &  permis  aux  autres. 

Il  y  a  deux  manières  de  compter  les  De- 
grés de  parenté  :  celle  du  droit  romain  &C 
celle  du  droit  canon  ;  elles  font  toutes  deux 
importantes  à  connoître  ;  car  nous  admettons 
en  France  celle  du  droit  romain  à  l'égard  des 
fucceflions  ,  &  celle  du  droit  canon  à  l'égard  des 
mariages. 

Dans  l'un  &  l'autre  droit ,  la  parenté  eft  com- 
pofée  de  deux  lignes  ,  qui  font  la  direfte  &  la 
collatérale. 

La  ligne  dire£le  comprend  tous  les  afcendans 
&  tous  les  defcendans. 

Les  Degrés  en  font  faciles  à  compter.  Car 
elle  dépend  d'une  feule  régie,  qui  eft  de  compter 
autant  de  Degrés  qu'il  y  a  de  perfonnes ,  en 
comptant  celles  qui  font  entre  deux  ,  &  retran- 
chant néanmoins  toujours  une  perfonne  ;  ainû 
le  père  &  le  fils  font  au  premier  Degré,  parce 
qu'il  n'y  a  que  deux  perfonnes ,  dont  une  doit 
être  retranchée  ;  l'aïeul  &  le  petit-fils  au  fécond 
Degré ,  parce  qu'il  y  a  trois  perfonnes  ;  favoir  , 
l'aïeuil ,  le  petit-fils ,  &  le  père  qui  eft  entre 
deux.  Le  bifaïeul  &  l'ar  ri  ère-petit-fils  font  au 
iroifième  Degré,  &  ainfi  du  refte.  Cela  s'ap- 
pelle proprement  compter  les  Degrés  par  gé- 
nération ;  &  en  effet ,  chaque  génération  fait  un 
Degré. 

Il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  droit  civil 
èi  le  droit  canon  ,  en  ce  qui  concerne  la  ligne 
direûe. 
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La  ligne  collatérale  eft  compofée  de  tous  les 
parens  qui  ne  font  ni  afcendans  ni  defcendans  , 
comme  les  frères  &  les  fœurs,  les  oncles  &  les 
tantes,  les  confins  &  les  confines. 

Ponr  compter  les  Degrés  en  ligne  collatérale 
fuivant  le  droit  civil ,  il  faut  toujours  remonter 
de  part  &c  d'autre,  à  la  fouche  commune  de 
laquelle  les  parens  dont  on  veut  trouver  le 
Degré  font  defcendus  ,  &  compter  autant  de 
Degrés  quil  y  a  de  perfonnes,  à  Texception  de 
celui  qui  fait  la  fouche  commune  ,  lequel  ne  fe 
compte  jamais  ;  &  deh\  vient  que  dans  le  droit 
civil  il  n'y  a  point  de  premier  Degré  en  ligne 
collatérale  :  car  pour  connoître  en  quel  Degré 
font  deux  frères  entr'eux  ,  on  trouve  trois  per- 
fonnes ;  favoir ,  celles  des  deux  frères ,  qui  fe 
trouvant  devix  ,  compofent  le  fécond  Degré  ,  & 
celle  du  père  qui  eft  la  fouche  commune ,  que 
l'on  ne  compte  point.  Si  l'on  veut  favoir  le 
Degré  de  Toncle  ÔC  du  neveu  ,  il  faut  remonter 
jufqu'à  l'aïeul  du  neveu  ,  qui  eft  le  père  de 
l'oncle  &  la  fouche  commune ,  &  l'on  trouvera 
trois  perfonnes  ,  fans  compter  cette  commune 
fouche  ;  par  conféquent  l'oncle  &  le  neveu  font 
au  troifième  Degré. 

L'aïeul  eft  auftl  la  fouche  commune  des  cou- 
fins  germains.  Pour  remonter  à  lui  des  deux 
côtés  ,  on  trouvera  quatre  Degrés  fans  le  com- 
pter ;  ce  qvii  fait  que  les  confins  germains  font 
au  quatrième  Degré.  Ces  exemples  doivent  fuf- 
fire  pour  tout  le  refte. 

Pour  compter  les  Degrés  en  ligne  collatérale 
luivant  le  droit  canon ,  il  y  a  deux  règles  à  ob- 
ferver.  La  première  eft  ,  que  fi  ceux  dont  on 
recherche  le  Degré  font  également  éloignés  de 
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la  fouche  commune  ,  il  faut  compter  autant  de 
Degrés  entr'eux  ,  qu'il  y  en  a  de  l'un  d'eux  à  la 
fouche  commune  ;  ainii  deux  frères  font  au  pre- 
mier Degré  ;  car  chacun  d'eux  n'elt  éloigné  du 
père  commun  que  d'un  Degré  ;  les  coufins  ger- 
mains font  au  fécond  Degré  ,  parce  que  chacun 
d'eux  ell  éloigné  de  deux  Degrés  de  Faïeul,  qui 
eft  la  fouche  commune. 

La  féconde  règle  eu.  que  fi  ceux  dont  on  veut 
favoir  le  Degré  ne  font  pas  également  éloignés 
de  la  fouche  commune ,  alors  il  faut  compter 
les  Degrés  de  celui  qui  en  eu  le  plus  éloigné  ; 
ainli  l'oncle  &  le  neveu  font  entr'eux  au  fécond 
Degré  de  parenté  collatérale  ;  parce  que  le 
neveu  efl:  éloigné  de  deux  Degrés  de  fon  aïeul  , 
père  de  l'oncle  ,  qui  n'en  eft  éloigné  que  d'un 
Degré.  Le  petit  neveu  eft  éloigné  de  trois  De- 
grés de  fon  bifaïeul ,  père  du  grand  oncle  ,  &C 
par  conféquent  ils  font  au  troifième  Degré  ,  & 
ainfi  du  refte. 

Néanmoins  quand  les  Degrés  font  inégaux , 
on  les  compte  quelquefois  des  deux  côtés  ;  pour 
mieux  expliquer  la  parenté,  on  dit,  par  exem- 
ple ,  que  l'oncle  &  le  neveu  font  du  premier 
au  fécond  Degré  ,  &  que  le  petit  neveu  &  le 
grand  oncle  font  pprens  du  premier  au  troi- 
fième. 

11  eut  fans  doute  été  à  propos  dans  notre 
langue,  de  donner  des  noms  particuliers  à  tous 
les  Degrés  de  parenté  ;  dans  la  ligne  diretle 
afcendante  ,  on  n'en  connoît  point  au-delà  de 
celui  de  trifaïeul  ;  &  dans  la  defcendante ,  on 
ne  parle  que  des  arrière-petits  cnfans.  Dans  la 
collatérale  ,  on  ne  nomme  que  les  frères  les 
oncles ,  grands  oncles  ,  coufins  germains  ;  le 
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refte  ne  fe  connoît  que  par  les  Degrés  :  coufin 
au  quatrième  ,  au  cinquième ,  au  fixième  De- 
grés, &:c. 

Dans  quelques  coutumes  ,  comme  en  Nor- 
mandie ,  on  re  ïuccéde  que  jufqu'au  feptième 
Degré  inclufi  ement  :  mais  fuivant  le  droit 
commun,  on  fuk.^éde  à  l'infini ,  pourvu  que  l'on 
puifle  prouver  la  parenté. 

Les  mariages  lont  défendus  entre  parens  , 
julqu'au  quatrième  Degré  inclufivement. 

Voyez  ^rgou  dans  (es  injlituîions  au  droit 
français  ;  Pothicr  ,  traite  du  contrat  de  mariage  ; 
r encyclopédie  ;  la  colkclion  de  j urif prudence  ,  &c. 
Voyez  aufîi  les  articles  Parenté,  Succession, 
Djspense,  Mariage,  &c. 

DEGRÉS  D'AFFINITÉ.  C'eft  la  diftance 
qu'il  y  a  entre  deux  perfonnes  alliées  par  ma- 
riage ou  par  une  conjondion  illicite  ,  ou  par  le 
facrement  du  baptême  ,  qui  produit  une  affinité 
fpirituelle. 

Les  Degrés  de  parente  fe  compteni  par  gé- 
nérations; ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  entre  alliés, 
attendu  que  l'affinité  ne  fe  forme  pas  par  géné- 
ration ,  mais  elle  fuit  la  parenté  pour  la  com- 
putaiion  des  Degrés  ;  de  forte  que  tous  les  pa- 
rens du  mari  font  tous  alliés  de  la  femme  au 
môme  Degré  qu'ils  font  parens  du  mar»,  &  il 
en  eft  de  même  des  parens  de  la  femme. 

L'affinité  en  ligne  collatérale  empêche  le  ma- 
riage aux  mêmes  Degrés  que  la  parenté ,  mais 
le  pape  en  peut  accorder  difpenfe. 

A  l'égard  de  l'affinité  qui  provient  d'une  con- 
jondion  illicite,  elle  n'empêche  le  mariage  que 
jufqu'au  fécond  Degré. 

Voyez  les  lois  ccclcjiajîiques  ;  U  traite  du  coU" 
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trat  de  mariage  par  Pothier;  Cencyclepèd'u  ^  &C» 
Voyez  aiifTi  les  articles  Affinité  ,  Mariage, 
Dispense,  &c. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  Ce  mot  fe  dit 
pour  marquer  la  fupériorité  qu'une  juridiftion  a 
iur  une  autre. 

Il  y  a  trois  Degrés  de  juridiftion  felgneu- 
riale  :  la  baffe  ,  la  moyenne  &  la  haute-juflice  ; 
mais  on  n'appelle  point  de  la  baffe  juftice  à  la 
moyenne  :  on  va  droit  à  la  haute.  H  y  a  aufli 
trois  Degrés  de  jurldidlon  royale. 

Le  premier  ell:  celui  des  châtelains,  prévôts 
royaux  ou  viguiers  ,  qui  connoiffent  des  appel- 
lations interjetées  des  lentences  des  hauts-jufti- 
ciers. 

Le  fécond  eft  celui  des  baillis  ,  fénéchaux  & 
préfidiaux  ,  qui  connoiffent  des  appellations  in- 
terjetées des  fentences  des  châtelains  &  prévôts 
royaux. 

Le  troifième  eft  celui  des  parlemens  ,  qui 
jugent  fouverainement  &  en  dernier  reffort  , 
les  appellations  des  baillis  ,  fénéchaux  &  préfi- 
diaux. 

Il  faut  néanmoins  rembarquer  que  Ton  n'ob- 
ferve  ces  trois  degrés  de  juridiction  que  dans 
les  appellations  interjetées  en  matière  civile  ; 
car  en»  matière  criminelle  ,  où  il  s'agit  d'une 
condamnation  à  quelque  peine  afflidive ,  l'appel 
des  fentences  de  tout  juge  reffortit  au  parle- 
ment ,  omijfo  mcdio. 

Remarquez  encore  que  quoique  dans  certains 
/ras  on  puiffe  fe  pourvoir  au  confeil  du  roi  contre 
les  arrêts  des  cours  fjuveraines  ,  le  confeil  ne 
forme  pas  un  quatrième  Degré  de  juridiclion  , 
attendu  que  les  requêtes  en  caffation  ne  font 
point  une  voie  ordinaire. 
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Dans  certaines  matières ,  dont  la  connoiflance 
eft  attribuée  à  des  juges  particuliers  ,  le  nombre 
des  Degrés  de  juridiftion  fe  compte  diftérem- 
ment.  Par  exemple ,  en  matière  d'eaux  &  fo- 
rêts ,  le  premier  Degré  eft  la  gruerie  ;  le  fécond 
efl  la  maîtrife  ;  le  troifième  eft  la  table  de  mar- 
bre, &  le  quatrième  le  parlement. 

En  matière  d'amirauté  ,  il  n'y  a  que  trois  De- 
grés ;  favoir,  les  amirautés  particulières  ,  l'amâ- 
rauté  générale  ,  &  le  parlement. 

En  matière  de  tailles  ,  de  gabelles  &  d'aides  , 
il  n'y  a  que  deux  Degtés  de  jurididion  ;  le  pre- 
mier eft  celui  des  élevions,  greniers  à  fel,  juges 
des  traites  foraines  ,  juges  de  la  marque  des 
fers  ,  &:c.  ;  le  fécond  eil  celui  de  la  cour  des 
aides. 

Pour  les  monnoies  ,  il  n'y  a  pareillement  que 
deux  Degrés  ;  favoir  ,  les  prévôts  des  monnoies 
&  les  cours  des  monnoies. 

Dans  la  juridiftion  eccléfiafdque  ,  il  y  a  quatre 
Degrés  :  le  premier  efl  celui  de  l'évêque  ;  le 
fécond,  celui  du  métropolitain  ;  le  troifième, 
celui  du  primat  ;  &  le  quatrième  ,  celui  du 
pape. 

Ces  Degrés  de  la  juridiction  eccléiiaftique 
doivent  toujours  être  gardés  ;  on  ne  va  point 
même  par  appel  ,  devant  un  juge  fupérieur  , 
omi(fo  medio. 

il  y  a  feulement  une  exception,  qui  confiile 
dans  les  appels  comme  d'abus  ,  lefquels  font 
portes  direftement  au  parlement. 

Quelques  évêques  ik.  archevêques  font  fou- 
rnis immédiatement  au  faint  fiége  ;  ce  qui  abrège 
à  leur  égard  ie  nombre  des  Degrés  de  juridic- 
tion. 
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Quand  il  y  a  en  cOur  d'églife  trois  fentenceS 
définitives  conformes  les  unes  aux  autres ,  on 
ne  peut  plus  appeler  ;  enforte  que  fi  ces  fen- 
tences  font  émanées  des  trois  premiers  Degrés 
de  juridiftion  ,  on  n'eft  pas  obligé  d'en  effuyer 
un  quatrième  ,  qui  eft  celui  du  pape. 

Voyez  C ordonnant  civile  de  i6Gy  ,  &  Vordon." 
nance  criminelle  de  t6'y®  ;  le  traité  de  la  juflice. 
civile  ,  &  celui  de  la  Juftice  criminelle  de  france  ; 
Vencyc'opèdie  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  tédit  des 
prcfldiaux  ;  les  lois  eccléfiaflicjues  de  France  ;  h 
dictionnaire  de  droit  canonique  ;  les  libertés  de  ^ 
l^^glifi  gallicane ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Parlement  ,  Présidial  ,  Bailliage  ,  Juge  , 
JuKiDiCTiON,  Appel,  &:c. 

DEGRÉS  DE  SUBSTITUTION.  On 
appelle  ainfi  les  différentes  parties  de  la  durée 
des  (ubftitutions,  laquelle  fe  compte  par  Degrés. 
Chacun  de  ceux  qui  recueillent  la  fubftitution  , 
forme  ce  que  l'on  appelle  un  Degré. 

Les  lois  romaines  n'avoient  point  fixé  la 
durée  des  fidéi- commis  ,  que  nous  appelons 
fubftitutions  ;  ils  pouvoient  s'étendre  à  l'in- 
fini. 

>  On  en  ufoit  aèifli  de  même  autrefois  en  Fran- 
ce ;  mais  l'ordonnance  d'Orléans  faite  en  1 5^0, 
décida  qu'à  l'avenir  les  fubftitutions  n'auroient 
plus  lieu  après  deux  Degrés  non  compris  l'infti- 
tution. 

L'ordonnance  de  Moulins  en  1566,  ordonna 
que  les  fubftitutions  faites  avant  l'ordonnance 
d'Orléans  ,  feroient  rellreintes  au  quatrième 
Degré ,  outre  l'infliturion  &  première  diipo- 
fition. 

Dans  les  provinces  qui  ont  été  réunies  à  la 
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couronne  depuis  les  ordonnances  d'Orléans  & 
de  Moulins ,  les  fubftitutions  peuvent  encore 
s'étendre  à  Tinfini ,  comme  au  parlement  de 
Befançon  &  dans  celui  de  Pau ,  ainfi  que  dans 
les  provinces  de  Breffe  ,  Bugey ,  Gex  &  Val- 
romey. 

L'ordonnance  de  1619  eft  la  première  qui 
ait  déterminé  la  manière  de  compter  les  Degrés 
de  (ubllitutlon  :  elle  porte,  article  124  ,  qu'ils 
feront  comptés  par  têtes  ,  &  non  par  Touches 
&  générations  ;  enforte  que  plufieurs  frères  qui 
ont  recueilli  fucceflîvement  la  fubftitution ,  rem- 
pliffent  chacun  un  Degré. 

On  obfervoit  néanmoins  le  contraire  au  par- 
lement de  Touloufe. 

La  nouvelle  ordonnance  des  fubflitutions  or- 
donne l'exécution  de  celle  d'Orléans  ;  &  en 
conféquence,  que  toute  fubftitution,  par  quel-, 
qu'afte  &  en  quelques  termes  qu'elle  ioit, 
ne  pourra  s'étendre  au-delà  de  deux  Degrés  g^ 
non  compris  l'inftitution  ;  fans  néanmoins  dé- 
roger à  l'article  57  de  l'ordonnance  de  Moulins, 
par  rapport  aux  fubftitutions  antérieures  à  cette 
ordonnance  : 

Que  dans  les  provinces  où  les  fubftitutions 
ont  été  étendues  par  l'ufage  jufqu'à  quatre  De- 
grés ,  outre  l'inftitution  ,  la  reftriâion  à  deux 
Degrés  n'aura  lieu  que  pour  l'avenir  ,  &  non 
pour  les  TubUiiutions  faites  entre-vifs  avant  la 
publication  de  cette  ordonnance  ou  par  tefta- 
ment ,  fi  le  teftateur  eft  décédé  avant  cette  pu- 
blication. 

Enfin  ,  que  c'eft  fans  rien  innover ,  quant  à 
préfent ,  à  Tégàrd  des  provinces  ,  où  les  fubfti- 
tutions  n'ont  pas  encore  été  rçftreintçs  à  un  cer-? 
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tain  nombre  de  Degrés  ,  fa  majefté  fe  réfervant 

d'y  pourvoir  dans  la  fuite. 

Voyez  Us  lois  citées  ,  &  les  articles  Substi- 
tution ,  &  Succession. 

DEGRÉS  DE  NOBLESSE.  Onappelle 
ainfi  la  dilbnce  qu'il  y  a  d'une  génération  à 
l'autre  depuis  le  premier  anobli.  Ces  Degrés 
ne  fe  comptent  qu'en  ligne  diredle  ,  de  manière 
que  l'anobli  fait  dans  fa  ligne  le  premier  De- 
gré ,  fes  enfans  font  le  fécond ,  fes  petits  enfans 
le  troiiième,  &c. 

Il  y  a  des  offices  qui  tranfmettent  la  noblefle 
au  premier  Degré ,  c'elî-à-dire  ,  qui  communi- 
quent la  nobleffe  aux  enfans  de  l'officier  lorfqu'il 
rneurt  revêtu  de  fon  office  ou  qu'il  a  acquis  le 
droit  de  vctérance.  Tels  foiit  les  offices  de  pré- 
lidens  &  confeillers  des  parlemens  de  Paris  ,  de 
Dauphiné  ,  de  Befariçon  ,  &c.  Les  offices  de 
fecrétaire  du  roi  du  grand  collège  ;  les  offi.ces 
d'échevins  ,  capitouls  &  jurats  ,  dans  les  villes 
oii  ils  donnent  la  nobleffe.  La  plupart  des  autres 
offices  qui  anobliifent  celui  qui  en  eft  pourvu  , 
ne  tranfmettent  la  nobleffe  aux  defcendans  de 
l'officier  qu'au  fécond  Degré ,  ou  comme  on  dit 
ordinairement ,  patrc  &  avo  confulibiis  ;  c'eft-à- 
dire  qu'il  faut  que  le  père  &  le  fils  aient  rempli 
facceirivement  un  office  noble  chacun  pendant 
vingt  ans  ,  ou  qu'ils  foient  décédés  revêtus  de 
leur  office ,  pour  tranfmettre  la  nobleffe  aux  pe- 
tits enfans  du  premier  qui  a  été  anobli. 

Voyez  l'article  Noblesse. 

DÉGUERPISSEMENT.  C'eff  l'aban- 
donnement  de  la  poffeffion  d'un  immeuble  fait 
par  le  détenteur  pour  s'exempter  de  quelque 
charge  réelle. 
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Celui  qui  a  pris  un  héritage  à  la  charge  d'une 
rente ,  peut  être  reçu  au  Deguerpiffement  en 
payant  les  arrérages  du  pafTé  &  le  terme  fui- 
vant  ,  &  en  lai/fant  l'héritage  dans  l'état  où  il 
étoit  lorfqu'il  l'a  pris  à  rente  ,  quoiqu'il  ait  hy- 
pothéqué tous  fes  biens  à  la  continuation  de  la 
rente ,  parce  que  cette  promelTe  de  payer  la 
rente  n'a  d'effet  qu'autant  qu'il  demeure  pro- 
priétaire de  l'héritage  (*). 

Un  arrêt  du  conléil  privé  du  3  i  mars  15195  9 
a  jugé  que  les  habitans  du  fauxbourg  Saint-Ger- 
main pouvoient  déguerpir  les  maifons  prifes  à 
bail  à  rente,  en  payant  les  arrérages  échus  juf- 
qu'au  jour  du  Deguerpiffement. 

Celui  qui  a  pris  l'héritage  à  la  charge  d'une 
rente,  Ôi  qui  a  promis  fournir  &  faire  valoir  la 

(  *  )  Celui  qui  veut  déguerpir  peut  pajfer  un  acte  au  greffe 
par  lequel  il  déclare  qu'il  déguerpit  un  tel  héritage  ;  mais 
il  faut  qu'il  conjlitue  procureur  pour  réïlérer  cet  a5le  en 
juftlce. 

On  peut  aujfipajfer  l  a^e  de  déguerpijfenient  pardevant 
notaires  en  la  forme  fuivante  : 

Aujourd'liui  eft  comparu  paidevant  les  notaires  foufïî- 
gncs  ,  Nicolas  Delorme ,  demearanc  à  ...  lequel  pour  le 
délibérer  de  la  fomme  de  quatre-vingt  livres  de  rente  due 
fur  quatre  arpcns  de  terre  labourable  ,  fis  à....  tenant 
d'une  parc  à. .  . .  d'autre  à. . . .  par  lui  pris  à  rente  par  con- 
trat du. .  . .  pafle  2.  . .  .  déclare  qu'il  déguerpit  ,  abandonne 
lefdits  quatre  arpens  de  terre  ,  confentant  que  le  iieur  de  la 
Bruyère,  ancien  propriétaire,  rentre  en  pleine  propriété  d'i- 
ceux,  &  pourf-iire  fignifier  le  préfent  Jé^ueipiflement  audit 
fîeur  de  la  Bruyère,  &  le  réitérer  ii  befoin  eft,  en  telle 
juftice  &  juridiction  qu'il  conviendra,  li^dit  fiein  Del'irme  a 
fait  &  conftitué  fon  procureur  le  porteur  des  prélèntes,  au- 
<jucl  il  donne  pouvoir  de  comparoir  devant  tous  jus;cs,  & 
d'en  requérir  aftes  néceffairesj  promettant,  &c.  obligeant, 
&c.  lenonçant ,  &c.  Fait  &  paifé  ,  &c. 
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"  rente  ,  &  a  pour  cet  effet  obligé  tous  fes  biens  ^ 
ne  peut  plus  déguerpir  ,  parce  qu'il  s'elt  obligé 
perfonnellement  à  faire  enlbrte  que  la  rente  fût 
toujours  exigible  indépendamment  de  l'héritage 
qui  en  a  été  chargé  ;  c'eft  ce  que  fignifient  ces 
mots  ,  fournir  &  faire  valoir. 

Le  premier  qui  a  promis  de  mettre  quelque 
amendement,  c'eft-  à -dire  ,  de  faire  quelques 
améliorations  à  l'héritage  chargé  de  la  rente  , 
&  qui  n'y  a  pas  fatisfait ,  ne  peut  pas  déguerpir  , 
parce  qu'il  eft  toujours  réputé  être  de  mauvaife 
foi  jufqu'à  ce  qu'il  ait  exécuté  toutes  les  claufes 
&  conditions  portées  par  le  iSfeil  à  rente. 

Celui  qui  a  acquis  l'héritage  du  preneur  de  la 
rente  peut  déguerpir  ,  quand  même  il  auroit  ac- 
quis à  la  charge  de  la  rente  ,  &  que  fon  auteur 
feroit  tenu  perfonnellement  de  la  continuation 
de  la  rente  ,  à  moins  qu'il  n'ait  promis  expref- 
fément  de  faire  quelques  améUorations,  de  four- 
nir &  faire  valoir  ,  ou  d'acquitter  &  garantir  fon 
vendeur. 

Le  tiers  acquéreur  de  l'héritage  ,  qui  a  ignoré 
la  rente  dont  il  étoit  chargé  ,  peut  déguerpir 
avant  la  plaidoirie  de  la  caufe ,  fans  payer  d'ar- 
rérages, pas  même  ceux  de  fon  temps,  &  fans 
rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  (*)  ;  mais  après 

(  *  )  Formule  de  DéguerpiJJ'ement  fait  par  un  tiers  acqué- 
reur qui  a  ignoré  la  rente  dont  l'héritage  étoit  chargé. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevaiic  les  notaires  fouflî- 
g;nés.  .  . .  lequel  pour  éviter  à  conteftation  &  être  déchargé 
de  la  rente  foncière  prétendue  par....  fur  un  tel  héritage , 
déclare  qu'il  déguerpit  &  abandonne  ledit  héritage  audit. .  . 
à  ce  préfcnt  &  acceptant ,  demeurant  à.  . . .  conlentant  que 
ledit.  . . .  ancien  ptopriétaire  rentre  en  pleine  propriété  d'ice- 
lui  j  déclaii  en  outre  ledit. , . ,  qu'il  fait  ledit  DéguerpilTe- 

la 
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après  la  contcrtation  en  caufe  ,  il  ne  peut  plus 
déguerpir  les  héritages  qu'en  payant  les  arré- 
rages de  fon  temps ,  jufqu'à  concurrence  des 
fruits  par  lui  perçus  ,  fi  mieux  il  n'aime  rendre 
ces  mêmes  fruits. 

Dans  les  coutumes  qui  n'ont  point  de  difpo- 
fitions  femblables  à  celle  de  Paris ,  le  tiers  dé- 
tenteur qui  déguerpit ,  ne  doit  les  arrérages  que 
depuis  la  conteftation  :  mais  s'il  a  pafie  titre 
nouvel ,  il  ne  peut  plus  déguerpir  fans  payer 
tous  les  arrérages  qui  font  dîis  ,  tant  de  fon 
temps  que  du  temps  de  fes  auteurs. 

Le  tiers  acquéreur  de  l'héritage  ,  qiu  n'a  point 
acquis  à  la  charge  de  la  rente ,  n'eft  pas  obligé 
comme  le  prêteur  originaire  ,  à  laiffer  l'héri- 
tage au  même  état  qu'il  étoit  lors  du  bail  à 
rente  ,  parce  qu'il  n'a  rien  fait  contre  la  bonne 
foi  en  laiii'ant  dépérir  un  héritage  qu'il  croyoit 
lui  appartenir  fans  aucune  charge ,  à  moins  qu'il 
n'ait  détérioré  l'hérijiage  depuis  les  pourfuites 
faites  contre  lui. 

11  faut  que  le  DéguerpifTement  foit  fait  en 
jugement ,  fi  ce  n'eft  que  toutes  les  parties  foient 
d'accord  de  la  faire  par  un  acte  moins  folemneî. 

Après  que  l'héritage  chargé  d'une  rente  fon- 

mentaux  rifqiies,  périh  8c  fortune  Je  tel  fon  vendeur,  qui 
ne  l«i  a  point  déclaré  ladite  rente  foncicre,  coinme  auffi 
fans  préjudice  audit.  . . .  des  impenlcs  &  améliorations  faites 
audit  héri:at;ej  (S;  pour  faire  fl'^nifîer  la  préfente  déclaration 
audit.  . . .  «&  la  ré.':ércr  en  juitice  ,  a  fait  &  conftitué  fon 
procureur  général  &  fpécial  maître  Antoine,  procureur  au 
chàtelet ,  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon 
nom  en  fahc  &  r^îquérii  àcle ,  même  comparoir  paidevant 
M.  le  lieucenan':  civil  ;&  là  dire  &  déclarer  qu'il  déguerpit  & 
renonce  ai-.ji:  héritage.  Paie  &  pafTé,  Sec. 
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cière  a  été  déguerpi ,  le  propriétaire  de  la  rente 
peut ,  fi  bon  lui  femble  ,  s'en  mettre  en  poffef- 
lion  de  plein  droit  ;  il  peut  aufîi  faire  créer  un 
curateur  à  l'héritage  déguerpi  ,  &  le  faire  ven- 
dre par  décret  ;  ce  qui  n'arrive  prefque  jamais  : 
car  comme  le  propriétaire  de  la  rente  eft  tou- 
jours le  premier  créancier,  il  n'a  rien  à  craindre 
en  reprenant  l'héritage  ,  &  il  évite  les  fra-s  d'un 
décret  ,  qui  coûtent  quelquefois  plus  que  l'hé- 
ritage ne  vaut.  S'il  fe  trouve  des  créanciers  qui 
prétendent  que  l'héritage  eft  fuffifant  pour  payer 
&  la  rente  &  leurs  créances ,  ils  ont  la  faculté 
de  le  fair^  vendre  :  mais  aufîi  pour  ne  pas  ex- 
pofer  le  propriétaire  de  la  rente  au  caprice 
d'un  créancier  qui  voudroit  tout  confumer  en 
frais,  on  a  coutume  d'ordonner  que  le  proprié- 
taire de  la  rente  rentrera  dans  l'héritage  dé- 
guerpi ,  fi  mieux  n'aiment  les  autres  créanciers 
fe  foumettre  à  porter  l'héritage  à  fi  haut  prix 
que  le  propriétaire  foit  payé  de  fa  rente. 

Le  Prêtre  rapporte  un  arrêt  du  4  décembre 
1604,  qui  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  du  fieur  le 
Normand  ,  contre  le  iieur  Meufnier. 

Le  tiers  acquéreur  qui  eft  pourfuivi  pour  une 
rente  foncière  ,  &  qui  n'a  point  acquis  à  la 
charge  de  la  rente  ,  fait  ordinairement  alîigner 
fon  vendeur  en  garantie  des  le  commencement 
du  procès  &  avant  de  déguerpir  ,  afin  qufi  le 
gajrant  n'ait  pas  à  fe  plaindre  ,  &  que  le  recours 
ne  fouffre  aucune  difficulté. 

En  général  ,  tout  détenteur  peut  déguerpir  ; 
cependant  le  tuteur  ne  peut  le  faire  pour  fon 
mineur  ,  qu'en  coniéquence  d'un  avis  de  parens 
homologué  en  juftice. 

Le  Déguerpiflément  du  bien  de  la  femme  ne 
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peut  être  fait  par  le  mari  qu'elle  n'y  ait  donné 
fon  confentement. 

Le  bénéficier  ne  peut  déguerpir  que  dans 
un  cas  de  néceflité  dûment  vérifié  en  juftice. 

L'article  36  du  tarif  du  29  feptembre  1711 
fixe  le  droit  de  contrôle  du  DéguerpifTement 
pour  être  déchargé  de  la  rente  ou  redevance 
dont  Théritage  efl  chargé  ,  fur  le  pied  du  capital 
de  la  rente  au  denier  vingt.  Il  faut  voir  cet 
article  au  mot  Contrôle  pour  la  quotité  du 
droit  ,  qui  eft  moindre  que  pour  les  autres 
ades. 

Le  confeil  a  décidé  le  15  décembre  173 1  , 
que  les  jugemens  rendus  à  Taudience  ,  qui  don- 
noient  atle  du  DéguerpifTement  d'un  héritage 
pour  être  déchargé  de  la  rente  flir  l'afîignation 
en  déclaration  d'hypothéqué ,  étoient  des  aftes 
judiciaires  exempts  du  contrôle  lorfque  le  Dé- 
guerpifTement étoit  pur  &  fimple. 

Le  confeil  exempte  le  DéguerpifTement  du 
droit  de  centième  denier  lorfque  le  preneur  dé- 
guerpit avant  d'avoir  joui  &  d'avoir  exécuté  le 
bail  à  rente;  &  cette  règle  doit  avoir  lieu,  foit 
que  le  DéguerpifTement  foit  volontaire  ou  qu'il 
foit  forcé. 

Il  parou  qu'il  en  doit  être  ufé  de  même  à 
l'égard  des  lods  &  ventes  ou  autres  droits  fei- 
gneuriaux. 

Voyez  U  traité  du  Dcguerpijfemeht  par  Loy» 
fcau  ;  la  coutume  de  Paris  ;  la  bibliothèque  de 
Bouchel  ;  le  diclionnaire  des  fciences  ;  les  arrêtés 
de  Lamoignon  ;  Carondas  ,  en  fes  réponfes  ;  les 
centuries  de  le  Prejîre  ;  Brodeau  &  DupleJJis  fur 
Paris  ;  Maillard  ,  fur  la  coutume  d  Artois  ;  le 
journal  du  palais  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  les  au-* 
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vres  de  Henry  s  ;  les  injlitutions  au  droit  fançois  , 
&c.  Voyez  aufïï  les  articles  Hypothèque  <, 
Rente  ,  Délaissement,  &c. 

DÉGUSTATION.   Effai  qu'on  fait  des 
liqueurs  en  les  gourant. 

On  eft  obligé  pour  faciliter  la  perception  des 
droits  d'aides,  de  déclarer  la  nature  6l  la  qua- 
lité des  boiffons  qui  y  font  fujettes  ;  oc  lorfoue 
les   commis   prépolés  à   la   perception    de  ces 
droits  ont  lieu  de  foupçonner  de   la  frau-^Ie  ,  ils 
peuvent  en  venir  à  la  Déguftarion  pour  ici  voir 
Il  on  ne  leur  a  pas  déclaré  du  cidre  pour  du  vin, 
ou  du  vin  pour  de  i'eau-de-vie  ,  &c.  ;  &  z^s 
commis  en  font  crus  dans  leurs  proces-verb?.ux 
fur  la  nature  de  ces  boiffons ,  à  la  fimple  Y)i-- 
guftation  qu'ils  en  ont   faite  ;  ils  ont  été  à  cet 
égard  ,  déclarés  juges   déguftaieurs  ,  fans  é:re 
tenus  d'appeler  pour  cette  (opération  ,  ni  juges, 
ni  experts,  ni  gourmets  ,  ni  de  dépofer  au  greffe 
aucun  échantillon  des  boifions  digujlées  (*J.  Ils 
doivent  feulement   faire  cette  Dégullation   en 
préfence  des  contre venans  ou  eux  dûment. ap- 
pelés, &c  la  faire  avec  eux  ,  en  les  fommantde 
goûter  pareillement  les  boiffons  qui  y  donnent 
lieu.  Cette  fommation  eft  néceffaire  ,  parce  que 
les  parties  intéreffées  peuvent ,  par  leurs  ob- 
fervations  ,  faire  revenir  les    commis  de   leur 
erreur.  (  Article  de  M.  D^REAU  ,  avocat  au  par- 
lement ,  &c.  ) 

DÉICIDE.  C'eff  le  crime  de  lèfe-majeffé 
divine  au  plus  haut  degré  ,  dans  lequel  on  eft 

(*)  Il  y  a  à  ce  fufe:  un  arrêr  de  la  cour  des  aides  du  17 
janvier  16^;  &  Uû  arrêc  du  coofeil  du  3 1  mai  de  la  même 
^nuée» 
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iregardé  comme  coupable  de  celui  que  com- 
mirent les  juifs  en  donnant  la  mort  à  Jelus- 
Chrift. 

Ce  n'eft  point ,  qu'à  proprement  parler  ,  on 
puide  encore  donner  la  mort  à  l'homme  Dieu 
comme  les  juifs  la  lui  donnèrent.  La  divinité 
de  Jefus-Chrlft  eft  au-deffus  de  tous  les  vains 
outrages  des  hommes  :  mais  les  facrilcges  ,  les 
profanations  bleffent  le  refpeâ:  qu'on  lui  doit  : 
on  trouble  le  culte  public  ,  on  Icandalife  les 
fidèles ,  &c  ce  (ont  ces  délits  qu'on  punit  ;  puni- 
tion toujours  légitime  quand  elle  n'excède  point 
le  mal  que  la  fociété  peut  en  foufFrir  ;  car  pour 
la  divinité  elle-même  ,  il  n'appartient  pas  aux 
hommes  de  la  venger  :  il  lui  e(i  réfervé  de  punir 
ou  de  pardonner  ,  fuivant  l'étendue  de  les  ven- 
geances ou  de  fes  miféricordes. 

Ce  feroit  donc  aujourd'hui  une  formule  ridi- 
cule ,  de  déclarer  quelqu'un  dûment  atteint  & 
convaincu  de  Déicide  ;  mais  on  peut  le  déclarer 
dûment  atteint  &  convaincu  à^ impiété  ^  dcfacri'» 
lége  abominable  ,  exécrable ,  &c.  ,  &  le  condamner 
à  des  peines  proportionnées  aux  faits  dont  il 
s'eft  rendu  coupable.  Nous  nons  étendrons  plus 
particulièrement  fur  ce  fujet  à  l'article  Lèse- 
Majesté  (  divine.  )  {Article  de  M.  D  A  RE  AU  , 
avocat  au  parlement ,  &c. 

DÉLAI.  C'éft  un  temps  accordé  parla  loi ,  ou 
par  la  coutume  ,  ou  par  le  juge ,  ou  par  les  par- 
ties pour  faire  quelque  chofe. 

Les  ordonnances  &:  les  coutumes  accordent 
différens  Délais  pour  les  ajournemens  ou  affi- 
gnations  ,  pour  fournir  des  défenfes, pour  pren- 
dre un  défaut  ,  pour  former  une  oppofition  ^ 
pour  interjeter  appel,  &c. 
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Les  Délais  des  afîignations  données  dans  les 
prévôtés  &  châtellenies  royales  à  des  perfonnes 
domiciliées  au  lieu  où  eft  établi  le  liège  de  la 
prévôté  &  châtellenie  ,  doivent  être  au  moins 
de  trois  jours  &  ne  peuvent  excéder  la  hui- 
taine. 

Mais  fi  le  défendeur  réfide  hors  de  ce  lieu  y 
&  cependant  dans  l'étendue  du  reflbrt ,  le  Délai 
de  Taflignation  doit  être  au  moins  de  huitaine 
&  il  ne  peut  excéder  la  quinzaine.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  articles  un  &  deux  du  titre  trois  de 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 

A  l'égard  des  préfidiaux ,  des  bailliages  & 
des  fénéchauflees  royales ,  l'article  3  veut  que 
le  Délai  des  afTignations  données  à  ceux  qui 
font  domiciliés  ou  le  fiège  eft  établi  ou  dans 
la  diftancede  dixheues  foit  au  moins  de  huitaine 
fans  pouvoir  être  plus  long  que  de  quinzaine. 
Mais  fi  le  défendeur  eft  plus  éloigné  que  de  dix 
lieues  ,  le  Délai  de  Taffignation  doit  être  au 
moins  de  quinzaine  &  au  plus  de  trois  fe- 
inaines. 

C'efi  la  proportion  de  l'étendue  de  ces  juri- 
diftions  qui  a  fervi  de  règle  au  légiflateur  dans 
la  fixation  de  ces  Délais.  Onfait  que  la  jurididion 
des  prévôtés  &  châtellenies  n'a  communément 
que  quelques  lieues  de  circonférence;  ainfi  iln'é- 
toitpas  néceffaire  de  donner  des  Délais  bien  longs 
à  ceux  que  l'on  y  afîignoit.  Le  reflbrt  des  pré- 
fidiaux ,  des  bailliages  &  des  fénéchauflees  étant 
formés  de  l'arrondiATement  deplufieurs  prévôtés 
&  châtellenies  qui  y  font  fubordonnées  ,  il  con- 
yenoit  que  les  Délais  y  fufljent  plus  longs. 

L'édit  de  reunion  des  prévôtés  &  châtelle- 
nies royales  aux  bailliages  donné  au  mois  d'avril 
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1749  ,  n'ayant  rien  déterminé  fur  la  queftion 
de  favoir  û  les  Délais  fixés  pour  les  prévôtés 
dévoient  être  obfervés  dans  les  bailliages  rela- 
tivement aux  affaires  qui  fe  portoient  précé- 
demment aux  prévôtés  ,  un  commentateur  de 
l'ordonnance  de  1667  ,  a  penfé  que  dans  ces 
fortes  d'affaires  on  devoit  obférver  les  Délais 
fixés  pour  les  prévôtés  :  mais  cette  opinion  nous 
paroît  mal  fondée  ,  d'abord  parce  que  la  diftinc- 
tion  propofée  jdonneroit  lieu  à  beaucoup  de 
difficultés  :  en  fécond  lieu ,  on  peut  tirer  argu- 
ment de  la  déclaration  du  20  avril  1750  pour 
établir  que  l'intention  du  légiflateur  a  été  que 
l'on  ne  fît  aucune  différence  entre  les  affaires 
que  l'on  portoit  autrefois  aux  prévotés  &  celles 
qui  alloient  aux  bailliages.  En  effet  ,  cette  loi 
qui  a  été  publiée  à  l'occafion  de  la  réunion 
dont  il  s'agit  ,  porte  que  les  frais  &  dépens , 
droits  &  vacations  des  juges  &  des  greffiers  , 
procureurs  ,  huiffiers  ,  fergens  ,  receveurs  des 
confignations  ,  commiffaires  aux  failies  réelles  , 
&  tous  les  autres  droits  fans  exception  qui  fe 
trouveront  légitimement  dûs  dans  les  affaires 
qui  étoient  portées  précédemment  dans  les  pré- 
vôtés ,  &:c.  réunies  aux  bailliages  èc  fénéchauf- 
fées  reffortiflantes  immédiatement  aux  parle- 
mens  ,  feront  réglés ,  taxés  &  liquidés  fur  le 
même  pied  &  de  la  même  manière  que  dans 
les  affaires  dont  la.connoiffance  appartenoit  aux 
bailliages  ,  &c.  avant  la  réunion. 

Quoique  l'ordonnance  n'ait  rien  dit  des  Délais 
qu'on  doit  obférver  dans  les  ofîicialités ,  l'ufage 
les  a  néanmoins  affimilés  à  ceux  qui  avoienî 
été  réglés  pour  les  prévôtés  royales  ,  attendu 
que  les   ofîicialités  font  aufli  des  jurididions 
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fubalternes  qui  n'ont  ni  inférieurs ,  ni  reffort 
d'appel. 

Quoique  les  requêtes  de  l'hôtel ,  les  requêtes 
du  palais  &  les  fièges  des  conrervations  des  pri- 
vilèges des  univeriités  ne  jugent  qu'à  la  charge 
de  l'appel  de  même  que  les  bailliages  &  les  ié- 
néchauffées  ,  il  a  fallu  les  envifager  fous  un 
autre  point  de  vue  relativement  aux  Délais  , 
&  apprécier  mpins  les  limites  de  leur  pouvoir, 
que  celles  de  leurs  jurididions.  En  effet  ,  la 
juridiction  des  requêtes  du  palais  &  de  l'hôtel 
n'efl  pas  feulement  circonfcrite  &  hmitée  dans 
le  reflbrt  du  parlement  ,  elle  s'étend  par  tout  le 
royaume  ,  eu  égard  à  ceux  qui  ont  droit  de 
committimus  au  grand  fceau.  Il  en  eft  de  même 
des  juges  confervateurs  des  privilèges  des  uni- 
verfités.  On  fait  que  ceux  qui  jouiffent  du  privi- 
lège de  fcclarité,  peuvent  faire  afîigner  devant 
les  juges  de  leurs  privilèges  les  parties  qui  ha- 
bitent en  quelque  lieu  du  royaume  que  ce  foit 
indiflindement. 

Ces  confidérations  ont  fait  admettre  pour  ces 
tribunaux  une  manière  différente  de  fixer  les 
Délais  des  ajournemens.  Ce  Délai  eff  de  huitaine 
pour  ceux  qui  demeurent  dans  la  ville  ou  le 
liège  eft  établi  ;  de  quinzaine  pour  ceux  qui 
font  dans  les  dix  heues  ;  d'un  mois  ,  dans  les 
cinquante  lieues  ,  &  de  fix  femaines  au-delà  ; 
le  tout  dans  le  reffort  du  même  parlement.  Si 
l'aflignation  eft  donnée  hors  le  reffort  du  par- 
lement où  la  juridiftion  eft  établie  ,  le  Délai  eft 
de  deux  mois  indéfiniment.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  4  du  titre  cité. 

Outre  les  Délais  dont  on  vient  de  parler , 
l'ordonnance  accorde  par  l'article  5  au  défen- 
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deur ,  un  autre  Délai  de  huitaine  tant  pour 
conftitucr  procureur  que  pour  fournir  les  dé- 
fenfes.  Ces  Délais  étant  expirés  le  demandeur 
peut  bien  lever  fon  défaut  au  greffe  ,  mais  il  ne 
fauroit  le  faire  juger  fans  laiffer  encore  écouler 
un  troifième  Délai  qui  ell  de  huitaine  pour  ceux 
qui  font  afîignés  à  huitaine  ou  à  quinzaine ,  & 
de  la  moitié  du  premier  Délai  pour  ceux  qui 
font  ajournés  à  plus  long  terme. 

M.  Joufl'e  a  obfervé  fur  cet  article  que  les 
Délais  n'étant  établis  qu'en  faveur  de  la  partie 
afîignée  ,  il  falloit  en  conclure  qu'elle  pouvoit 
anticiper  ces  Délais  &  donner  un  avenir  pour 
plaider  au  premier  jour  fans  attendre  qu'ils 
fuffent  échus.  Il  a  fondé  cette  opinion  fur  l'arti- 
cle 1 6  du  titre  premier  de  la  féconde  partie  du 
îèglement  du  18  juin  1738  concernant  la  pro- 
cédure qu'on  doit  obferver  au  confeil  :  mais  il 
ne  paroîr  pas  que  M.  Jouffe  ait  tiré  de  cette  loi 
une  jufte  conféquence.  On  doit  bien  plutôt  com- 
me le  remarque  M.  Serpillon  ,  la  regarder 
comme  une  exception  à  la  règle  que  prefcrit 
l'ordonnance  qui  veut  formellement  qu'on  ob- 
ierve  à  l'égard  du  demandeur  &  de  l'intimé  les 
mêmes  Délais  que  ceux  qu'elle  a  accordés  au 
défendeur. 

Les  Délais  des  aflignations  &  des  procédures 
doivent  être  francs  ,  c'eft-à-dire  qu'on  ne  doit 
pas  comprendre  les  jours  des  fignifications  des 
exploits  ou  ades  ,  ni  les  jours  de  l'échéance  des 
aflignations  :  mais  ces  Délais  courent  tous  les 
autres  jours  ,  même  les  dimanches  ,  les  fêtes 
folemnelles  &i  durant  les  vacations.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  articles  6  &  7. 

L'article  14  du  titre  14  veut  que  dans   les 
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maîtrifes  particulières  des  eaux  &  forêts  ,  la 
connétablie  ,  les  élevions  ,  les  greniers  à  fel , 
les  traites  foraines  ,  les  confervations  des  pri- 
vilèges des  foires  ,  les  hôtels  de  ville  &  les  au- 
tres jurididions  inférieures  lorfque  le  défendeur 
a  fon  domicile  dans  le  lieu  où  le  fiège  eft  éta- 
bli ,  le  Délai  des  aflignations  ne  puifle  être  au 
deffous  de  vingt-quatre  heures  ,  s'il  n'y  a  péril 
en  la  demeure ,  ni  excéder  trois  jours  ou  hui- 
taine au  plus  pour  ceux  qui  réfident  ailleurs 
dans  la  diftance  de  dix  lieues  ;  &c  que  fi  le  dé- 
fendeur réfide  en  un  lieu  plus  éloigné ,  le  Délai 
foit  augmenté  à  proportion  d'un  jour  pour  dix 
lieues. 

Lorfque  ces  Délais  font  écoulés  ,  les  parties 
doivent  être  entendues  à  l'audience  &  jugées  fur 
le  champ  dans  ces  jurididions  ,  fans  qu'elles 
foient  obligées  d'employer  le  miniftère  des  pro- 
cureurs. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  i  5. 

Les  Délais  des  aflignations  aux  pêcheurs  pour 
comparoître  aux  aififes  ont  été  fixés  à  huitaine 
par  l'article  1 2  du  titre  1 2  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1669. 

L'article  premier  du  titre  1 6  fixe  un  pareil 
Délai  aux  adjudicataires  des  bois  du  roi  pour 
convenir  du  jour  des  récolemens. 

Suivant  l'article  1 9  du  titre  1 5  ,  le  Délai 
entre  les  dernières  publications  des  ventes  des 
bois  du  roi  &  l'adjudication  doit  être  au 
moins  de  dix  jours. 

L'atticle  25  du  même  titre  veut  que  les 
marchands  qui  fe  font  rendus  adjudicataires  des 
bois  du  roi  aient  de  Délai  jufqu'au  midi  du  len- 
dem.ain  de  l'adjudication  pour  renoncer  à  leur 
enchère  &  faire  fignifier  leur  renowçiation. 
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Le  Délai  pour  fournir  caution  par  l'adjudicataire 
des  bois  du  roi  n*eft  que  de  huit  jours  précis  à 
compter  du  jour  de  l'adjudication.  Si  la  caution 
n'eft  pas  fournie  dans  ce  Délai ,  le  receveur  des 
bois  de  fa  majeflé  eft  tenu  le  jour  fuivant  de 
faire  fignifïer  au  pénultième  enchériffeur  qu'il 
eft  fubftitué  au  lieu  &  place  de  l'adjudicataire 
qui  a  manqué  de  donner  caution ,  &  que  dès 
ce  moment  l'adjudication  eft  à  fa  charge.  Cela 
cft  ainfi  prelcrit  par  les  articles  29  &  30. 

Suivant  l'article  3 1  ,  le  Délai  pour  tiercer 
ou  doubler  les  ventes  ne  s'étend  que  jufqu'à 
midi  du  lendemain  de  l'adjudication. 

Les  Délais  pour  la  vidange  des  ventes  doi- 
vent être  réglés  par  les  grands-maîtres  ,  &  il 
cft  défendu  aux  officiers  des  maîtrifes  d'accorder 
aucune  prorogation  de  Délai  pour  coupe  &  vi- 
dange ,  fous  peine  d'amende  arbitraire  &  de 
privation  de  leurs  charges  ,  fauf  aux  adjudica- 
taires à  fe  pourvoir  au  confeil  pour  y  obtenir  de 
nouveaux  Délais  s'il  y  a  lieu ,  fur  les  avis  des 
grands  maîtres.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles 
40  &  41. 

Le  Délai  pour  relever  les  appellations  des 
fentences  des  gruries  aux  maîtrifes  a  été  fixé  à 
quinze  jours  par  l'article  i  du  titre  14. 

A  l'égard  des  appellations  des  gruries  des 
feigneurs'&  des  maîtrifes  particulières  ,  elles 
doivent  être  relevées  aux  fièges  des  tables  de 
marbre  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  prononciation  oufignification  des  fentences, 
&  mifes  en  état  d'être  jugées  dans  les  trois  mois 
à  compter  du  même  jour;  à  l'effet  de  quoi  il  eft 
enjoint  aux  officiers  des  tables  de  marbre  de 
faire  le  rapport  de  ces  fortes  d'affaires  dans  un 
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mois  pour  tout  Délai ,  après  qu'elles  leur  auront 
eîé  diftribuées  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
pur  &  privé  nom.  C'efl  ce  que  prefcrivent  les 
arîides  3   &  8  du  même  titre. 

Obiervez  néanmoins  que  l'article  55  de  l'édit 
de  mai  1716  a  prolongé  jufqu'à  quatre  mois  le 
Délsi  pour  faire  juger  à  la  table  de  marbre  de 
Paris  les  appellations  des  fentences  rendues 
àsns  les  maîtrifes  fuuées  au-delà  de  la  Loire. 

L'article  ^  2  du  même  édit  veut  que  les  appel- 
îarBs  îant  des  (enrences  des  maîtrifes  que  des  ta- 
bles de  marbre  faffent  juger  leurs  appellations 
dsnsîès  Délais  fixés  par  l'ordonnance  de  1669. 
Et  Tarticle  54  déclare  nuls  les  jiigemens  qui 
pof.iraient  être  rendus  fur  ces  appellations  après 
les  Défais  expirés. 

L''ordonnance  du  mois  d*avril  1667  a  réglé 
par  le  titre  onze  ,  les  Délais  des  ajournemens 
pour  les  cours  ouveraines,  en  fuivant  toujours 
p.'ïur  principe  le  plus  ou  moins  d'éloignement 
du  domicile  de  ceux  que  l'on  afîigne  ,  eu  égard 
aui  tribunal  fouverain  où  ils  doivent  compa- 
roitre.  Ainfi  ielon  l'article  premier  de  ce  titie, 
ceux  qui  demeurent  dans  la  même  ville  où  font 
établies  les  compagnies  fouveraines  ,  doivent 
être  aîTignés  à  huitaine  :  ceux  qui  font  domi- 
ciliés hors  la  ville  dans  la  diflance  de  dix  Heues, 
doivent  l'être  à  quinzaine  ;  le  Délaî  eft  d'un 
mois  pour  ceux  qui  ont  leur  domicile  au-delà 
de  dix  lieues  dans  la  diftance  de  cinquante  lieues, 
le  £out  dans  le  reffort  de  chaque  cour  :  &  hors 
du  reffort  ,  le  iJélai  eft  deux  mois  indiftin^te- 
ment.  Mais  à  l'égard  du  grand  conleil ,  dont  le 
reffort  n'eft  point  limité  ,  &  dont  la  juridiftlon 
s'étend  par-tout  le  rpySume  ,  pour  les  matières 
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dont  la  connolffance  lui  eft  attribuée ,  quand  le 
domicile  de  la  partie  afîignée  eft  au-delà  des 
cinquante  lieues ,  on  augmente  le  Délai  à  raifoa 
d'un  jour  par  dix  lieues. 

L'article  fécond  veut  que  dans  les  caufes  poiir- 
fuivies  en  première  inftaoce  au  parlement ,  au 
grand  conléil  &  aux  cours  des  aides ,  le  défen- 
deur (oit  tenu  dans  les  Délais  qu'on  a  fpécifiés 
après  l'échéance  de  l'affignation  ,  de  conftituer 
procureur  &  de  fournir  fes  défenfes  avec  copie 
des  pièces  juftificarives. 

Si  dans  le  Délai  après  l'échéance  de  l'affigna- 
tion le  défendeur  ne  conftitue  pas  procureur , 
ou  qu'après  avoir  conftitue  procureur  il  ne  four- 
nifl'e  pas  fes  défenfes  dans  le  même  Délai  avec 
copie  des  pièces  juftificatives,  le  demandeur  peut 
prendre  Ion  défaut  au  greffe  &  huitaine  après 
le  donner  à  juger.  C'eft  ce  qui  rélulte  des  arti- 
cles 3  &  4. 

Le  Délai  pour  écrire  Sz  produire  dans  un 
appoinremenr  en  droit  eft  de  huitaine  ,  &  il  y  a 
un  pareil  Délai  pour  contredire  quand  même 
cela  ne  feroit  point  exprimé  dans  l'appointe- 
r-.tent.  Mais  da  is  un  appoi;itement  à  mettre  le 
Délai  pour  produire  n'eft  que  de  trois  jours. 
Telles  fo.n  les  difpofitions  des  articles  îi  &  rj. 
Lorfqu'il  s'ag-t  d'une  appellation  d'une  fen- 
tence  rendue  lur  un  ap  ^ointement  en  droit  ou 
à  mettre  ,  chaque  partie  eft  tenue  dans  la  hui- 
taine après  l'échéance  du  Délai  de  l'affignation 
de  mettre  fes  produ£l:ions  au  greffe  de  la  cour 
ou  du  fiege  où  l'appel  reflbrtit  ,  &  de  le  faire 
fignifier  au  procureur  adverle.  Cela  eft  ainfi 
ordonné  par  l'article  14. 
Si  dans  Le  Délai  de  huitaine ,  l'une  des  parties  eft 
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en  demeure  de  remplir  ces  obligations,  l'article 
17  veut  que  le  procès  foit  jugé  fur  ce  qui  fe 
trouve  au  greffe  fans  qu'il  foit  néceffaire  de 
faire  aucun  commandement,  fommation  ni  autre 
procédure. 

Et  l'article  1 8  porte  que  dans  le  même  Délai 
de  huitaine  après  l'échéance  de  l'affignation  pour 
comparoir  ,  l'intimé  fera  tenu  de  mettre  au 
greffe  la  fentence  en  forme  ou  par  extrait  à  fon 
choix ,  qu'autrement  l'appelant  pourra  fans  com- 
mandement ni  fignification  préalable  lever  cette 
fentence  par  extrait  aux  frais  de  l'intimé. 

Suivant  l'article  20  ,  les  Délais  pour  fournir 
griefs  &  réponfes  commencent  à  courir  contre 
l'appelant ,  dès  le  jour  de  la  lommation  faite  à 
fon  procureur  à  cet  effet  ;  &  contre  l'intimé 
dès  le  Jour  de  la  fignification  des  griefs  de  l'ap- 
pelant. Voyez  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit 
a  l'article  Appointement. 

Lorfqu'une  enquête  fe  fait  dans  le  lieu  même 
ou  le  jugement  a  été  rendu ,  ou  dans  la  diftance 
de  dix  lieues  ,  elle  doit  être  commencée  dans 
ufi  Délai  de  huitaine  à  compter  du  jour  de  la 
fignification  du  jugement  fait  à  la  partie  ou  à 
fon  procureur ,  &  parachevée  dans  la  huitaine 
fuivante  :  s'il  y  a  une  plus  grande  diflance  ,  le 
Délai  doi,t  être  augmenté  d'un  jour  par  dix 
lieues.  Cela  eu  ainfi  réglé  par  l'article  2  du 
titre  22  de  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  autorife 
d'ailleurs  le  juge  à  donner  un  autre  Délai  de 
huitaine  pour  la  confeôion  de  l'enquête  fi  l'af- 
faire le  requiert ,  fans  que  ce  dernier  Délai  puifTe 
être  prorogé. 

Obfervez  qu'il  eft  de  maxime  en  pratique  que 
la  fignification  qu'une  partie  fait  du  jugement 


DÉLAI.  3gjf 

qui  l'admet  à  la  preuve ,  ne  fait  pas  courir  contre 
elle  le  Délai  de  faire  enquête  ,  &  qu'elle  ne  le 
fait  courir  que  contre  la  partie  adverfe  à  qui 
cette  fignification  eft  faite  :  c'eft  pourquoi  fi 
cette  partie  adverfe  veut  faire  courir  le  Délai 
contre  celle  qui  lui  a  fait  fignifier  le  jugement , 
il  faut  qu'à  fon  tour  elle  le  lui  faffe  fignifier  :  en 
effet  on  ne  peut  fe  fervir  des  diligences  d'une 
partie  pour  établir  contre  elle  une  fin  de  non- 
recevoir.  Il  a  même  été  jugé  au  parlement  de 
Rouen  par  arrêt  du  i6  mars  1752, ,  que  celui  qui 
a  commencé  fon  enquête  n'a  point  de  Délai  fatal 
pour  la  finir  tant  que  le  jugement  qui  admet  à  la 
preuve  ne  lui  a  point  été  fignifié.  L'auteur  qui 
a  fait  imprimer  cet  arrêt  oblerve  que  la  parti» 
contre  laquelle  l'enquête  avoit  été  commencée 
foutenoit  que  les  termes  de  l'ordonnance  para- 
chevcc  dans  la  huitaine  fuivantc  ,  tomboient  fur 
le  dernier  jour  de  la  huitaine  où  l'enquête  avoit 
été  commencée ,  au  lieu  que  l'autre  partie  préten- 
doit  que  le  Délai  de  faire  enquête  ,  ne  couroit 
contre  une  partie  que  du  jour  qu'on  lui  avoit 
fait  lignifier  le  jugement  ;  qu'il  falloit  que  le 
demandeur  en  forclufion  fît  fes  diligences  pour 
l'obtenir;  parce  que  nul  ne  fe  forclot  lui  même, 
&  que  ces  mots  parachevée  dans  La  huitaine  fui- 
vantc ,  tomboient  fur  lafignification  du  jugement , 
&  non  fur  le  commencement  de  l'enquête. 

L'article  3  i  du  même  titre  2  2  veut  que  quand  la 
partie  qui  a  fait  faire  une  enquête  refufe  d'en  faire 
donner  copie  &  du  procès-verbal ,  l'autre  partie 
ait  un  Délai  de  huitaine  pour  lever  le  procès- 
verbal  ,  6c  un  pareil  Délai  pour  lever  l'enquête. 
La  même  loi  porte  que  fi  l'enquête  a  été  faite 
hors  du  lieu  où  le  différent  efl  pendant,  il  fera 
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donné  un  autre  Délai  félon  la  diflance ,  tant  pour 
le  voyage  que  pour  le  retour  de  celui  qui  fera 
envoyé  pour  la  lever  ,  à  raifon  d'un  jour  par 
dix  lieues. 

Il  faut  remarquer  que  tous  les  Délais  de 
huitaine  dont  nous  avons  fait  mention  ne  font 
que  pour  les  cours  ,  les  préfidiaux  &  les  bail- 
liages ou  fénéchauffées  royales  :  fi  l'on  procède 
dans  toute  autre  juridiftion  ,  même  devant  les 
juges  eccléfiaftiques  ou  des  duchés  pairies  ,  il 
n'y  a  qu'un  délai  de  trois  jours  pour  lever  le 
procès-verbal  &  un  de  trois  autres  jours  pour 
lever  l'enquête.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
licle  31. 

Le  Délais  fixés  pour  fe  pourvoir  en  caffation 
contre  les  arrêts  des  cours  &  les  jugemens 
rendus  en  dernier  reffort  font  fixés  par  le  titre 
4  delà  première  pa/tie. du  règlement  du  con- 
feil  du  28  juin  1738. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  à 
l'article  Cassation. 

Quant  aux  Délais  des  afiignations  &  autres 
aftes  ou  exploits  introduûifs  d'inflance  au  con- 
feil ,  ils  font  réglés  par  le  titre  premier  de  la 
ieconde  partie  du  règlement  qu'on  vient  de 
citer. 

Ces  Délais  font  de  deux  mois  relativement 
aux  afiîgnations  données  dans  les  refforts  des 
parlem.ens  &  autres  cours  de  Languedoc  , 
Guyenne  ,  Grenoble  ,  Aix  ,  Pau  ,  Befançon  , 
Bretagne  ,  Alface  6c  RoufTiUon  ,  &:  d'un  mois , 
dans  les  refforts  des  parlem.ens  6c  autres  cours 
de  Pans  ,  Rouen  ,  Dijon  ,  Metz  &  Flandres  , 
à  l'exception  des  aflîgnations  données  dans  Paris 
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&  a  dix  lieues  à  la  ronde  pour  lefquelles  les 
Délais  ne  doivent  être  que  de  quinzaine. 

Dans  les  refTorrs  des  confeils  fupérieiirs  des 
îles  de  iiùni  Domingue  ,  de  la  Martinique  &  de 
la  Guadeloupe  ,  les  Délais  des  afiignations  doi- 
vent être  d'un  an  ,  &:  à  l'égard  des  refforts  des 
confeils  fupérieurs  de  l'ile  royale  ,  de  l'ile  de 
Bourbon  ,  de  l'île  de  France  &  de  Pondlchery  , 
le  règlement  veut  que  le  Délai  de  l'affignation 
foit  fixé  comme  il  convient  (elon  les  circonf- 
tances  ,  par  les  lettres  ou  par  les  arrêts  portant 
permiiTion  d'aïîigner. 

Le  jour  de  l'afîignation  oîi  de  la  fignifîcation  & 
celui  de  l'échéance  ne  iont  point  comptés  dans 
les  Délais,  &  cette  règle  doit  avoir  lieu  pour 
tous  les  Délais  dont  parle  le  règlement. 

En  Lorraine  ,  ou  l'ordonnance  de  1667  n'eft 
point  fuivie  ,  les  Délais  des  aflignations  dans  les 
prévôtés ,  gruries&  jufticesfeigneuriales  font  de 
quatre  jours  ,  y  compris  le  jour  de  i'aiTignation 
&  celui  de  l'échéance  ;  6c  ils  ne  peuvent  être 
plus  longs  que  de  huitaine  ,  même  à  l'égard  des 
perfonnes  qui  réfident  hors  de  l'étendue  de  ces 
lièges. 

Dans  les  bailliages  &:-les  lièges  bailliagers  les 
Délais  font  de  huitaine  ,  y  coni,jris  pareillement 
le  jour  de  l'aflignation  &  celui  de  l'echcance  , 
ÔC  ils  ne  peuvent  être  plus  longs  que  de 
quinzaine  ,  même  à  l'égard  des  perlounes  domi- 
ciliées hors  du  reffort  de  ces  juridictions.  C'eft 
ce  qui  rélulte  des  articles  i  &l  x  du  titre  2  de 
l'ordonnance  civile  du  duc  Léopold  du  mois  de 
novembre  1707. 

L'article  3  autorife  néanmoir.s  les  juges  a  or- 
donner des  alfignations  promptes  6l  à  jour 
Tome  Xr II,  Bb 
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précis  dans  les  afFaires  provifoiresôc  privilégiées, 
telles  que  les  adions  pour  gages  ,  falaires  ,  ali- 
mens ,  médicamens ,  loyers  de  maifon ,  main- 
levée de  faifie,  reconnoiiTance  de  promeffe  pour 
fommes  légères  ,  &  autres  afFaires  lemblablej 
ou  dans  lefquelles  il  y  auroit  du  péril  en  la  de- 
meure. En  pareil  cas  ,  le  juge  n'accorde  qu'un 
bref  Dé'ai  tel  qu'il  le  juge  à  propos. 

Il  efl  défendu  par  l'article  4 ,  a  tout  huifller 
ou  fergent  de  donner  des  affignations  ou  inti- 
mations à  longs  jours  ,  au-delà  des  Délais  pref- 
crits  par  l'ordonnance  ,  à  peine  de  nullité  de 
l'exploit  &  de  dix  francs  d'amende. 

Si  le  défendeur  propofe  une  exception  de  ga- 
rantie &  qu'elle  paroifle  bien  fondée  ,  on  doit 
lui  accorder  un  Délai  compétent  pour  mettre 
en  caufe  le  garant  :  mais  s'il  laiffe  écouler  ce 
Délai  fans  avoir  agi  ,  il  doit  être  procédé  au 
jugement  du  différent  principal ,  fauf  au  défen- 
deur à  pourluivre  la  garantie  par  aèlion  féparée. 
C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  i  2  &  13. 

Dans  les  alTignations  qui  fe  donnent  en  cer- 
tains cas  à  des  créanciers  inconnus  ou  à  d'autres 
perfonnes  ,  par  afïiche  à  la  porte  de  l'auditoire, 
les  Délais  doivent  être  au  moins  d'un  mois  ,  a 
moins  que  le  juge  n'en  ait  ordonné  autrement. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  19. 

A  l'égard  des  aflignations  données  à  la  cour 
fouveraine  qui  eft  aujourd'hui  le  parlement  de 
Lorraine  ,  le  Délai  en  eft  fixé  par  l'article  3  du 
titre  22  à  huit  jours  pour  les  perfonnes  domi- 
ciliées à  Nanci  ,  à  quinze  jours  pour  celles  qui 
font  dans  la  diftance  de  dix  lieues  ,  &  à  trois 
femaines  pour  celles  qui  font  au-delà  de  dix 
lieues  dans  l'étendue  du  reffort ,  fans  que  le  Délai 
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pulffe  être  plus  long.  La  mciiie  loi  lalfle  aux 
chambres  des  comptes  cle  Lorraine  &  de  Bar 
la  liberté  de  décerner  les  aillgnations  à  tels  Dé- 
lais qu'elles  jugent  a  propos  lelon  la  qualité  des 
affaires. 

*  Au  parlement  de  Flandres  les  Délais  des 
adignailons  étoient  de  huitaine  pour  ceux  qui  de- 
meuroient  dans  b  ville  où  ficge  cette  cour  :  c'eft 
ce  que  prelcrivoit  l'article  16  de  l'arrêt  de  rè- 
glement du  16  feptembre  1672.  Cet  article  por- 
toit  aufii  que  le  même  Délai  auroit  lieu  pour  les 
perfonnes  domiciliées  dans  la  didance  de  cinq 
iieuês  &  au-deflbus ,  Si  qu'à  l'égard  des  per- 
fonnes domiciliées  dans  une  plus  longue  diilance, 
le  Délai  feroit  de  quinzaine.  Mais  ces  deux  points 
ont  été  changés  par  un  arrêté  du  3  avril  1693  , 
fuivant  lequel  les  Délais  doivent  être  de  quin- 
zaine pour  les  perfonnes  domiciliées  hors  de  la 
ville  qui  eil  le  fiège  du  parlement ,  à  une  dif- 
tance  de  dix  Heues  &  au  deflbus  ;  &  de  trois 
lemaines  pour  ceux  qui  demeurent  à  une  plus 
grande  diflance. 

Ces  difpolirions  we  regardent  que  les  perfonnes 
domiciliées  dans  le  reflbrt  du  parlement.  A  l'é- 
gard des  autres  ,  les  Délais  font  arbitraires  ,  le 
juge  doit  les  régler  luivant  la  diflance  plus  ou 
moins  grande  de  la  demeure  de  la  perfonne  ali- 
gnée. Tel  ei\  l'ufage  de  cette  cour  fondé  fur 
l'article  5  5  du  chapitre  69  des  chartes  générales 
du  Hainaut. 

Dans  les  matières  fommaires  &  provifoi- 
res  ,  1"  Délai  ordinaire  eil  de  trois  jours  ,  fui- 
vant l'article  i  du  chapitre  2  du  ftyle  du  par- 
lement ,  conforme  aux  chartes  générales  du 
Hainaut ,  chapitre  44  ,  article  i  ,  &  chapitre  7 S 
articles  9&  10.  Bb  ij 
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Le  Délai  pour  appeler  d'une  fentence  eu  de 
dix  jours ,  &  pour  relever  l'appel  de  trois  mois  : 
cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  i  du  chapitre  lo 
du  lîile  :  l'article  z  ajoute  que  fi  les  coutumes 
des  lieux  fixent  un  terme  plus  bref  pour  inter- 
jeter &  relever  l'appel  ,  il  faut  s'y  conformer. 
Dans  la  coutume  de  Lille  ,  on  eft  tenu  d'appeler 
fur  le  champ  ,  û  l'on  efl  préfent  ;  fi  l'on  elî  ab- 
fent ,  dans  les  fept  jours  de  la  fignification  de 
la  fentence  ;  &  le  relief  de  l'appel  doit  fe  faire 
dans  les  trois  mois  ,  à   peine  de  foixante  fous 
parifis  d'amende.  La  coutume  de  la  châtellenie 
de  Lille  &  celle  de  la  gouvernance  de  Douai  ren- 
ferment les  mêmes  difpofitions  ,  excepté  que  le 
Délai  pour  relever  les  appels  des  fentences  ren- 
dues par  les  juges  refîbrtiffans  à  l'une  ou  à  l'autre 
gouvernance  &  au  baiUiage  de  Lille  ,  n'eft  que 
de  quarante  jours.  Dans  la  coutume  de  Douai 
l'appel  doit  être  formé  dans  les  fept  jours  ÔC 
relevé  dans  les  quarante.  Dans  le  Cambrefis  les 
appels  des  juges  qui  ne  reflbrtiflent  pas  nuement 
au  parlement  doivent  être  relevés  dans  les  qua- 
rantejours  ;  mais  ceux  quifont  portés  dire61:ement 
au  parlement  ne  doivent  l'être  que  dans  les  trois 
mois.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  i  &  i  du  titre 
27  de  la  coutume  de  cette  province.  Elle  ne 
fixe  point  de  temps  pour  interjeter  les  appels, 
ainfi  il  <^aut  fuivre  à  cet  égard  la  règle  prelcrite 
par  le  Ible  du  parlement.   En  Hainaut ,  l'appe- 
lant doit  fui  vaut  l'article  4  du  chapitre  50  des 
Chartres  générales  ,   relever  fon  appel  &  pré- 
fenter  la  cau(e  à  la  première  audience    qui  fe 
tient  après  :  mais  ceite  dilpofition  ne  s'obferve 
pas  ,  &  l'on  a  adopté  dans  l'ufage  le  Délai  ordi- 
naire de  trois  mois. 
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Ces  Délais  que  le  ftile  du  parlement  &  les 
coutumes  du  reflbrt  ont  fixé  povir  les  appels, 
font  (ans  doute  trop  courts  :  s'il  ei\  jufte  que 
celui  qui  a  gagné  fa  caufe  dans  un  fiège  infé- 
rieur ait  un  terme  après  lequel  il  n'ait  plus  d'ap- 
pel à  craindre  ,  il  ne  l'eft  pas  moins  que  celui 
qui  a  été  condamné  ait  un  efpace  de  tems  affez 
long  pour  pouvoir  délibérer  mûrement  fur  le 
parti  qu'il  doit  prendre.  AufH  l'ufage  a-t  il  tem- 
péré la  rigueur  des  lois  en  accordant  la  faculté 
d'appeler  en  tout  temps  ,  pourvu  que  depuis  la 
fentence  il  ne  fe  foit  point  pafie  un  temps  lutK- 
fant  pour  la  prefcription.  La  feule  formalité  qu'il 
faut  employer  pour  écarter  la  fin  de  non-rece- 
voir ,  eil  de  lever  en  chancellerie  des  lettres 
royaux  appelées  re/ie/ précis  ou  requête  civile, 
C'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Flandres 
par  arrêts  des  30  odobre  1692  ,  14  août  &  15 
décembre  1695  ,  &C  30  juin  1713. 

Il  eft  de  principe  en  Flandres  ,  comme  en 
France  ,que  quand  on  aiïigne  à  huitaine  ,  à  quin- 
zaine ,  à  un  mois  ,  &:c.  fans  déligner  précifément 
le  jour  de  la  comparution  ,  on  ne  comprend 
point  dans  ces  termes  les  jours  des  fignilications 
des  exploits  ,  ni  ceux  auxquels  échoient  les  afli- 
gnations.  Le  confeil  fouverain  de  Tournai  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  24  mai  1674.  H  y  a  ce- 
pendant à  cette  règle  une  exception  qu'il  faut 
remarquer  :  lorfque  les  confeillers-commijj aires  en 
tenant  l'audience  des  vendredis  ,  ordonnent 
qu'une  partie  fera  alïignée  à  quinzaine ,  on  peut 
donner  l'afïlgnation  le  même  jour  pour  le  fécond 
vendredi  fuivant  ;  &  le  défaut  qu'on  obtient  en 
conféquence  ,  eft  valable.  Le  parlement  l'a  ainii 
jugé  par  arrêt  du  23   janyier  1694  au  rapport 
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de  M.  Desjaunaux  ,  &  par  un  autre  du  ii  juil- 
let de  la  niême  année  ,  au  rapport  de  M.  de  la 
Place. 

On  a  deiriandé  fi  les  vacations  dévoient  être 
comprifes  dans  les  Délais.  M.  Pollet  rapporte  un 
arrêté  fans  date  qui  a  réglé  que  le  temps  pref- 
crit  pour  relever  l'appel  couroit  pendant  les 
vacarions  :  &  c'eû  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  i  5 
oclobre  1696  rendu  dans  la  coutume  de  Douai. 

En  matière  d'ajournement  à  comparoir  à  l'au- 
dience des  confeillers-commifTaires,  il  fut  arrêté 
le  3  avril  1693  dans  l'afTemblée  des  trois  cham- 
bres ,  qu'on  ne  déduiroit  pas  les  vacations  dans 
le  cas  où  il  n'y  auroit  pas  encore  de  contefta- 
tion  &  que  la  caufe  ne  feroit  pas  encore  liée  de 
la  part  du  défendeur. 

En  matière  d'enquête  ,  les  vacations  ne  font 
point  comptées  dans  les  Délais  ,  comme  la  jugé 
lin  arrêt  du  27  odobre  1687  ,  à  moins  que  l'une 
des  parties  n'ait  obtenu  un  jugement  qui  ordonne 
a  l'autre  de  foire  fa  preuve  dans  tel  temps ,  no- 
nobilant  les  vacations. 

Les  dimanches  &  les  fêtes  font  comptés  dans 
tous  les  Délais  ,  excepté  dans  ceux  de  trois 
jours  :  encore  font-ils  comptés  dans  le  terme  de 
trois  jours  fixé  pour  l'appel  en  pleine  cour  des 
jugemcns  rendus  par  les  confeillers-commiffaires 
aux  audiences. 

Voyez  k  Jiilc  du  parhmcnt  de  Flandres  ,  le  re- 
niement du  t6 feptembre  iGyx  ;  les  char  très  gêné- 
\aUs  du  Hainaut;  les  arrêts  de  MM.  Pollet  ,  Des- 
jaunaux, &  de  Flines;  Deghewiet  enfes  infàtutïons 
au  droit  Belpque;  Dumêes  en  fon  traité  des  ju- 
ridicùons  ,  &c.  Voyez  auia  les  articles  COMPA- 
RUTION) Enquête.  * 


DÉLAI.  391 

Le  débiteur  auquel  le  créancier  a  accordé 
pour  payer  ou  pour  délivrer  des  marchandiles 
un  terme  quelconque  tel  qu'un  an  ,un  mois ,  &c* 
ne  peut  être  pourfulvi  qu'après  l'expiration  de 
ce  terme  ,  attendu  qu'il  a  pour  remplir  (es  en- 
gagemens  ,  toute  la  durée  &  tous  les  inflans  de 
l'an  ,  du  mois  ,  &c.  c'eft  pourquoi  l'on  dit  pro- 
verbialement que  qui  a  terme  &  Délai  ne  doit 
rien. 

L'article  i  du  titre  7  de  l'ordonnance  de  1667 
veut  que  l'héritier  ait  un  Délai  de  trois  mois 
depuis  l'ouverture  de  la  lucceflion  pour  faire 
l'inventaire  ,  &  quarante  jours  pour  délibérer. 

Suivant  l'article  2  celui  qui  a  été  afiigné  com- 
me héritier  en  aftion  nouvelle  ,  ou  en  reprife  ^ 
ne  peur  avoir  aucun  Délai  pour  délibérer  lorf- 
qu'avant  l'échéance  de  l'afTignation  il  y  a  plus  de 
quarante  jours  que  l'inventaire  a  été  fait  en  fa 
préfence  ou  qu'il  y  a  été  dûment  appelé. 

Si  au  jour  de  l'échéance  de  Taflignatlon  les 
Délais  de  trois  mois  pour  faire  inventaire  & 
de  quarante  jours  pour  délibérer  ne  font  pas 
écoulés ,  l'héritier  doit  avoir  ce  qui  en  refle  a 
écouler  foit  pour  procéder  à  l'inventaire  ,  foit 
pour  faire  fa  déclaration.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  3. 

Et  fi  l'héritier  juftlfie  que  l'inventaire  n'a  pu 
être  fait  dans  les  trois  mois  foit  parce  qu'il  a 
ignoré  le  décès  du  défunt ,  foit  à  caufc  des  con- 
teftations  qui  font  furvenues  ,  &c.  l'article  4 
veut  qu'il  lui  foit  accordé  à  l'audience  un  Délai 
convenable  pour  faire  inventaire  &  quarante 
jours  pour  délibérer  ,  fans  que  l'affaire  puifTe 
être  appointée. 

La  veuve  alfignce  en  qualité  de  commun» 
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doit  avoir  pour  faire  inventaire  &pour  délibérer 
les  mêmes  Délais  que  ceux  qui  font  accordés  à 
l'héritier  &  fous  les  mêmes  conditions.  Telles 
font  les  difpoiitions  de  Tarticle  5. 

Quoique  l'acheteur  foit  convenu  avec  le  ven- 
deur que  la  vente  d'un  immeuble  ou  autre  chofe 
fera  réfolue  fi  le  prix  n'en  eft  pas  payé  dans  le  Délai 
fixé  par  la  convention  ,  cette  peine  eft  d'ordinaire 
réputée  comminatoire ,  &  le  juge  ne  prononce 
communément  la  rélolution  de  la  vente  qu'après 
avoir  accordé  à  l'acheteur  un  nouveau  Délai 
pour  payer. 

Il  ell  de  maxime  que  quand  une  fentence  ou 
un  arrêt  accordent  un  Délai  fans  fpécifier  le 
temps  auquel  il  commencera  à  courir  ,  il  ne 
court  que  du  jour  de  la  fignifîcation  de  cette 
fentence  ou  arrêt. 

Les  lois  ont  auiîl  accordé  des  Délais  pour  un 
grand  nombre  d'autres  cas ,  tels  que  pour  exercer 
le  retrait  lignager  ,  pour  contrôler  des  ades  , 
pour  les  faire  infmuer  ,  pour  payer  le  centième 
denier  ,  pour  faire  certaines  déclarations  ,  &c. 
nous  parlons  de  ces  ditFërens  Délais  en  traitant 
les  matières  auxquelles  ils  font  appliqués. 

On  appelle  Délai  fatal  o\\  pînmptoirc  ^  celui 
qui  eil  accordé  fans  efpérance  de  prolongation. 

Voyez  l'' ordonnance  du  mois  d^ avril  i6Gy  & 
les  commentateurs  ;  Vinflruclion  fur  les  procédures  ; 
le  praticien  du  chdtcLt  ;  Iz  règlement  du  18  juin 
iy^8  ;  r ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lorraine 
du  mois  de  novembre  1  yoy ,  &c.  Voyez  aufîi  les 
articles  Défaut  ,  Jugement  ,  Sentence  , 
Appel  ,  Appointement  ,  Table  de  marbre  , 
Forclusion  ,  Enquête  ,  Bail  ,  Congé  , 
Prescription,  Cassation  ,  Règlement  de 
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JUGES ,  Retrait  ,  Contrôle  ,  Insinuation  , 
Donation  ,  Testament  ,  Exploit,  Renon- 
ciation ,  Inventaire  ,  Déclaration  ,  Bil- 
let, Change,  Grâce,  Protêt,  6cc.  {Ce 
quiefl  dans  cet  article  entre  deux  ajlêriques  appartient 
à  M.  Merlin  ,  avocat ,  &c.  ) 

DÉLAISSEMENT.  C'eit  en  termes  de  com- 
merce maritime  ,  l'afte  par  lequel  un  marchand 
qui  a  fait  affurer  des  marchandifes  fur  quelque 
vaifleau  ,  dénonce  la  perte  de  ce  valfleau  à  Taf- 
fureur,  &  lui  abandonne  les  effets  pour  lefquels 
l'adurance  a  été  faite ,  avec  fommation  de  lui 
payer  la  fomme  aflurée. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  ma- 
tière à  l'article  Assurance. 

Délaissement  par  hypothèque  ,  fe  dit 
de  Tabandonnement  d'un  immeuble  fait  par 
celui  qui  en  efl  propriétaire ,  pour  fe  libérer  des 
pourfuites  d'un  créancier  auquel  cet  héritage  eit 
hypothéqué  (*). 

(  *  )   Formule  d'un  aâe  de  DcUiJj^ement. 

Aujourd'hui  eft  comparu  pardevanc  les  notaires  ,  &c. 
Charles.  .  .  .  demeurant. . . .  lequel  déclare  que  pour  éviter 
les  pourfuites  contre  lui  faites  en  déclaration  d'hypotiièque 
par  N  ,  il  a  par  ces  prcfentes  abandonné  &  renoncé  aux 
lilques  ,  péril  &  fortune  de  Loui?:  (r,\\  garant ,  une  niaifon 
&  héritages  fis  à. .  .  .  qu'il  a  acquis  dudit  Louis  par  contra: 
du. . . .  moyennant  la  fomuic  de. . . .  le  tout  fans  préjudice 
audit  Charles,  de  fon  recours  contre  ledit  Louis.,  pour  la 
rcilitution  du  priic  porté  par  Icdiç  contrat  de  vente,  fiais, 
mi(cs,  loyaux  coûts,  dommages  &  intérêts,  comme  aufil 
lans  prf^judice  audit  C'iarles  des  impenlès  &  améJioracioiis 
par  lui  faites  en  ladite  maifon  &  héiitai^es  préfcntemenc  dé- 
guerpi<; ,  &  po\ir  fai'c  (ignificr  la  piclcnte  dccl.iiation  audit 
N.  &  la  réitérer  en  telle  juâice  &  juridiction  que  befoin  fera , 
a  f.iit  &  coiiftitué  Ion  piocurui'.r  le  por;cur  ,  auquel  ii  donne 
pouvoir,  Sec.  Fait  &  paflé,  &c. 
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Il  ne  faut  pas  confondre  comme  font  pluneurs 
praticiens  ,  le  DélailTement  par  hypothèque 
avec  le  déguerpiffement.  Ils  différent  d'abord 
l'un  de  l'autre  ,  en  ce  que  le  DélaifTement  par 
hypothèque ,  n'empêche  pas  que  le  débiteur  ne 
demeure  obligé  perfonnellement. 

La  féconde  différence  e(t  que  dans  le  déguer- 
piffement ,  le  feigneur  de  la  terre  à  qui  le  dé- 
guerpiffement a  été  fait  peut  de  plein  droit  fe 
mettre  en  poffeffion  de  la  chofe  déguerpie  ,  au 
lieu  que  dans  le  Délaiffement  par  hypothèque 
il  faut  néceffairement  faire  créer  un  curateur  à 
la  chofe  abandonnée ,  &  la  faire  vendre  par  dé- 
cret fur  lui. 

Celui  qui  eft  pourfuivi  hypothécairement  & 
qui  eft  contraint  d'abandonner  l'héritage  ,  ne 
doit  jamais  payer  d'arrérages  des  rentes  fimple- 
ment  hypothéquées  fur  l'héritage  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  paffé  un  titre  nouvel  ;  mais  il  eft 
obligé  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis 
la  conteftation  en  caufe  ,  parce  que  depuis  ce 
temps  il  eft  poffeffeur  de  mauvaife  foi. 

Il  n'eft  tenu  que  d'abandonner  l'héritage  en 
l'état  où  il  fe  trouve  ,  &  quand  il  auroit  démoli 
un  bâtiment  de  conféquence  ,  il  ne  feroit  pas 
obligé  de  le  rétablir  ,  pourvu  qu'il  n'eut  fait 
aucune  dégradation  depuis  l'aftion  intentée  :  la 
raifon  en  eft  qu'étant  propriétaire  ,  il  lui  a  été 
permis  de  faire  de  fa  chofe  ce  qu'il  a  voulu. 

Le  Délaiffement  par  hypothèque  doit  être 
fait  en  juftice ,  parce  qu'il  ne  profite  pas  feule- 
ment à  celui  qui  a  intenté  l'action  ,  mais  à  tous 
ceux  qui  ont  des  hypothèques  fur  l'héritage 
abandonné. 

11  eft  encore  plus  important  de  fommer  fon 
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garant  en  cas  de  Délaiffement ,  qu'en  cas  de 
déguerpiffement  ,  parce  que  le  garant ,  pour 
éviter  les  dommages  &  intérêts  ,  peut  payer  les 
dettes  ,  &  faire  ceffer  le  trouble  qui  efl  fait  à 
l'acquéreur. 

Celui  qui  eft  contraint  d'abandonner  un  héri- 
tage hypothéqué  ,  eft  préféré  à  tous  les  autres 
créanciers  fur  )e  prix  de  l'héritage  ,  pour  les 
réparations  utiles  &  néceffaires  qu'il  y  a  faites. 

Le  Délaiflement  opérant  une  véritable  évic- 
tion ,  il  eft  jufte  que  l'acquéreur  ait  fon  recours 
contre  fon  vendeur ,  tant  pour  la  reftitution  du 
prix  ,  que  pour  fes  dommages  &  intérêts  :  il 
a  même  en  ce  cas  deux  avantages  ;  l'un  eft  que 
s'il  avoit  acheté  l'héritage  trop  cher  ,  ou  que 
depuis  fon  acquifition  il  eût  diminué  de  prix  , 
il  ne  laifle  pas  de  répéter  contre  fon  vendeur 
le  prix  entier  qu'il  lui  a  payé  ,  quand  même 
l'héritage  délaiftéferoit  moins  vendu  par  décret: 
l'autre  avantage  eft  que  fi  au  contraire  l'héri- 
tage délaifté  eft  vendu  par  décret  à  plus  haut 
prix  que  le  détenteur  ou  fes  auteurs  ne  l'avoient 
acheté ,  celui  qui  a  fait  le  Délaiflément  eft  en 
droit  de  répéter  contre  fes  garans  le  prix  en- 
tier de  l'adjudication;  parce  que  s'il  n'eût  point 
été  évincé  ,  il  auroit  pu  faire  une  vente  volon- 
taire de  l'héritage  ,  dont  le  prix  auroit  été  an 
moins  égal  à  celui  de  l'adjudication. 

Le  Délaiflément  par  hypothèque  n'opère  pas 
feul  une  mutation  de  propriétaire  6c  ne  produit 
point  de  droits  feigneuriaux;  mais  la  vente  faite 
après  le  Délaiffement  donne  ouverture  à  ces 
droits ,  ainfi  qu'au  centième  denier. 

Il  y  a  fur  cette  matière  une  erreur  dans  la 
colledion  de  jurifprudence  :  on  y  lit  ce  qui  fuit 
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»  Quoique  le  Délalffement  opère  une  muta- 
»  tion  de  propriété,  il  ne  donne  ouverture  a 
»  aucuns  droits  feigneuriaux  ;  cependant  fi  la 
»  vente  qui  (liit  ordinairement  le  Délaiflement 
»  étoit  portée  à  un  prix  plus  confidérable  que 
»  celle  qui  a  précédé  ,  le  feigneur  auroit  la 
»  faculté  d'exiger  les  droits  feigneuriaux  fur  le 
»  pied  de  la  première  ou  de  la  féconde  vente 
»  à  fon  choix. 

L'acquéreur  d'un  héritage  doit  inconteftable- 
ment  les  droits  feigneuriaux  relatifs  à  fon  acqui- 
lition  :  û  cet  acquéreur  pourfuivi  par  les  créan- 
ciers du  vendeur  fait  enfuite  le  Délaiffement  de 
l'héritage  ,  il  n'eft  point  par  cet  a£le  ,  dépouillé 
de  fa  propriété  &  il  ne  la  tranfmet  pas  au  créan- 
cier qui  l'a  troublé  par  une  demande  en  décla- 
ration d'hypothéqué  :  jufqueslà  le  Délaiffement 
ne  produit  point  de  droits  feigneuriaux,  parce 
qu'il  n'y  a  encore  aucune  mutation  de  proprié- 
taire :  mais  lorfque  l'héritage  délaiffé  vient  à 
être  vendu  par  décret  il  n'y  a  point  de  doute 
que  l'adjudicataire  ne  loit  affajetti  comme  tout 
autre  acquéreur  ,  à  payer  les  droits  feigneu- 
riaux ;  en  eiîet  la  mutation  eft  confommée, 
Ainfi  dans  ce  cas  ,  le  Délaiffement  par  hypothè- 
que eft  inconteflablement  iujet  aux  droits  fei- 
gneuriaux &  même  à  celui  de  centième  denier. 

Voyez  le  traai  du  diguerfijjemsnt  par  Loyjeaii  ; 
les  inflitutïons  au  droit  françois  ;  le  diciionnairc 
des  fciences  ;  la  colU'àion  de  jurif prudence  ;  le  dic- 
tionnaire raifonné  des  domaines  ;  Brodeau  fur  la 
coutume  de  Paris  ,  &c.  Voyez  auffi  les  arti- 
cles DÉGUERPISSEMEiNT  ,  RENTE  ,  HYPOTHE- 
QUE ,  Ôcc. 
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DÉLATEUR.  C'ell  celui  qui  dénonce  à  la 
juftice  un  crime  ou  délit  &  qui  en  défigne  l'au- 
teur l'ans  fe  rendre  partie  civile. 

La  qualité  de  Délateur  &  celle  de  dénoncia- 
teur repréfentent  la  môme  choie  :  cependant  la 
qualité  de  Délateur  a  quelque  choie  de  plus 
odieux  que  celle  de  dénonciateur. 

Les  Délateurs  furent  communs  à  Rome  fous 
le  règne  de  Tibère  &  de  quelques  autres  tyrans: 
quiconque ,  remarque  M.  de  Montefquieu  ,  a  voit 
bien  des  vices  &  bien  des  talens  ,  une  ame  bien 
baffe  &  un  efprit  ambitieux  ,  cherchoit  un  cri- 
minel, dont  la  condamnation  pût  plaire  au  prince; 
c'étoit  la  voie  pour  aller  aux  honneurs  &  à  la 
fortune.  Les  Délateurs  avolent  le  quart  des  biens 
de  ceux  qu'ils  faifoient  condamner  comme  cou- 
pables du  crime  de  leze-majedé. 

Sous  les  bons  empereurs  ,  ces  hommes  fu- 
neftes  furent  inconnus  ou  en  horreur.  Anto- 
nin  le  Pieux  en  fit  mourir  pluiieurs  ;  d'autres 
furent  battus  de  verges ,  envoyés  en  exil ,  ou 
mis  au  rang  des  efclaves. 

Selon  les  lois  du  dlgefte  &C  du  code ,  les  Déla- 
teurs étoient  odieux. 

En  France  ,  les  Délateurs  font  proprement 
ce  que  nous  appelons  dénonciateurs.  Voyez 
ce  mot. 

DÉLÉGATION.  Commiffion  donnée  à  quel- 
qu'un pour  connoître  d'une  affaire  ,  pour  la 
juger. 

A  Rome  011  les  magiflirats  furent  en  petit 
nombre  ,  tant  que  dura  le  gouvernement  popu- 
laire ,  on  leur  laiffa  la  hberté  de  commettre 
d'autres  perfonnes  pour  les  foulager  dans  leurs 
fondions  :  mais  ious  les  empereurs  on  reconnut 
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l'abus  de  ces  Délégations  en  ce  que  des  magif- 
irats  qui  avoient  été  choilis  pour  leur  capacité  , 
commettoientenleurplace  des  perfonnes  privées, 
qui  pouvoient  manquer  des  qualités  nécelïaires, 
&  que  d'ailleurs  ceux  auxquels  l'exercice  de 
l'autorité  publique  ell  confié  peribnneliement  , 
ne  peuvent  pas  transférer  à  d'autres  un  droit 
qu'ils  n'ont  pas  de  leur  chef. 

Auffi  ne  trouve-t-on  dans  tout  le  code  au- 
cune loi  qui  autorife  les  maglftrats  à  faire  une 
Délégation  générale  &  furtout  à  des  perfonnes 
privées.  On  leur  permet  feulement  de  renvoyer 
les  caufes  de  peu  d'importance  devant  leurs 
confeillers  ou  afTeffeurs  qui  étoient  des  juges 
en  titre  d'office  ;  &  l'appel  des  fentences  de  ces 
délégués  particuliers  fe  portoit  devant  le  ma- 
giftrat  qui  leur  avoit  renvoyé  les  affaires  a 
juger. 

En  France ,  les  ducs  &  les  comtes  eurent 
autrefois  comme  les  proconfuls  romains  ,  le 
gouvernement  militaire  de  leurs  provinces  & 
i'adminiflration  de  la  juftice  qu'ils  déléguoient 
à  des  lieutenans.  Les  baillis  6l  les  iénéchaux  qui 
fuccédèrent  aux  ducs  &caux  comtes  pour  l'admi- 
lîifîration  de  la  juffice ,  eurent  bien  le  pouvoir 
de  commettre  des  lieutenans  de  robe  longue  , 
mais  il  ne  pouvoient  pas  leur  déléguer  toute 
la  juridiction  ;  ils  étoient  au  contraire  obligés 
de  réfider  &  d'exercer  en  perfonne.  Louis  XII 
leur  ôta  le  pouvoir  de  deiiiîuer  leurs  lieute- 
nans ,  &  François  I  leur  ôta  enfuite  le  droit  de 
iesinilituer,  au  moyen  de  la  vénalité  des  char- 
ges qui  fut  introduite  fous  fon  règne. 

Les  juges  ne  peuvent  donc  plus  aujourd'hui 
faire  de  Délégation  générale  de  leur  juridi^ion. 
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A  regard  des  Délégations  particulières  ,  elles 
n'ont  lieu  qu'en  certains  cas;favoir  i*'.  lorfau'il 
s'agit  de  faire  quelque  expédition  de  juftice 
dans  un  endroit  éloigné ,  comme  de  faire  une 
enquête  ou  information;  en  ce  cas,  le  juge  pour 
le  foulagemenr  des  parties,  les  renvoie  devant  le 
juge  royal  le  plus  prochain.  2".  Dans  ce  qui  eft 
d'inftrudion  ,  comme  pour  une  enquête  ,  un  in- 
terrogatoire ,  un  procès-verbal  de  defcente  , 
on  commet  un  des  officiers  du  fiège  qui  peut 
rendre  feul  des  ordonnances  fur  le  fait  de  fa 
commifîion.  3°.  Le  juge  renvoie  quelquefois 
les  parties  devant  des  experts  ,  mais  ceux-ci 
ne  donnent  qu'un  avis  ;  il  en  eft  de  même  des 
renvois  de  certaines  caufes  légères  ,  faits  devant 
un  avocat  ou  devant  un  procureur.  Les  appoin- 
temens  que  donne  l'avocat  ou  le  procureur  ne 
font  que  des  avis  à  la  réception  defquels  on  pevit 
former  oppofition. 

Les  procureurs  généraux  du  roi  dans  les  par- 
lemens  comniettoient  autrefois  les  procureurs 
du  roi  dans  les  bailliages  &  fénéchauffées  ;  c'eft 
delà  qu'au  parlement  ,  on  les  qualifie  encore  de 
fubftituts  du  procureur  général  ,  quoique  pré- 
fentement  ils  aient  le  titre  de  procureur  du  roi: 
les  procureurs  généraux  commettoient  aufTi  leurs 
fubftituts  au  parlement.  Les  procureurs  du  roi 
des  bailliages  &  fénéchauffées  commettoient  pa- 
reillement des  fubftituts  pour  eux  dans  les  fièges 
inférieurs  ;  c'eft  pourquoi  ils  prenoient  alors  le 
titre  de  procureurs  généraux  ;  mais  depuis  i  521, 
on  a  érigé  des  procureurs  du  roi  en  titre  d'ofiice 
dans  tous  les  fièges  royaux. 

Les  commiflaires  départis  par  le  roi  dans  les 
provinces  font  confidérés  comme  des  délégués 
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généraux ,  c'eii  pourquoi  ils  peuvent  faire  des 
ilibdélégations  particulières  ,  comme  en  effet  ils 
ont  coutume  d'en  faire  plufieurs  à  différentes 
perfonnes  ,  qu'on  appelle  leurs  fubdéîégués. 

Les  ccmm.iffions  que  donnent  plufieurs  autres 
oiHciers  ,  foit  de  juftice  ou  de  finance,  font  en- 
core des  ef[}èces  de  Délégations  ,    mais  ceux 
qui  font  ainfi   commis  pour    quelque  fonûion 
particulière  ,  n'ont  point  le  carailère  ni  le  pou- 
voir d'officiers  publics  ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
ferment  en  judice  ,  &  ne  foient  inftitués  publi- 
quement pour  le  fait  de  la  commifTion  qui  leur 
efl  défignée  ;  auquel  cas  ,  û  ce  font  des  commis 
pour  le  fait  des  finances ,  ils  peuvent  taire  des 
procès- verbaux,  décerner  des  contraintes,  &c. 
Nous  connoifibns  aulTi  en  matière  eccléfiafli- 
que  ,  les  Délégations  du  pape  ,  pour  juger  les 
appellations  à  Rome  ,  ou  pour  fulminer  certains 
refcrits. 

Dans  ce  cas ,  il  faut  que  le  juge  délégué  faffe 
fa  réfidence  dans  le  reffort  du  parlement  où 
l'affaire  a  été  jugée  ,  afin  de  ne  point  troubler 
l'ordre  des  juridictions. 

Les  juges  délégués  doivent  être  gradués  en 
droit  ou  en  théologie  ;  il  faut  qu'ils  loient  nés  , 
ou  naturalifés  dans  le  royaume. 

L'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  juge 
délégué  fe  porte  à  Rome,  &  le  pape  commet 
de  nouveaux  délégués  pour  juger  lur  les  lieux 
jufqu'à  trois  fentences  conformes  ;  mais  la  plainte 
du  refus  de  fulminer  un  rclcrit ,  ou  d'accorder 
un  vifa  ,  doitfe  porter  devant  le  fupérieur  ecclé- 
fiaftique  immédiat  de  celui  qui  a  réfuté ,  &  non 
à  Rome. 

Les  commiffaires  apoiloliqu€S  rendent  leur 

jugement 
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jugement  en  françois  ,  &  la  procédure  fe  fait 
dar^  la  même  langue.  Les  refcrits  délégatohes 
contiennent  ordinairement  ces  mots  ,  in  omnibus 
autoritatc  apojloLicâ  procedatis  ;  mais  quoique 
cette  claule  lemble  diftraire  les  fiijets  du  roi 
des  mains  de  leurs  juges  naturels  ,  on  la  fouffre 
néanmoins  ,  parce  que  l'on  n'exccute  les  juge- 
mens  des  délégués  que  fous  l'autorité  du  fou- 
verain. 

DÉLÉGATION,  fe  dit  aulTi d'un afte  par  lequel 
un  débiteur  donne  à  fon  créancier  un  autre  débi- 
teur qui  fe  charge  de  payer  la  dette. 

La  Délégation  ne  peut  fe  faire  fans  le  confen- 
tement  de  trois  perfonne'ï  ;  favoir  ,  du  débiteur 
qui  délègue  un  autre  débiteur  en  fa  place  ,  du 
débiteur  qui  elî  délégué  ,  Si  qui  s'oblige  envers 
le  créancier  ,  &  du  créancier  qui  accepte  la 
nouvelle  obligation  ,  &  c'eft  en  quoi  la  Déléga- 
tion ell:  difl'érente  de  la  ceflion  ou  tranfport  ; 
ici  le  confentement  du  débiteur  n'eft  point  né- 
ce  flaire. 

Quand  la  Délégation  efl  acceptée  purement, 
&  fimplement  par  le  créancier  ,  le  débiteur  qui 
Ta  faite  ,  eft  déchargé  de  plein  droit  :  de  forte 
que  quand  le  débiteur  qui  a  été  délégué,  feroit 
inlolvable  ,  le  créancier  qui  l'a  accepté  ,  n'a  plus 
de  recours  contre  fon  premier  débiteur  :  aufii 
voit-on  rarement  parmi  nous  des  Délégations 
pures  &  fmiples  ;  im  créancier  fe  réferve  pref- 
que  toujours  un  recours  à  exercer  contre  le 
premier  débiteur ,  dans  le  cas  qu'il  ne  pourroit 
pas  être  payé  par  le  fécond. 

Il  y  a  une  autre  forte  de  Délégation  imparfaite 
quife  fait  par  le  débiteur  en  l'ablence  du  créan- 
cier ;  telle  eil  celle  qui  a  lieu  dans  un  contrat 
Tome  XV IL  Ce 
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de  vente ,  quand  le  débiteur  délègue  à  fon  créan- 
cier le  prix  de  l'immeuble  vendu.  Cette  Délé- 
gation opère  que  le  prix  de  la  vente  ne  peut 
être  faiû  par  aucun  créancier  au  préjudice  de 
celui  qui  eu.  délégué. 

Il  eft  du  deux  droits  de  contrôle  pour  une 
Délégation  acceptée. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  règle  que  par 
arrêt  du  8  mai  1734  ,  le  confeil  a  débouté  le 
fieur  Millet  de  fa  demande  en  reftitution  d'un 
fécond  droit  de  contrôle  perçu  pour  un  mande- 
ment donné  à  fon  profit  par  le  duc  de  Bouflers 
fur  le  lieur  de  Lily  fon  receveur  qui  avoit  ac- 
cepté la  Délégation. 

Par  un  autre  arrêt  du  25  novembre  1747, 
rendu  contre  le  nommé  le  Moine  ,  le  confeil  a 
jugé  qu'il  étoit  du  deux  droits  de  contrôle  pour 
une  conftitution  de  rente  contenant  une  Délé- 
gation acceptée  par  le  fermier  de  l'emprunteur. 

Deux  autres  arrêts  du  confeil  des  25  mars 
1738  ,  &  12  feptembre  1741  ont  jugé  que  pour, 
la  quittance  donnée  à  un  acquéreur  par  la  per- 
lonne  à  laquelle  le  prix  de  l'acquifition  avoit 
été  délégué  à  l'acquit  du  vendeur ,  il  étoit  du 
deux  droits  de  contrôle  ;  l'un  pour  la  quittance 
de  la  dette  du  vendeur  &  l'autre  pour  celle  du 
prix  de  l'acquifition. 

Ces  arrêts  font  fondés  fur  l'article  96  du  tarif 
fuivant  lequel  on  doit  percevoir  autant  de  droits 
de  contrôle  que  les  adts  contiennent  de  difpo- 
fitions  différentes  pour  dlfférens  faits ,  &  entre 
différentes  parties  qui  ont  des  intérêts  différens. 
Or  dans  l'efpèce  propofée  la  quittance  dont  il 
s'agit  opère  deux  effets  ;  favoir  ,  la  décharge  de 
l'acquéreur  relativement  au  prix  de  l'acquifi-. 
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tion  ,  &  la  libération  du  vendeur  qui  a  fait  la 
Délégation  du  montant  de  fa  dette  :  Ôc  delà  on 
a  tiré  la  conféquence  qu*il  étoit  dû  un  droit  de 
contrôle  pour  chacun  de  ces  objets. 

Deux  décifions  poftérieures  du  ccnfeil  ont 
encore  jugé  de  môme  :  l'une  du  3  i  oftobre 
1748  a  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Châlons  en  ce  qu'il  avoit  ordonné  la  reftitu- 
tion  d'un  fécond  droit  de  contrôle  perçu  pour 
une  quittance  donnée  au  ficur  Joppé,  acquéreur 
du  fieur  Paffe,  par  les  créanciers  délégués  dans 
le  contrat. 

La  féconde  ,  du  11  août  1751  ,  a  débouté  le 
fieur  Danthenay  de  fa  demande  en  refiitution 
de  l'un  des  droits  de  contrôle  perçus  iur  les 
quittances  que  lui  avoient  données  en  fa  qua- 
lité d'acquéreur  de  la  demoiielle  Do.icct ,  les 
créanciers  de  cette  demolfeîle  Délégués  par  le 
contrat. 

Mais  le  5  feptembre  1754  ,  le  confeil  a  con- 
firmé une  ordonnance  de  l'intendant  de  Dau- 
phiné  par  laquelle  il  avoit  été  jugé  qu'il  n'étoit 
dû  qu'un  droit  de  contrôle  pour  la  quittance 
donnée  à  la  veuve  Durand,  par  le  fieur  Chava- 
rel ,  créancier  délégué  par  le  contrat  de  vente 
que  les  fieurs  Trcillard  avoient  pafle  à  cette 
veuve  quelque  temps  auparavant.  Le  motif  de 
cette  décifion  a  été  qu'il  n'avoit  paru  qu'une 
partie  dans  la  quittance. 

11  n'ell  pas  douteux  que  quand  la  Délégation 
n'eft  point  acceptée  ,  la  quittance  qui  eft  donnée 
enluite  n'opère  deux  libérations  :  c'efl  uar  cette 
quittance  que  le  vendeur  ,  premier  débiteur  , 
&  l'acquéreur  ie  trouvent  libérés  ,  l'un  de  fa 
dette  ,  ÔL  l'autre  du  prix  de  fon  acqviifition.  Si 

Ce  ij 
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la  Délégation  faite  par  le  contrat  étoit  dès-lors 
acceptée  par  le  créancier  du  vendeur  ,  il  feroit 
du  ians  difficulté  ,  deux  droits  de  contrôle  pour 
le  contrat ,  &:  dans  ce  cas  il  n'en  feroit  du  qu'un 
pour  la  quittance  ,  attendu  qu'elle  ne  libéreroit 
plus  que  l'acquéreur  devenu  le  débiteur  du  créan- 
cier par  l'acceptation  de  la  Délégation. 

Mais  quoique  la  quittance  opère  deux  libéra- 
tions ,  quand  la  Délégation  n'a  pas  été  acceptée 
précédemment,  ce  ne  doit  pas  être  une  raifon 
iuffifante  pour  alTujetir  a  deux  droits  de   con- 
trôle  cette  quittance  ,   furtout  lorfqu'il  n'y  a 
point  d'autre  partie  que  le  créancier  qui  reçoit  de 
celui   qui  fe  trouve   chargé    de   le  payer  :  la 
Délégation  étant  une  fois  faite  peut  être  accep- 
tée poftérieurement  par  un  afte  particulier  oii 
le  débiteur  originaire  n'efî:  nullement  néceUaire  : 
la  quittance  dans  l'efpèce    dont   il  s'agit  n'eft 
autre  chofe  que  l'acceptation  &  l'exécution  de 
la  Délégation  ;  or  ces  deu'i  difpofitions  par  un 
même  atle  &  entre  les  mêmes  parties  ne  doi- 
vent produire  qu'un  droit  contormément  à  ce 
que  régie  l'article    96   du  tarif  qui  s'exprime 
ainfi  à  cet  égard  :  ->  pour  les  contrats  &  ades 
»  qui  renfermeront  différentes  difpofitions  con- 
»  cernant  les  mêmes  parties  ,  il  ne  iera  payé 
»  qu'un  droit ,  qui  fera  pris  fur  le  pied  de  l'ar- 
»  ticle  le  plus  fort  de  tous  ceux  du  tarif  auquel 
»  lefdits  contrats  &  atles  pourront  avoir  rap- 
»  port  :  M^  il  faut  donc  conclure  que  la  décilion 
du   5  feptembre   1754  ,  eft  plus   conforme  aux 
vrais  principes  que  les  arrêts  de  1738  &  1741 , 
ÔC  les  décifions  de  1748  &   175  i  ,  dont  nous 
avons  parlé. 

On  a  agité  la  queflion  de  favoir  s'il  ctoii  du 
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trois  droits  de  contrôle  dans  refpèce  fuivante  : 
par  un  contrat  de  vente  l'acquéreur  ctoit  chargé 
de  rembourfer  en  déduction  du  prix  de  ion  ac- 
cjuifition  ,  une  rente  due  par  le  vendeur  ,  ôc 
cette  Délégation  avoit  été  acceptée  par  le 
créancier  de  la  rente  :  le  fermier  prérendoit  qu'il 
ctoit  dû  un  droit  de  contrôla  pour  la  vente ,  un 
iccond  ,  pour  l'obligation  de  l'acquéreur  ,  &  un 
trolfième  pour  la  décharge  donn.ée  par  le  créan- 
cier au  débiteur  originaije  en  acceptant  l'acqué- 
reur :  mais  par  décifion  du  16  mai  1750,  le 
confeil  jugea  que  la  demande  du  fécond  droit 
n'étoit  nullement  fondée  ,  attendu  que  l'obliga- 
tion de  l'acquéreur  faifoit  partie  de  fon  acquifi- 
tion  dont  le  droit  de  contrôle  avoit  été  perçu 
fur  la  totalité  du  prix  ,  &  par  conféquent  qu'il 
n'étoit  du  que  deux  droits  ,  l'un  pour  l'acquiû- 
tion  ,  &  l'autre,  pour  l'acceptation  faite  de  la 
Délégation  par  le  créancier  à  qui  l'acquéreur 
étoit  chargé  de  rembourfer  la  rente  à  la  décharge 
du  vendeur. 

Lorfque  dans  une  vente  il  y  a  Délégation  du 
prix  en  tout  ou  en  partie  au  profit  d'un  tiers 
qui  n'eft  pas  préfent  à  l'aile  pour  accepter ,  on 
doit  diftinguer  fi  le  contrat  fait  connoître  qu'il 
confte  de'  la  dette  par  un  titre  en  forme  ,  ou 
s'il  n'y  a  point  de  titre  antérieur  de  cette  dette  : 
dans  le  premier  cas  ,  il  n'eft  dû  qu'un  droit  de 
contrôle  pour  la  vente  ;  mais  dans  le  fecoi^d 
cas  il  ell  dû  deux  droits  :  la  raiibn  en  cil  que 
dans  ce  dernier  cas  ,  la  Délégation  quoique 
non  acceptée  ,  fait  un  titre  &  produit  une  ac- 
tion au  créancier  pour  exiger  la  ibmme  délé- 
guée. L'acquéreur  eft  tellement  obligé  envers 
ce  créancier,  qu'il  ce  peut  pas  payer  le  prix 

Ce  ii,j 
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au  vendeur  au  préjudice  de  la  Délégation  quoique 
non  acceptée.  Brillon  rapporte  un  arrêt  du  1 1 
juin  1692  qui  l'a  ainfi  jugé  en  condamnant  l'ac- 
quéreur à  payer  une  féconde  fois. 

C'efi  d'après  ce  principe  qu'eft  intervenu  la 
décifion  du  conleil  du  zi  avril  1747  ,  fur  la 
vente  que  la  veuv»e  Barouffel  avoit  faite  aux 
hénédiûins  de  fainte  Livrade  qui  s'étoient  char- 
gés de  payer  une  partie  du  prix  de  leur  acqui- 
ïition  aux  relis^ieufes  de  l'annonciade  de  Ville- 
Neuve  d'Agenois  pour  la  dotation  d'une  fille  de 
]a  venderelle  :  il  a  été  jugé  qu'il  étoit  du  un 
fécond  droit  de  contrôle  pour  la  Délégation 
quoique  les  religieufes  ne  l'euffent  point  ac- 
ceptée. 

La  Délégation  de  jouifîance  de  biens  immeu- 
bles pour  un  temps  indéfini  efi:  confidérée  com- 
me une  efpèce  d'aliénation  qui  donne  ouverture 
au  droit  de  centième  denier. 

C'eft  d'après  ce  principe  ,  que  par  arrêt  du 
29  août  1744,  le  confeil  a  confirmé  une  ordon- 
nance de  l'intendant  d'Alençon  qui  avoit  con- 
damné le  fieur  Dubofc  à  payer  le  droit  de  cen- 
tième denier  au  fujet  de  l'ade  par  lequel  le 
fieur  Tourouvre  lui  avoit  délégué  les  revenus 
d'une  terre  pour  le  payement  annuel  d'une 
fomme  jufqu'au  rembourfement  du  capital. 

Cette  jurifprudence  efl:  certaine  au  confeil 
qui  l'a  confirmée  par  plufieurs  autres  décifions 
des  I  )  avril  1747  ,  7  feptembre  1748  ,  14  dé- 
cembre 1752 ,  &c. 

Voyez  le  digejîe  &  le  code  ;  les  œuvres  de  Dcf- 
pc:[fcs  ;  as  lois  civiles  de  Domat;  le  traité  d&  l  ad^ 
minijiration  de  la  jujlice  civile  ;  les  arrêts  de 
Brillon  ;  les  lois  ecclcjiajliqucs  de  France  ;  Cency~ 
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clopèdie  ;  le  tarif  du  2C)  feptcmbrc  1  y22  ;  le  dlciion'- 
nain  raifonnc  des  domaines  ,  &c.  Voyez  aufîi 
les  articles  Commissaire  ,  Pape  ,  Trans- 
port, Mandat,  &c. 

DELESTAGE.  C'eft  l'aaion  de  délefter  ou 
de  décharger  un  navire  de  fon  led. 

Comme  il  eft  important  que  le  left  des  na- 
vires foit  jeté  dans  des  endroits  où  il  ne  puifTe 
caufer  aucun  dommage  ,  ni  combler  les  ports  , 
ni  gêner  l'entrée  des  rivières,  le  Déleftage  eft 
afîiijetti  en  France  à  des  règles  dont  les  capi- 
taines ou  maîtres  ne  peuvent  s'écarter  fans  en- 
courir àes  peines  proportionnées  au  délit. 

L'article  premier  du  titre  4  du  livre  4  de 
l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  168 1 
veut  que  tout  capitaine  ou  maître  de  navire 
venant  de  la  mer ,  foit  tenu  en  faifant  fon  rap- 
port aux  officiers  de  l'amirauté  ,  de  déclarer  la 
quantité  de  left  qu'il  a  dans  fon  bord ,  à  peine 
de  vino't  livres  d'amende  (*). 

En  ordonnant  cette  déclaration  on  a  eu  pour 
objet  non  feulement  de  pourvoir  au  Déleftage , 
mais  encore  de  vérifier  par  I4  vifite  du  navire 
fi  le  maître  a  accufé  jufte  ,  &  fi  relativement 
au  port  de  fon  bâtiment ,  il  ne  devoit  pas  avoir 
une  plus  grande  quantité  de  left  que  celle  qu'il 
a  déclarée  ;  attendu  qu'en  ce  cas  il  leroit  en 
contravention  ,  àc  réputé  avoir  jeté  frauduleu- 


(*)  Quoique  Tordonnauce  ne  àXz  pas  Drécirémen:  en 
quelrcmps  cette  déclaration  doit  être  faite,  elle  doit  néan- 
moins avoir  lieu  dans  les  vingt  quatre  heures  de  l'arrivée, 
terme  dans  lequel  le  rapport  dont  il  s'agit  par  l'article  cité  j 
doit  être  fait  en  conformité  de  l'article  4  du  titre  i  o  du  livre 
premier, 

Gc  iv 
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fement  une  partie  de  fon  left  en  arrivant  dans 
les  rades. 

Dans  les  ports  de  la  marine  royale  ,  c'eft  au 
capitaine  des  ports  que  la  déclaration  doit  être 
faite.  C'eft  ce  qui  réilihe  de  l'article  647  de  l'or- 
donnance du  15  mars  1765. 

L'article  2  du  titre  cité  de  l'ordonnance  de 
i68i  ,  oblige  les  fyndics  &  échevins  des  villes 
ou  communautés  de  défigner  6c  même  de  four- 
nir s'il  en  eft  belbin  les  lieux  ou  emplacemens 
néceflaires  pour  recevoir  le  left  ,  de  manière 
qu'il  ne  puifle  être  emporté  par  la  mer. 

Après  le  Déleftage  des  bâtimens ,  les  maîtres 
des  bateaux  ou  gabarresqui  y  ont  été  employés, 
font  tenus  ,  fous  peine  de  trois  livres  d'amende  , 
de  faire  leurs  déclarations  aux  officiers  de  l'a- 
mirauté de  la  quantité  de  tonneaux  de  left  qu'ils 
ont  tiré  de  ces  bâtimens.  C'eft  ce  que  porte 
l'article  3  (*). 

Il  faut  obferver  qu'aucun  maître  de  bateau 
ou  gabarre  ne  peut  travailler  au  leftage  ou  Dé- 
leftage fans  une  permiftion  par  écrit  du  maître  de 
quai  ou  de  la  pgrfonne  commife  à  cet  effet  par 
l'amiral. 

Suivant  l'article  4  ,  tout  maître  de  bâtiment 
embarquant  ou  déchargeant  du  left  doit  éten- 
dre une  voile  qui  tienne  d'un  côté  au  bord  du 
bâtiment ,  &  de  l'autre  au  bord  du  bateau  ou  de 
la  gabarre  pour  empêcher  le  left' de  tomber  dans 
l'eau  ,  à  peine  d'un  amende  de  cinquante  livres 

(*)  L'article  650  de  l'ordonnance  du  15  mars  176$ 
contient  une  pareille  difpofition  i  Tégard  des  ports  de  la 
marijie  du  roi  ;  mais  la  déclaracioa  doit  ètic  faite  au  capitaine 
de  porc. 
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payable  par  les  maîtres  des  navires  &  par  ceux 
des  bateaux  ou  gabarres  folidairement  (*). 

L'article  5  veut  que  tout  marinier  puiiTe  être 
employé  au  leflage  &au  Déleftage  des  vaiffeaux', 
avec  les  gens  de  l'équipage. 

Il  eft  défendu  par  l'article  6  à  tout  capitaine 
ou  maître  de  navire  de  jeter  fon  left  dans  les 
ports ,  canaux  ,  baiïins  &  rades ,  à  peine  de  ^60 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &c  de 
confifcation  de  Ion  bânment  en  cas  de  récidive  : 
la  même  loi  défend  aux  délefteurs  de  porter  le 
lefi:  ailleurs  que  dans  les  lieux  deftincs  pour  cet 
effet ,  fous  peine  de  punition  corporelle  (**). 

L'article  7  défend  auffi  fous  les  mêmes  peines 
de  500  livres  d'amende  pour  la  première  fois 
&  de  confifcation  du  bâtiment  en  cas  de  réci- 
dive ,  à  tout  capitaine  ou  maître  de  navire  de 
délefter  fonbâtimeni,  &  aux  maîtres  ou  patrons 
des  gabarres  ou  bateaux  lefteurs  de  travailler 
au  lelbge  &  Déleftage  d'ancun  vaiflbau  pendant 
la  nuit  ('**). 

On  conçoit  que  ces  précautions  ont  pour 
objet  d'empêcher  les  délefteurs  de  jeter  le  lefi: 
dans  l'eau  ,  comme  ils  ne  m.anqueroient  pas 
de  le  faire  s'ils  n'avoient  point  de  témoins  de 
leur  travail  ,  &c  qu'ils  puflenî  ainfi  l'abréger 
impunément. 


(*)  L'article  6$i  de  l'ordonnance  du  zf  mars  176J, 
conricnc  ur.e  difpoJuion  femblable  pour  les  ports  de  la  marine 
royale. 

(  **'  )  L'article  651  de  l'ordonnance  du  i  5  mars  176^  , 
coiicernaiH  Li  marine  royale,  a  des  difno/itions  fenibbbles. 

(*'*)  Ces  difpofinons  font  répétées  dans  l'ordonnance  du 
*5  mars  176J. 
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Il  eft  enjoint  par  l'article  8  au  maître  de  quai 
de  tenir  la  main  à  ce  que  le  leftage  ou  Déleftage 
des  va  fieaux  fe  faffe  conformément  à  l'ordon- 
nance ,  à  peine  d'en  répondre  en  fon  nom ,  6c 
d'amende  arbitraire. 

Oblervez  toutefois  que  le  foin  dont  il  s'agit 
ne  concerne  le  maître  de  quai  qu'autant  que 
l'amiral  n'a  pas  commis  quelqu'autre  perfonne , 
comme  iî  en  a  le  droit  ,  pour  veiller  au  leftage 
&C  au  Déleilage.  Cependant  dans  le  cas  même 
ou  d'autres  que  !e  maître  de  quai  font  chargés 
de  ce  foin  ,  il  n'efl  pas  moins  en  droit  par  l'inf- 
peftion  générale  que  lui  donne  fon  emploi  fur  la 
police  du  Havre  ,  du  port  &  de  la  rade ,  de 
dreiler  procès-verbal  des  contraventions  qui 
viennent  à  fa  connoiflance ,  &  de  dénoncer  les 
contrevenans  au  procureur  du  roi  de  l'amirauté  , 
pour  qu'il  les  faffe  punir  félon  les  circonftances. 

Suivant  l'article  546  de  l'ordonnance  du  15 
mars  1765  ,  les  imendans  des  ports  où  il  y  a 
des  établiffemens  pour  les  vaiffeaux  du  roi ,  ont 
la  connoiffance  du  fait  du  leftase  &  du  Déleftage 
de  tous  les  bâtimens  qui  mouillent  dans  ces  ports. 

Dans  les  autres  ports  cette  connoiffance  ap- 
partient aux  officiers  de  l'amirauté  ,  à  l'exception 
néanmoins  de  la  ville  de  Bordeaux  oii  les  jurats 
font  maîtres  de  quai ,  &  veillent  en  cette  qua- 
lité au  leftage  6c  Déleftage  des  vaiffeaux  ,  fans 
eue  l'amirauté  ait  dans  la  même  ville  aucune 
infpeftion  ni  jurididion  à  cet  égard. 

Au  furplus  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  une 
forte  de  left  utile  au  public  tel  que  des  pierres 
ou  du  fable  propres  k  bâtir  ,  qu'on  permet  de 
décharger  fur  les  quais  pour  être  diftribué  aux 
perfonnes  qui  peuvent  en  avoir    befoin  ;  mais 
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Fopcration  ne  doit  fe  faire  que  fous  les  yeux  du 
maître  des  quais. 

Voyez  les  ordonnances  citées  ,  &  les  articles 
Maître  de  quai  ,  Intendant,  Vaisseau, 
Port  ,  Navigation  ,  &c. 

D  É  L I B  É  R  AT  I O  N.  C'eft  une  réfolution 
prile  dans  une  affemblée. 

Pour  la  validité  d'une  Délibération  ,  il  faut 
que  l'aflemblée  ait  été  convoquée  dans  les  rè- 
gles ,  que  les  fuffrages  aient  été  libres  ,  &  que 
la  Délibération  ait  été  rédigée  conformément  à 
ce  qui  a  été  arrêté  à  la  pluralité  des  voix. 

Dans  les  affemblées  de  créanciers  unis  en 
corps  de  direftion,  les  Délibérations  relatives 
aux  affaires  communes  ,  doivent  être  arrêtées  à 
la  pluralité  des  voix  ;  &  pour  que  ces  Délibé- 

•  rations  fervent  de  règles  contre  les  créanciers 
abfens  ou  qui  ont  refufè  d'y  foufcrire  ,  il  faut 
qu'elles  foient  faites  par  des  créanciers  dont  les 
créances  forment  les  trois  quarts  au  total  des 
créances  ,  &  qu'elles  foient  homologuées  en 
juftice  avec  ceux  qui  refufent  d'y  acquiefcer. 

Obfervez  que  cette  homologation  doit  né- 
cefTairement  être  précédée  du  contrôle  de  la 
Délibération. 

Les  Délibérations  prifes  dans  les  chapitres 
des  chanoines  &  des  communautés  féculières  ou 
régulières  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe  ,  &' celles 
qui  ont  lieu  dans  les  bureaux  de  régie  &  d'ad- 
miniflration  dts  œuvres  &  fabriques,  àes  hôpi- 
taux ,  maifons  &  œuvres  de  charité  ,  ne  font 

•  point  affuietties  au  contrôle  lorfqu'il  ne  s'agit 
dans  ces  Délibérations  que  d'inrtituer  ou  delti- 
tuer  des  officiers  du  bas  chœur ,  de  régler  le 
fervice  intérieur  de  l'églife  ,  de  prononcer  quel- 
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que  correftion  contre  des  capitulaires ,  de  dé- 
puter un  chanoine  pour  fuivre  un  procès  ou  pour 
veiller  à  l'adminiflration  des  biens  ruraux  ,  à  la 
réparation  des  bâtimens  ,  &c.  Mais  fi  ces  Déli- 
bérations étoient  produites  en  juftice  autrement 
que  par  forme  d'exception,  ôc  qu'elles  ferviffent 
de  fondement  à  quelque  demande ,  ou  d'auto- 
rifation  pour  pafler  quelques  a6l:es ,  elles  feroient 
dans  le  cas  d'être  contrôlées.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  2  de  l'arrêt  du  confeil  du  30  août 
1740. 

C'eil  d'après  cette  règle ,  que  par  décifion  du 
3  août  17)8,  le  confeil  a  jugé  qu'une  Délibé- 
ration paffée  dans  l'affemblée  du  clergé  du  dio- 
cb(e  de  Rieux ,  qui  auLorifoit  le  fyndic  à  faire 
un  emprunt  pour  le  foulagement  des  pauvres  , 
auroit  dû  être  contrôlée  avant  qu'on  paffât  l'afte 
d'emprunt  pardevant  notaires;  en  conféquence, 
il  a  été  ordonné  que  le  droit  de  contrôle  feroit 
payé  ,  &  cependant  la  décharge  de  l'amende 
encourue  a  été  accordée  par  grâce  &  du  con- 
fentement  du  fermier  ,  attendu  qu'il  s'agiffoit  du 
foulagement  des  pauvres. 

Les  Délibérations  des  villes  &  des  commu- 
nautés laïques  ,  où  il  n'intervient  aucune  per- 
fonne  tierce  qui  ait  des  intérêts  différens  des 
leurs,  rie  font  point  afîlijetties  au  contrôle.  Et 
il  faut  obferver  la  même  règle  à  l'égard  des 
Déhbérations  concernant  la  police  &  l'adminif- 
iration  intérieure  des  affaires  de  ces  villes  ou 
communautés.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  arrêts  du 
confeil  des  iiottobre  1697,  30  décembre  1727, 
&  15  odobre  1737. 

Si  ces  Délibérations  ont  pour  objet  de  nom- 
mer quelques  députés  pour  fuivre  un  procès  ou 
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pour  vaquer  à  d'autres  affaires  ,  &  qu'il  faille 
les  fignlficr  ou  les  dépofer  au  greffe  des  cours 
ou  jurididions  ,  elles  font  dans  ce  cas  feulement 
fujettes  au  contrôle.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 6  de  l'arrêt  du   15  oélobre  1737. 

Toutes  les  autres  Délibérations  des  villes  ou 
communautés  laïques  dans  lefquelles  il  inter- 
vient quelque  perfonne  tierce  qui  a  des  intérêts 
différens  des  leurs,  doivent  être  contrôlées  dans 
la  quinzaine ,  à  la  diligence  des  greffiers  ou  fe- 
crétaires  des  hôtels-de-ville  ,  dans  les  lieux  où 
il  y  en  a  d'établis ,  &  ailleurs  ,  à  la  diligence  des 
officiers  ,  à  peine  de  nullité  &  de  deux  cens 
livres  d'amende.  C'efl:  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt 
du  20  décembre  1727 ,  &  de  celui  du  1 5  oûobre 

1737- 

Le  10  mars  1742,  le  confeil  a  réformé  une 
ordonnance  de  l'intendant  de  Languedoc ,  par 
laquelle  il  avoit  ordonné  la  reflitution  d'un  droit 
de  contrôle  perçu  pour  uue  Délibération  de 
communauté  faite  à  l'effet  d'emprunter  ^  &  a 
jugé  que  cette  Délibération  avoit  du  être  con- 
trôlée avant  l'emprunt  comme  elle  l'avoit  été. 

Les  Délibérations  de  parens  pour  autorifer 
un  tuteur  à  vendre  ,  à  acheter  ,  ou  à  paffer 
d'autres  aftes  femblables  en  la  qualité  de  tuteur, 
doivent  être  homologuées  en  juftice  avant 
qu'elles  puiiTent  produire  aucun  effet  :  c'eft 
pourquoi  ii  les  parens  délibèrent  devant  le  juge  , 
l'atle  eft  purement  judiciaire  ;  &  comme  tel  , 
exempt  de  contrôle  ;  le  confeil  l'a  ainfi  décidé 
le  19  juin  1745  ;  mais  fi  la  Délibération  efl  faite 
autrement  que  devant  le  juge,  il  faut  qu'elle  foit 
contrôlée  avant  l'homologation. 

Voyez  ks  lois  citccs  ^  6c  les  articles  Acte; 
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Contrôle  ,  Greffier  ,  Tuteuur  ,  Fabri- 
que ,  &c. 

DÉLIBÉRATIVE.  On  dit  avoir  voix 
Délibêradve ,  pour  dire  avoir  voix  de  fufFrage 
dans  les  Délibérations  d'une  compagnie. 

Les  juges  dans  les  parlemens  &  autres  cours  , 
n'ont  pas  voix  Délibérative  avant  vingt-cinq 
ans  pour  les  matières  civiles,  ni  avant  vingt- 
fept  ans  en  matière  criminelle  ,  à  moins  d'une 
diîpenie  d'âge  accordée  par  le  prince. 

Voix  DcLibcrativc  e(l  oppolée  à  voix  conful- 
tative.  Dans  les  conciles  ,  les  évêques  feuls  ont 
voix  Délibérative  ,  &  les  députés  du  fécond 
ordre  n'ont  c]ue  voix  confultative. 

DÉLIBÉRÉ.  On  appelle  ainfi  un  jugement 
renduaprèsla  plaidoirie  des  parties  ,  par  lequel 
les  juges ,  au  lieu  de  réduire  une  caufe  en  procès 
par  écrit  ,  ordonnent  qu'avant  faire  droit  fur 
l'affaire  qui  a  été  plaidée  ,  il  en  fera  délibéré 
pour  la  difcuter  &  examiner  plus  amplement  fur 
le  champ  ou  dans  la  chambre  du  conieil. 

Les  Délibérés  fe  jugent  fouvent  à  l'iffue  de 
l'audience  ;  c'efl  pourquoi  on  fait  ordinairement 
laiffer  les  pièces  fur  le  bureau. 

Quelquefois  on  remet  le  jugement  de  Déli- 
béré à  un  autre  jour  ,  &  alors  on  nomme  un 
rapporteur  du  Délibéré ,  devant  lequel  on  joint 
les  pièces  de  la  caufe  &  les  mémoires  ;  mais 
on  ne  peut  ni  produire  de  nouvelles  pièces  ,  ni 
former  de  nouvelles  demandes  ;  c'eft  la  raifon 
pour  laquelle  on  dit  que  les  Délibérés  fe  jugent 
en  l'état  qu'ils  fe  trouvent. 

Si  l'une  des  parties  a  quelque  nouvelle  de- 
mande à  former  depuis  le  Déhbéré  ,  elle  doit 
la  porter  à  l'audience  ;  &cû  les  juges  trouvent 
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qu'il  y  ait  connexité,  ils  ordonnent  fur  cette 
nouvelle  demande  wnDélihcré ,  6l  j  oint  au  premier 
Délibéré. 

A  la  cour  àçs  aides ,  il  y  a  certaines  caufes 
légères  ,  comme  les  appels  de  furtaux  ,  où  il  eft 
d'ufage  d'ordonner  des  Délibérés  ;  &  quand 
cette  cour  fait  écrire  le  jugement  de  Délibéré 
fur  la  feuille  du  greffier  ,  (ans  le  prononcer  à 
l'audience  ,  on  l'appelle  un  Délibéré  fur  le  re- 
giflre. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du 
14  décembre  1683  ,  ordonne  que  les  Délibérés 
fur  le  regiftre  dans  les  élevions  du  reflbrt ,  feront 
jugés  dans  trois  jours,  &  prononcés  à  l'audience 
fuivante. 

DÉLIBÉRER.  C'eft  examiner ,  confulter 
en  foi-même  ou  avec  les  autres  ,  pour  prendre 
une  réfolution ,  pour  fe  déterminer. 

L'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  accorde 
à  l'héritier  trois  mois  depuis  l'ouverture  de  la 
fucceffion  pour  faire  inventaire  ,  &  quarante 
jours  pour  Délibérer  ,  c'eil-à-dire  ,  pour  fe  dé- 
terminer à  accepter  la  fucceffion  ou  à  y  re- 
noncer. 

L'ordonnance  accorde  à  la  veuve  affignée  en 
qualilÉ  de  commune  ,  les  mêmes  délais  qu'à 
l'héritier  ,  pour  faire  inventaire  &  pour  Déli- 
bérer fi  elle  acceptera  la  communauté  ou  fi  elle 
y  renoncera. 

Voyez  les  articles  Succession  ,  Commu- 
nauté ,  Renonciation  ,  Délai  ,  Inven- 
taire, &:c. 

DELINQUANT.  C'eft  en  général  ,  celui 
qui  s'eft  rendu  coupable  de  quelque  délit.  Ce 
terme  eft  particulièrement  uûté  en  matière  d'eaux 
&  forêts. 
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Par  fentence  de  la  table  de  marbre  de  Paris 
du  7  feptembre  1591,  &  par  arrêt  des  juges  en 
dernier  refîbrt  du  30  juin  1607,  ^^  ^  été  jugé  que 
les  Délinquans  affignés  dévoient  comparoir  en 
perfonne  ;  iïnon  qu'ils  pouvoient  être  condamnés 
par  défaut. 

Ces  décilîons  font  conformes  à  l'article  16% 
de  l'ordonnance  de  1539,  &  à  l'article  4  du 
règlement  donné  pour  Villers-Cotterets  le*  6 
odobre  1705.  Ces  lois  font  défenfe  aux  juges 
des  eaux  &  forêts  d'admettre  les  Délinquans 
alîignés  fur  les  rapports  des  gardes  ,  à  répondre 
par  procureur ,  lorfqu'il  s'agit  de  délits  qui  peu- 
vent être  juges  fur  le  champ  :  mais  s'il  eft  re- 
connu après  que  les  parties  aiîignées  ont  été 
oiiies  en  perfonne  ,  que  la  caufe  rnérite  d'être 
infiruite  ,  on  peut  leur  permettre  de  fe  défendre 
par  procureur  (*). 

Lorfqu'im  Délinquant  efl  furpris  fur  le  fait , 
coupant  du  bois  ,  le  garde  doit  défigner  la  qua- 
lité du  bois  dans  fon  rapport;  &  h  l'inlîrument 
du  délit  ert  une  hache  ,  une  ferpe  ,  &c.  Et  fi  le 
Délinquant  a  une  voiture,  il  faiu  énoncer  de 
combien  de  chevaux  elle  eft  attelée  ,  fi  elle  eft 
chargée  de  bois  ,  &cc. 

il  faut  auifi  que  le  garde  fomme  le  Délin^ant 
de  déclarer  par  quel  ordre  il  abat  le  bois  dont 
il  s'agit ,  &  faire  mention  de  la  réponfe. 

Si  le  Délinquant  a  une  voiture  &  des  che- 
vaux, &  qu'il  n'ait  point  pris  la  fuite  ,  le  garde 
doit  le  lommer  de  conduire  fa  voiture  jufqu'au 


(  ")  On  admet  anjoiîiu'hiii  tout  Dclinc^uant  qui  n'eft  paç 
pauilulvi  par  la  voie  criininelie.  à  fe  déflndie  par  prccuteur 
îoïfju'il  le  juge  à  propos, 

premier 
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premier  endroit  pour  la  remettre  entre  les  mains 
d*iin  gardien.  Si  le  Délinquant  obéit ,  on  doit  lui 
donner  li.ir  la  champ  copie  du  procès-^ verbal  , 
ainli  qu'au  gardien. 

Si  le  Délinquant  a  pris  la  fuite  auflitôt  qu'il  a 
apperçu  le  garde,  celui-ci  doit  en  faire  mention 
dans  fon  procès-verbal ,  ainfi  que  de  la  route 
que  le  Délinquant  a  prifc. 

S'il  arrive  que  le  Délinquant  fe  mette  en  dé- 
fenfe  contre  le  garde  ,  ce  dernier  doit  pareille- 
ment en  faire  mention  dans  fon  procès-verbal  , 
&  fpécifîer  l'efpèce  d'arme  avec  laquelle  ce  Dé- 
linquant s'eft  mis  en  défenfe. 

L'article  12  du  titre  10  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  ,  défend  aux  gardes  de  boire  avec 
les  Délinquans  qui  leur  font  connus,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois ,  6c 
de  plus  grande  peine  avec  defliiution  ,  en  cas 
de  récidive. 

Voyez  r ordonnance  des  eaux  &  forets  du  mois   ' 
iTaoût  i6Gc) ,  amjl  que  Us  commentaires  ;  &  les 
articles  Garde  ,  Rapport  ,  Amende  ,  DÉ*% 
LIT ,  &:c. 

DÉLIT.  Terme  par  lequel  on  défigne  un 
crime  grave  ou  léger ,  &  même  le  dommage 
que  quelqu'un  caule  à  autrui ,  foit  volontaire- 
ment ou  par  accident ,  foit  qu'il  y  ait  eu  deflein 
de  nuire. 

Les  Délits  font  perfonnels  ,  c'eft-à-dire  que 
chacun  eft  tenu  de  fubir  la  peine  6i.  la  réparation 
due  pour  fon  Délit ,  &  que  le  Délit  de  l'un  ne 
nuit  point  aux  autres. 

Cette   dernière  maxime  reçoit  néanmoins 
trois  exceptions.  La  première  eft  que  le  Délit 
du  défunt  nuit  à  fes  héritiers  pour  les  amendes , 
TomeXFlh  Dd 
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la  confîfcation  &  les  autres  peines  pécuniaires 
qui  font  à  prendre  fur  fes  biens  ;  la  féconde 
exception  ,  eft  que  les  pères  font  tenus  civile- 
ment des  Délits  commis  par  leurs  enfans  étant 
en  bas  âge  &  fous  leur  puiflance.  Les  maîtres 
font  pareillement  tenus  des  Délits  de  leurs  do- 
meftiques  ,  &  du  dommage  caufé  par  leurs  ani- 
maux. Un  brafieur  a  été  condamné  à  faire  une 
penfion  à  un  homme  eflropié  par  la  voiture  que 
conduifoit  fon  garçon  bralTeur  ;  la  troifième 
exception^  eft  qu'il  y  a  quelques  exemples  qu'en 
puniftant  le  père  &  le  fils  pour  certains  crimes 
graves ,  comme  celui  de  lèfe-raajefté  au  premier 
chef,  on  a  étendu  l'ignominie  jufques  fur  les 
afcendans  &  les  defcendans ,  dans  la  vue  d'inf- 
pirer  plus  d'horreur  de  ces  fortes  de  crimes. 

Tout  Délit  eft  public  ou  privé  ;  il  eft  réputé 
de  la  dernière  efpèce,  à  moins  que  la  loi  ne 
déclare  le  contraire. 

Un  particulier  ne  peut  pas  pourfuivre  la  peine 
d'un  Délit ,  mais  feulement  la  réparation  civile 
\Sc  pécuniaire. 

On  dit  communément  qu'il  n'y  a  point  de  com- 
penfation  en  matière  de  Délit;  mais  cela  ne  doit 
s'entendre  que  de  la  peine  ajfïliftive  qu'exige 
la  vii^idiûe  publique  ,  &  non  des  peines  pécu- 
niaires qui  dérivent  du  Délit.  Il  y  a  même  cer- 
tains Délits  privés  qui  peuvent  fe  compenfer  : 
tel  eft  le  dol  commis  réciproquement  par  des 
aflbciés.  Il  faut  en  dire  autant  des  injures  & 
des  autres  Délits  légers  qui  ne  méritent  point 
de  peine  afBiftive  :  le  juge  a  coutume  de  les 
compenfer  en  mettant  les  parties  hors  de  cour. 

Le  terme  de  Délit  s'emploie  particulièrement 
en  matière  d'eaux  &  forêts ,  pour  défigner  une 
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contravention  aux  ordonnances  &  réglemens. 

A  l'article  Amende  ,  nous  avons  parlé  de 
celles  que  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669 
&  les  réglemens  poftérieurs  ont  prononcées  au 
fujet  des  Délits  qui  fe  commettent  dans  les  fo- 
rêts ou  pour  faits  de  cbaiTe  &  de  pèche. 

En  toute  forte  de  Délits  ,  les  juges  doivent 
condamner  les  Délinquans  i  des  dommages  & 
intérêts  qui  doivent  être  portés  au  moins  à  la 
même  fomme  que  l'amende. 

Et  outre  l'amende  &  les  dommages  ôc  inté- 
rêts ,  les  chevaux  Si  harnois  trouvés  chargés  des 
bois  de  Délit ,  doivent  être  confifqués  au  profit 
du  roi.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  8  &  9  du 
titre  3 1  de  l'ordonnance  citée. 

L'article  6  du  même  titre  ,  veut  que  dans  le 
cas  de  récidive  de  Délits  commis  depuis  le  cou- 
cher jufqu'au  lever  du  foleil  ,  avec  feu  ou  fcie  , 
par  les  officiers  des  eaux  &  forêts,  les  arpen- 
teurs ,  gardes  ,  ufagers  ,  pâtres  ,  marchands 
rentiers,  bûcherons,  maîtres  de  forges  ,  char- 
bonniers ,  tuiliers  &  autres  employés  dans  l'ex- 
ploitation des  forêts  foient  privés  ,  favoir  ,  les 
officiers  de  leurs  charges  ,  les  marchands  de 
leurs  ventes  ,  &  les  uiagers  de  leurs  droits  & 
coutumes  ;  &  que  tous  loient  bannis  à  perpé- 
tuité des  forêts,  fans  pouvoir  efpérer  d'obtenir 
des  lettres  de  pardon  ,  rétabliffement,  commu- 
tation ou  rappel  de  ban 

Les  marchands,  maures  de  forges  ,  fermiers, 
ufagers  ,  riverains,  &  les  autres  particuliers  qui 
occupent  des  ma. ions  ,  fermes  ou  autres  héri- 
tages dans  l'enclos  &  à  deux  lieues  des  forêts 
du  roi ,  font  déclarés  civilement  refponfables 
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des  Délits  commis  par  leurs  fadeurs ,  charre- 
tiers ,  pâtres  &  domeftiques. 

Il  y  a  deux  arrêts  du  confeil  conformes  à 
cette  difpofnion  de  l'article  7  :  l'un  du  30  juin 
1750  ,  a  confirmé  une  fentence  de  la  maîtrife 
de  Moulins  ,  qui  avoit  condamné  le  fieur  de 
Tais ,  curé  de  MiJiers ,  pour  Délits  commis  par 
fes  domeftiques  dans  la  forêt  de  Meffurage 
appartenante  au  roi  :  l'autre  du  6  juillet  1756, 
a  confirmé  un  jugement  rendu  par  le  grand 
raaître  des  eaux  6c  forêts  de  Blois  contre  le 
iieur  Duchefne,  tréforier  de  France,  pour  Dé- 
lits commis  par  fes  domeftiques  dans  la  forêt 
de  Blois. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  Délits 
commis  pour  fait  de  chafTe  ;  c'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  17  mars  1767  ,  fur  l'appel 
d'une  fentence  de  la  maîtrife  d'Abbeville.  Cette 
fentence  avoit  déclaré  la  marquife  de  Reynel 
non  -  recevable  dans  la  demande  qu'elle  avoit 
formée  pour  que  la  veuve  Duval ,  fermière  , 
fût  condamnée  folidairement  à  l'amende  avec 
les  nommés  Poulain  &  le  Comte  fes  domefti- 
ques ,  qui  avoient  tendu  des  collets  pour  prendre 
du  gibier.  En  vain  cette  fermière  foutint  qu'auf- 
fïitôt  qu'elle  avoit  eu  connoifTance  du  Délit  elle 
avoit  renvoyé  fes  domefliques  ;  l'arrêt  cité  in- 
firma la  fentence  rendue  en  fa  faveur  ,  6c  la 
condamna  folidairement,  avec  fes  domefliques, 
à  l'amende ,  avec  défenfes  de  récidiver  fous  plus 
grande  peine. 

Les  peines  prononcées  par  l'ordonnance  au 
fujet  des  Délits  commis  dans  les  forêts  du  roi  , 
doivent  auiîi  avoir  lieu  pour  les  Délits  commis 
dans  les  forêts  qui  appartiennent  aux  eccléfiaf- 
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tiques,  aux  communautés  &  aux  particuliers* 
C'eft  ce  qui  rcfulte  tant  de  l'article  1 1  du  titre 
24  ,  que  de  l'article  5  du  titre  26. 

Il  faut  remarquer  qu'en  matière  de  Délits 
commis  dans  les  forêts  ou  pour  fait  de  chaffe 
ou  de  pcche  ,  la  compétence  des  officiers  des 
maîtrifes  ne  fe  règle  ni  par  le  domicile  du  dé- 
tendeur, ni  par  aucun  privilège  quel  qu'il  foit  , 
mais  par  le  lieu  du  Délit.  C'efl  une  difpofiiion 
de  l'article  9  du  titre  premier. 

Les  (ergens  font  tenus  des  Délits  commis 
dans  leurs  gardes  ,  lorfqu'ils  n'en  ont  point  fait 
de  rapports  au  greffe  de  la  maîtrife  ou  grurie  , 
deux  jours  au  plus  tard  après  le  Délit  commis  , 
ou  qu'ils  n'ont  pas  nommé  dans  leur  rapport  les 
Délinquans  ,  ni  exprimé  les  lieux  où  les  bois  & 
arbres  de  Délit  ont  été  trouvés.  C'eft  ce  que 
porte  l'article  9  du  titre  10. 

Obfervez  néanmoins  que  la  difpofition  de 
l'ordonnance  qui  rend  les  gardes  refponfables 
des  Délits  lorfqu'ils  n'ont  pas  nommé  les  Délin- 
quans dans  leurs  rapports ,  ne  doit  pas  être  prife 
à  la  rigueur ,  à  moins  qu'il  ne  foit  prouvé  que 
le  garde  a  agi  par  connivence  :  on  conçoit  qu'il 
y  a  des  cas  où  il  efl  prefque  impoflible  que  le 
garde  ait  connoiffance  de  l'auteur  du  Délit  , 
comme  quand  ce  Délit  a  été  commis  de  nuit  ou 
en  l'abfence  du  garde  :  il  fuffit  alors  qu'il  paroiiTe 
que  le  garde  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  con* 
noître  le  délinquant. 

On  diflingue  en  matière  eccléliaftique  ,  trois 
fortes  de  Délits  :  le  Délit  ecclénaftique  ,  le 
Délit  commun  ,  &  le  Délit  ou  cas  privilégié. 

Le  Délit  purement  eccléfiaftique  ,  eft  celui 
cîui  concerne  la  difcipline  eccléfiaftique ,  &  pour 
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la  punition  duquel  on  fe  contente  de  prononcer 

des  peines  canoniques. 

Tels  font  tous  les  Délits  fimples  que  les  ec- 
cléfiaftiques  peuvent  commettre  dans  leurs  fonc- 
tions, comme  la  négligence  à  remplir  les  devoirs 
de  leur  état  ;  l'indécence  dans  la  manière  de 
célébrer  le  fervice  divin  ;  le  défaut  de  réfidence 
dans  le  lieu  du  bénéfice  ;  la  débauche  ;  l'exer- 
cice d'un  art  mécanique  ,  &  en  général  toute 
contravention  aux  canons  &c  aux  ftatuîs  de 
l'églife. 

Quoique  ces  Délits  fe  pourfuivent  ordinai- 
rement d'office  à  la  requête  du  promoteur  de 
l'officialité  ,  ils  peuvent  néanmoins  être  pour- 
fuivis  fur  la  plainte  des  parties  privées  qui  y  ont 
intérêt. 

Le  Délit  commun  eft  celui  qui  de  fa  nature  , 
ne  mérite  pas  de  plus  grandes  peines  que  celles 
que  l'églife  peut  infliger. 

Et  l'on  appelle  Délit  ou  cas  privilégié  ,  celui 
qui  outre  les  peines  canoniques  ,  mérite  des 
peines  afïlidives  que  le  juge  d'églife  ne  peut  pas 
prononcer. 

Ainfi  cette  diftinftion  de  Délit  commun  ,  & 
de  Délit  privilégié,  a  été  introduite  pour  régler 
la  compétence  du  juge  d'églife  &  celle  du  juge 
féculier  :  la  connoiffance  du  Délit  commun  ap- 
partient au  juge  d'églife  ,  &  celle  du  Délit  pri- 
vilégié au  juge  féculier. 

Mais  pour  bien  entendre  la  fignification  des 
mots  JDélit  commun  &C  Délit  privilégié  ,  &  con- 
noître  l'abus  qu'on  en  a  fait  ,  il  faut  favoir  que 
chez  les  romains  on  appeloit  Délits  communs  , 
tous  ceux  dont  la  punition  appartenoit  aux  juges 
ordinaires  ;  6c  Délits  propres  à  une  certaine  pro^ 
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fejjîon,  les  Délits  commis  contre  les  devoirs  de 
cette  profefTion.  Ainfi  lorCqu'un  militaire  com- 
mettoit  une  faute  contre  le  fervice  militaire  , 
cette  faute  étoit  un  Délit  propre  ;  mais  s'il 
s'agiiToit  d'un  Délit  dont  la  punition  fût  réglée 
par  une  loi  commune  à  tous  les  autres  citoyens , 
c'étoit  un  Délit  commun. 

Avant  Conftantin ,  les  eccléfiafliquesn'avoient 
point  de  juridiction  extérieure  contenticufe.  Ce 
prince  ell  le  premier  qui  ait  fait  un  règlement 
entre  les  eccléfiaftiques  &  les  féculiers.  Il  or- 
donna que  les  caufes  légères  ou  qui  concer4ie- 
roient  la  difcipline  ecclcfiaftiqne  ,  feroient  trai- 
tées dans  les  afTemblées  fynodales  ;  &  que 
l'évêque  feroit  juge  des  caufes  eccléfiaftiques  , 
entre  eccléfiaftiques  :  il  ordonna  pareillement 
qu'en  fait  de  crimes  ou  Délits ,  l'évêque  jugeroit 
les  eccléfiaftiques  ,  excepté  lorfqu'il  s'agiroit  de 
crimes  graves  :  la  connoiflance  de  ceux-ci  fut 
rélervée  aux  juges  féculiers  ,  même  lorfqu'ils 
auroient  été  commis  pat  des  évêques.  On  dif- 
tinguoit  à  leur  égard  de  même  que  pour  les 
autres  eccléfiaftiques, le  Délit  civil  &  commun, 
d'avec  celui  qu'on  aopeloit  eccléfiaftique. 

Cette  diftindVion  des  Délits  communs  d'avec 
les  Délits  eccléfiaftiques  ,  fut  obfervée  dans  le 
jugement  d'Athanafe  ,  évêque  d'Alexandrie  :  il 
étoit  accufé  par  deux  évêques  ariens  ,  d'avoir 
confpiré  contre  l'empereur  Conftantin.  Il  étoit 
aufll  accufé  d'un  homicide  ,  ik.  d'avoir  voulu 
violer  fon  hôtefte  :  l'empereur  le  renvoya  pour 
ces  crimes  devant  des  juges  féculiers  qui  l'interro- 
gèrent. Mais  lorfqu'il  fut  accule  d'avoir  rompu 
des  calices  ,  d'avoir  malverfé  dans  la  vifite  de 
fes  égUres ,  &  d'avoir  ufé  de  violence  envers  les 
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prêtres  de  (on  dlocèfe ,  il  fut  renvoyé  au  fynode 

aflemblé  à  Tyr. 

Le  même  ordre  fut  obfervé  fous  les  empe- 
reurs Conftantin  &  Conftanrius.En  effet  Etienne, 
évêque  d'Antioche  ,  qui  étoit  arien ,  ayant  fait 
un  complot  contre  les  ambaffadeurs  de  Conflans, 
ils  demandèrent  à  l'empereur  que  le  procès  fut 
fait  à  cet  évêque  ;  &  celui-ci  ayant  demandé  fon 
renvoi  au  fynode  des  évêques ,  on  lui  foutint 
qu'étant  accufé  de  crimes  capitaux ,  il  devoit 
être  jugé  en  cour  féculière,  ce  qui  fut  ainfi  or- 
donné. 

Il  eft  vrai  que  les  mêmes  empereurs  accor- 
dèrent par  faveur  fpéciale  aux  évêques ,  de  ne 
pouvoir  ,  pour  quelque  crime  que  ce  tùt ,  être 
jugés  que  par  les  évêques  ;  mais  cela  ne  changea 
rien  pour  les  autres  eccléfialliques  ;  &  dans  la 
fuite  ,  les  empereurs  Valens ,  Gratien  &  Valen- 
tinien  ,  révoquèrent  l'exception  qui  avoit  été 
faite  pour  les  évêques  ,  &  ordonnèrent  que  les 
crimes  eccléfiaftiques ,  de  tous  les  clercs,  foit 
évêques  ou  autres  feroient  jugés  dans  le  fynode 
de  leur  diocèfe  ;  mais  que  les  crimes  communs  &c 
civils  ,  qui  font  précifément  ceux  que  l'on  ap- 
pelle aujourd'hui  improprement  cas  privilégiés  , 
feroient  pourfuivis  devant  les  juges  féculiers. 

Les  empereurs  Honorius  6c  Théodofe  réta- 
blirent le  privilège  qui  avoit  été  accordé  aux 
évêques  ,  &  retendirent  même  à  tous  les  ecclé- 
fiaftiques  en  général ,  pour  quelque  Délit  que 
ce  fût. 

Le  tyran  nommé  Jean  ,  qui  eflaya  d'ufurper 
l'empire  d'Occident,  révoqua  tous  les  privi- 
lèges ,  ôc  fournit  les  eccléfiaftiques  à  la  juftice 
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feculière ,  tant  pour  le  civil  que  pour  toutes 
fortes  de  crimes  indiftindement. 

Mais  Théodofe  &  Valentinien  II  qui  fuccc- 
dèrent  à  Honorius ,  rendirent  aux  eccléfiaftiques 
le  privilège  de  ne  pouvoir  être  jugés  qu'en  la 
jurididion  eccléfiaftique ,  tant  pour  le  civil  que 
pour  le  criminel. 

Tel  flit  l'état  de  la  jurididion  eccléfiaftique 
pour  les  matières  criminelles  jufqu'au  temps  de 
Juftinien.  Ce  prince  par  fa  novelle  83  ,  diftingue 
expreffément  les  Délits  civils  des  Délits  ecclé- 
fialtiques.  Par  les  Délits  civils  ,  il  entend  les 
Délits  communs,  c'eft-à-dire  ceux  qui  font 
commis  contre  les  lois  civiles  ,  &:  dont  la  puni- 
tion efl:  réfervée  aux  lois  civiles.  C'eft  ce  que 
le  dode  Cujas  a  remarqué  fur  cette  novelle  , 
où  il  emploie  comme  fynonimes  ces  deux  mots  , 
civil  &  commun ,  &  les  oppoie  au  Délit  ecclé- 
fiaftique. 

Juftinien  ordonna  donc  que  fi  le  crime  étoit 
eccléfiaftique  &  fujet  à  quelqu'une  des  peines 
qu^e  l'églife  peut  infliger  ,  la  connoilTance  en 
appartlendroit  à  l'évêque  feul  :  mais  que  fi  au 
contraire  ,  le  crime  étoit  civil  &  commun  ,  le 
préfident ,  fi  c'étoit  en  province ,  ou  le  préfet 
du  prétoire  li  c'étoit  dans  la  ville ,  en  connoî- 
troient  ;  &  que  s'ils  jugeoient  l'accufé  digne  de 
punition  ,  ils  le  livreroient  aux  minlftres  de  la 
juftice  après  qu'il  auroit  été  dégradé  de  l'état 
de  prêtrife  par  fon  évêque. 

Peu  de  temps  après,  Juftinien  changea  lui- 
même  cet  ordre  par  la  novelle  123  ,  où  il  per- 
mit à  celui  qui  accuferolt  un  eccléfiaftique  ,  de 
fe  pourvoir  ,  pour  quelque  Délit  que  ce  fût  , 
devant  l'évêque.  Si  le  crime  fe  trouvoit  ecclé- 
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fiaftique  ,  Févêque  puniffoit  le  coupable  félon 
les  canons  ;  û  au  contraire  l'accufé  (e  trouvoit 
convaincu  d'un  crime  civil ,  Tévêque  le  dégra- 
doit,  après  quoi  le  juge  laïc  faifoit  le  procès  de 
l'accufé. 

L'accufateur  pouvoir  auffi  fe  pourvoir  devant 
le  juge  féculier  ;  auquel  cas  ,  û  le  crime  civil 
étoit  prouvé  avant  de  juger  le  procès  ,  on  le 
communiquoit  à  l'évêque  ;  &  û  celui-ci  trou- 
voit que  le  Délit  fut  commun  &  civil ,  il  dé- 
gradoit  l'accufé  ,  qui  étoit  enfuite  remis  au  juge 
l'éculier  ;  mais  fi  l'évêque  ne  trouvoit  pas  le 
Délit  fuffifamment  prouvé  ,  ou  que  la  qualité 
du  Délit  lui  parut  équivoque  ,  il  fufpentîoit  la 
dégradation  ,  &  les  deux  juges  s'adreffoient  à 
l'empereur,  qui  en  connoifiance  de  caufe  ,  or- 
donnoit  ce  qu'il  croyoit  convenable. 

En  France  ,  fous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois ,  &  môme  encore  affez  avant  fous  la 
troifième  ,  les  ecclefiafîiques  qui  avoient  beau- 
coup empiété  fur  la  juridiftion  féculière  ,  ne  la 
reconnoiffoient  aucunement  pour  les  matières 
criminelles,  de  quelque  nature  que  fut  le  Délit  ; 
c'ed  pourquoi  Prétextât,  archevêque  de  Rouen, 
étant  accufé  par  Chilperic  de  crime  de  lèfe- 
majefté  ,  le  roi  permit  qu'il  fut  jugé  par  les  évo- 
ques &  prélats  du  royaume  ;  il  leur  obferva 
néanmoins  en  même  -  temps  ,  que  les  juges 
royaux  auroient  pu  le  condamner  pour  un  tel 
crime. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  plufieurs  exem- 
ples femblables  ;  entr'autres  ,  que  Salonius  & 
Sîigittarius  accufés  d'homicide  ,  d'adultère  & 
d'autres  crimes  énormes^furent  renvoyés  au  ju- 
gerficnt  des  évêques. 
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On  trouve  aufli  dans  Monftrelet  qu'en  141 5  , 
1460  &  1467  ,  des  clercs  accufés  de  crime  de 
lèfe-majefté ,  de  fortiléges  ,  d'homicides  ,étoient 
■renvoyés  au  juge  d'églile,  qui  les  condamnoit 
à  une  prifon  perpétuelle ,  &  à  jeûner  au  pain 
&  à  l'eau. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  ,  de  Louis- 
le-Débonnaire ,  &  d'autres  princes  leurs  fuc- 
ceffeurs ,  contiennent  plufieurs  défenfes  de  pour- 
(uivre  les  eccléfiaftiques  dans  les  tribunaux  ie- 
ciiliers  ,  pour  quelque  crime  que  ce  foit. 

Philippe  m  ordona  en  1274,  qu'on  auroit 
recours  au  droit  écrit  pour  favoir  fi  un  clerc 
accufé  d'homicide  feroit  pourfuivi  devant  le 
juge  ecclélîartlque  ou  laïc. 

De  tows  ces  difFérens  faits  ,  il  rcfulte  que 
l'on  n'ignoroit  point  dès-lors  en  France  la  dil- 
tindion  des  Délits  civils  6c  communs  ,  d'rtvec 
les  Délits  eccléfiaftiques  ,  qui  fe  trouve  établie 
par  les  lois  romaines  ,  &  notamment  par  les 
novelles  de  Juftinien  ,  qui  f'orm.ent  le  dernier 
état  du  droit  romain  fur  cette  matière  ;  que  ft 
l'on  renvoyoit  aux  évêques  la  connoiflance  de 
tous  les  Délits  commis  par  les  eccléfiaftiques  , 
c'étoit  par  déférence  pour  les  évêques  ,  & 
par  refped  pour  les  anciens  décrets  des  con- 
ciles. 

Mais  bientôt  les  gens  d'églife  commencèrent 
à  reconnoître  l'autorité  des  juges  féculiers  pour 
les  Délits  graves  :  on  en  trouve  un  exemple 
foub  le  règne  de  Charles  V.  Pierre  d'Eftaing  , 
évêque  de  Saint-Flour  ,  &c  depuis  archevêque 
de  Bourges  ,  &  cardinal  ,  ayant  fait  décider 
dans  un  fynode  qu'il  convoqua  à  Bourges^, 
que  les  clercs  ne  pouvoient  être  pourfuivis  en 
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juftice  fécuîière  pour  aucun  crime ,  fut  contraint- 
de  révoquer  ce  décret  &  d'en  donner  fa  décla- 
ration par  écrit  en  1369  ,  laquelle  fut  reçue 
par  Jean  duc  de  Berri,  &  enfuite  acceptée  par 
le  roi. 

Il  paroît  donc  par-là  que  les  eccléfiaftiques  fe 
reconnoiffoient  dès-lors  fujets  à  la  juftice  fécu- 
îière quant  aux  crimes  graves,  qu'ils  appelèrent 
improprement  Délits  privilégiés  ;  comme  û  les 
juges  féculiers  n'en  connoiffoient  que  par  pri- 
vilège, quoique  ce  fût  tout  le  contraire,  les 
juges  féculiers  connoiffant  par  droit  commun  de 
tous  les  Délits ,  &  les  juges'^d'églife  feulement 
par  privilège  ,  des  Délits  eccléfiaftiques. 

L'exercice  de  la  juridiâion  féculiere  fur  les 
eccléfiaftiques  accufés  de  cas  privilégiés  ,  c'eft- 
à-dire  de  crimes  graves  ,  &c  dont  la  punition 
n'appartient  qu'à  la  juftice  féculièrc  ,  n'eft  même 
point  un  ufage  particulier  à  la  France ,  mais 
im  droit  commun  à  toutes  les  nations  chré- 
tiennes. 

En  Efpagne  autrefois,  les  eccléfiaftiques  ne 
pouvoient  être  pourfuivis  ,  pour  quelque  crime 
que  ce  fût ,  que  devant  le  juge  d'églife  ;  mais 
l'impunité  qui  réfultoit  de  ce  privilège  fut  caufe 
que  les  rois  d'Efpagne  le  révoquèrent  par  rap- 
port aux  crimes  atroces ,  tels  que  les  affaflinats 
&  autres  femblables ,  dont  Philippe  II ,  par  un 
édit  de  1597  ,  donna  pouvoir  à  fes  juges  d'in- 
former contre  toutes  fortes  de  perfonnes  fans 
exception. 

La  même  chofe  eft  arrivée  en  Angleterre  , 
oîi  les  eccléfiaftiques  accules  de  crimes  étoient 
aulîi  exempts  de  la  juftice  fécuîière  :  ce  privi- 
lège occafionnoit  un  tel  défordre  ,  que  fous  le 
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règne  de  Henri  II ,  il  y  eut  plus  de  cent  aflaffi- 
nats  commis  par  des  clercs  ;  ce  qui  engagea  ce 
prince  à  donner  un  cdit  portant  que  les  clercs 
accuiés  de  crimes  eccléfialliques  répondroient 
devant  les  juges  d'églife  à  cet  égard  ;  mais  qu'ils 
répondroient  devant  les  juges  féculiers  ,  pour 
les  crimes  graves  &  qualifiés  ;  ce  qui  fut  con- 
firmé par  Edouard  II. 

Damhoudere  en  fa  pratique  de  Flandres  , 
obferve  auiTi  que  les  eccléfiaftiques  y  font  fou- 
rnis à  la  juftice  féculière  pour  les  crimes  graves, 
tels  que  l'hoivicide  ,  l'afTalTmat ,  port  d'armes 
&  autres  femblables. 

D'après  ces  obfervaiions ,  il  eft  évident  que 
l'on  auroit  du  appeler  Délits  ou  cas  privilégiés  , 
ceux  dont  le  juge  d'églife  a  droit  de  connoître  , 
puifqu'il  n'en  connoît  que  par  privilège  ,  &  que 
la  dénomination  de  Délits  communs  devroit  ap- 
partenir aux  Délits  dont  la  connoiffance  eft 
attribuée  de  droit  commun  au  juge  royal  & 
dont  il  eft  le  juge  naturel.  Mais  l'ufage  a  prévalu 
au  contraire  ,  même  dans  les  tribunaux  féculiers. 

Ainfi  les  Délits  privilégiés  font  ceux  qui  fe 
commettent  contre  le  bien  &  le  repos  public  , 
&  que  le  roi  a  intérêt  de  faire  punir  pour 
l'exemple  &  la  fureté  de  fes  fujets ,  comme  les 
crimes  de  lèfe-majefté  divine  &  humaine,  l'in- 
cendie ,  la  fauffe  monnoie ,  l'homicide  de  guet- 
à-pens  ,  le  vol  fur  les  grands  chemins  ,  le  vol 
noclurne  ,  le  port  d'armes  défendues ,  la  force 
&  la  violence  publique  ,  la  contravention  aux 
défeafes  faites  par  un  juge  royal  ,  &  autres 
Délits  femblables. 

On  met  dans  la  clafle  des  Délits  communs 
lous  ceux  qui  ne  font  pas  privilégiés  ,  tels  que 
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le  fimple  larcin  ,  l'homicide  commis  fans  deffeia 
prémédité  ,  -les  injures  faites  à  des  particuliers  , 
le  concubinage  ,  la  iimonie  ,  &c. 

Les  officiaux  connoifl'ent  des  Délits  communs 
de  même  que  des  Délits  eccléfiafliques  ,  dans 
l'étendue  du  diocèfe  où  ils  font  établis  ,  &  entre 
les  eccléfiaftiques  du  même  diocèfe  :  mais  le 
juge  royal  en  peut  aufîi  connoître  lorfqu'il  y  a 
fcandale  public ,  &  que  l'ordre  public  y  eft  in- 
téreffé.  Ainfi  un  eccléfiaftique  peut  être  jufti- 
ciable  du  juge  d'églife  &  du  juge  royal  pour  un 
même  fait ,  lorfqu'il  participe  tout  à  la  fois  du 
Délit  commun  &  du  Délit  privilégié. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  la  compétence 
des  officiaux  ne  s'étend  pas  indiftintlement  fur 
tous  les  eccléfiaftiqucs  de  leur  diocèfe  ,  mais 
feulement  fur  les  prêtres  ,  les  diacres  ,  les  fous- 
diacres  ,  &  les  clercs  vivant  cléricalement  , 
&  /ervant  aux  offices  ou  bénéfices  qu'ils  pof- 
fèdent. 

Si  des  religieux  viennent  à  commettre  hors 
du  cloitre ,  ou  même  dans  l'intérieur  du  cloître , 
quelque  Délit  qui  mérite  peine  aiîliftive ,  les 
officiaux  ont  droit  d'en  connoître.  Bardet  rap- 
porte un  arrêt  du  24  mai  1639  qui  Ta  ainfi 
jugé.  Et  par  un  autre  arrêt  du  14  juillet  1703  , 
le  parlement  a  déclaré  valable  une  procédure 
inflruite  à  l'officialité  de  Paris  contre  un  Carme , 
au  fujet  d'un  fcandale  qu'il  avoit  commis  hors 
de  fon  cloître  ,  &  a  refufé  le  renvoi  requis  par 
le  provincial  des  Carmes. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  les 
religieux  n'ont  dans  leur  cloître  qu'un  fimple 
droit  de  correftion,  &  non  une  vraie  juridiftion 
criminelle.  AulTi  n'y  a-t-il  chez  eux  ni  appari- 
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teurs  ,  ni  officiaux  pour  inftriiire  les  procès 
criminels  par  les  voies  que  les  ordonnances  ont 
introduites. 

Il  y  a  néanmoins  vine  exception  à  faire  à 
regard  des  fupcrieurs  exempts  qui  jouiiïent  des 
droits  qudfi-cpiltjopaux  &  qui  ont  des  officiaux  : 
ils  ont  le  droit  de  connoître  des  Délits  commis 
par  les  religieux  &  les  autres  eccléfiaftiques 
fournis  à  leur  juridi6l:ion.  Le  grand  confeil  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  30  avril  1683  ,  rendu  au 
fujet  d'un  religieux  de  l'ordre  de  Cluni ,  pré- 
venu de  crime  :  il  fut  renvoyé  aux  fupérieurs 
de  fon  ordre  ,  pour  fon  procès  lui  être  fait  con- 
jointement avec  le  lieutenant  criminel  de  Nan- 
tes ,  quant  au  cas  privilégié. 

Le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  fem- 
blable  en  1694  ,  en  renvoyant  un  ecéléfiaftique 
de  la  ville  d'Aurillac ,  accufé  de  trouble  public 
dans  l'églife  ,  à  l'official  de  l'abbé  d'Aurillac  , 
pour  fon  procès  lui  être  fait  &  parfait  par  cet 
officiai  pour  le  Délit  commun ,  &  par  le  juge 
royal  pour  le  cas  privilégié. 

Lorfque  le  Délit  commis  par  un  religieux  ne 
mérite  qu'une  ûmple  corredion ,  il  peut  être 
puni  par  le  fupérieur  du  couvent  :  mais  li  celui- 
ci  négligeoit  de  le  faire  après  avoir  été  averti  , 
l'évêque  pourroit  prononcer  la  corretlion  , 
même  à  l'égard  des  monaitères  exem'pts.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  i<^  de  l'édit  du  mois 
d'avril  169^. 

On  a  demandé  û  le  Délit  commis  par  un 
eccléfiaftique  dans  les  fonctions  d'un  ofRce  royal 
dont  il  eft  pourvu  ,  doit  erre  inftriiii  conjoin- 
tement Lvcc  le  juge  eccléiiaftique  ? 

La  railon  de  douter  eft  fondée  fur  les  termes 
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des  édits  de  Melun ,  &  de  février  1678,  des 
déclarations  de  juillet  1684  »  &  de  février  1711» 
&C  de  l'article  38  de  l'édit  d'avril  1695  ,  ^"-^^  "^ 
diftinguent  point  &  veillent  que  l'inftruûion  des 
Délits  ou  cas  privilégiés  concernant  les  ecclé- 
fialliques ,  foit  faite  conjointement  par  les  juges 
d'églife  &  par  les  juges  royaux. 

Mais  la  raifon  de  décider  que  dans  Tefpèce 
propofée  ,  c'eft  au  juge  royal  à  inflruire  ôc  à 
juger  feul ,  c*e(l  qu'il  eft  de  maxime  que  nos 
rois ,  en  accordant  aux  eccléfiaftiques  la  per- 
miffion  de  poiTéder  des  charges  de  judicature  y 
ont  confervé  le  droit  de  faire  punir  par  les  [uges 
royaux  ,  ceux  de  ces  eccléfiaftiques  qui  vien- 
droient  à  prévariquer  dans  leurs  fondions. 

Cette  doftrine  eft  fondée  fur  plufieurs  arrêts  : 
l'un  du  premier  mars  1340,  a  jugé  qu'un  clerc 
officier  étoit  puniffable  par  le  juge  «laïc  pour 
avoir  abufé  de  (es  fondions  dans  l'adminiftration 
de  la  juftice  :  un  autre  rendu  en  1496  ,  a  refufé 
à  Claude  de  Chanvreux ,  confeiller -clerc  au 
parlement  de  Paris  ,  pourfuivi  criminellement 
en  cette  cour  pour  crime  de  faux,  le  renvoi 
qu'il  avoit  demandé  devant  le  juge  d'églife  à 
caufe  de  fon  privilège  de  cléricature  ,  &  a  con- 
damné cet  officier  à  l'amende  honorable  ,  à  la 
marque  &  au  banniffement. 

Julius  Clarus  ,  fameux  jurifconfulte  italien  , 
mort  en  1575  ,  écrivoit  que  félon  l'opinion 
commune  des  dofteurs ,  le  prince  n'avoit  pas  le 
droit  de  punir  l'officier  clerc  qui  commettoit 
un  Délit  dans  les  fondions  de  fon  office  ,  mais 
<5ue  cette  règle  n'avoit  pas  lieu  en  France. 

Le  droit  de  la  France  à  cet  égard  a  même 
€té  reconnu  par  Clément  Vil  dans  la  bulle  qu'il 
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accorda  à  François  premier  en  152.7?  laquelle 
fut  revêtue  de  lettres-patentes  en  1530,  &:  en- 
regiftrée  au  parlement  le  10  avril  1531. 

On  lit  d'ailleurs  dans  les  libertés  de  l'églife 
gallicane  ,  que  le  roi  peut  jujUcier  fes  officiers 
clercs  pour  quelque  faute  que  cefoit,  commifc  en 
V exercice  de  leurs  charges  ,  nonobjlant  le  privilège 
de  clèricature. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  21  août 
1708  ,  rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé  , 
a  jugé  que  l'imputation  faite  à  un  prêtre  ,  prin- 
cipal d'un  collège  ,  de  choifir  de  mauvais  lujets 
pour  régens,  de  prendre  de  l'argent  pour  donner 
les  places ,  &  de  commettre  d'autres  femblables 
prévarications  dans  fes  fondions  de  principal  , 
étoit  un  Délit  privilégié  pour  raifon  duquel  le 
juge  royal  avoit  pu  procéder  contre  l'acculé 
par  information ,  récolement  &  confrontation  , 
&  a  refufé  à*  l'accufé  fon  renvoi  pardevant  le 
juge  d'églife. 

Cet  arrêt  eft  d'autant  plus  important ,  que 
l'accufé  s'étant  pourvu  en  caflation  au  confeil , 
il  expofa  qu'il  étoit  contraire  à  plufieurs  ordon- 
nances ,  &  cntr'autres  ,  1°.  à  celle  de  1539  , 
article  4  ;  à  l'édit  d'Amboife  ,  article  1;  à  l'or- 
donnance de  RoufTillon,  article  21  ;  à  celle  de 
Moulins  ,  article  29  ;  à  celle  de  Blois  ,  article 
58  ;  à  l'édit  de  Melun  ,  article  22  ;  à  celui  du 
mois  de  février  1678  ,  qui  confirme  l'article  22 
de  redit  de  Melun ,  &  à  la  déclaration  du  roi  du 
24  juillet  1684  ,  qui  veulent  tous  que  les  juges 
d'églife  connoifl'ent  des  procès  criminels  des 
ecclélîaftiques,  &  qu'ils  foient  renvoyés  devant 
eux  ,  pour  être  l'inllruftion  faite  conjointement 
pour  les  cas  privilégiés  ,  tant  par  les  juges 
Tome  XV IL  E  e 
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d'églile  que  par  les  juges  royaux  ;  i''.  à  la  dif- 
pofttion  de  l'article  premier  du  titre  6  de  l'or- 
donnance de  1667;  3^.  à  celle  de  l'article  13 
de  l'ordonnance  de  1670,  titre  premier;  4*^.  à 
celle  de  l'article  58  de  l'édit  de  1595  ,  qui  con- 
firme toutes  les  autres  dilpofitions  :  cependant 
par  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi ,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Chauvelin  de  Bauféjour ,  le  27  mai 
1709  ,  il  fut  mis  néant  fur  la  requête. 

Les  juges  des  feignenrs  fcnt  incompétens  pour 
connoître  des  Délits  foit  communs ,  foit  privi- 
légiés commis  par  un  eccléfiaftique  vivant  cléri- 
calement  ,  lorfqu'il  a  demandé  fon  renvoi  de- 
vant l'ofiicJal ,  ou  que  le  promoteur  l'a  reven- 
diqué. Dans  ce  cas  ,  &  fi  le  Délit  eft  privilégié  , 
l'inftrudion  doit  néceffairement  être  faite  avec 
vm  juge  royal ,  mais  toute  la  procédure  faite  par 
le  haut-jufticier  jufqu'au  renvoi  eft  valable.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  9 
juin  1723  dans  l'efpèce  fui  vante  : 

Un  diacre  accufé  devant  un  juge  feigneurial 
d'avoir  rendu  une  fille  enceinte,  fut  décrété  par 
ce  juge  :  le  promoteur  de  l'officialité  revendiqua 
l'accufè ,  &  le  juge  feigneurial  le  lui  renvoya  : 
le  diacre  interjeta  de  fon  côté  ,  appel  de  la  pro- 
cédure faite  par  le  juge  feigneurial ,  comme  de 
juge  incompétent  :  mais  M.Gilbert  de  Voilins  , 
avocat  général ,  obferva  qu'il  n'y  avoit  point 
d'incompétence  ;  que  c'étoit  une  erreur  de  pen- 
fer  qu'il  n'y  avoit  que  les  juges  royaux  qui  puf- 
fent  connoître  des  Délits  commis  par  les  ecclé- 
fiaftlques  ;  qu'il  étoit  vrai  que  quand  il  y  avoit 
renvoi  requis  ou  revendication  faite  de  Tecclé- 
liaftiqne  accufé ,  le  juge  feigneurial  cefToit  d'être 
compétent ,  parce  que  le  juge  d'églife  n'inflrui- 


DÉLIT,  43Ç 

foit  jamais  qu'avec  le  juge  royal  ;  mais  qu'il  ne 
falloit  pas  en  conclure  qu'il  n'y  avoit  que  le 
juge  royal  qui  pût  connoître  des  Délits  commis 
par  des  ecclcfiaftiques.  En  conséquence ,  l'arrêt 
cité  mit  l'appellation  au  néant ,  &  confirma  la 
procédure  faite  par  le  juge  feigneurial. 

Par  un  autre  arrêt  du  i6  Septembre  1730  ,  le 
parlement  a  auiïi  confirmé  une  procédure  cri- 
minelle inftruite  par  un  juge  feigneurial  contre 
un  eccléfiaftique ,  quoique  pour  un  Délit  ou  cas 
privilégié.  En  voici  l'efpèce  :  Un  eccléfiaftique 
du  diocèfe  de  Beauvais  ,  s'étoit  rendu  appelant 
d'une  procédure  inftruite  contre  lui  par  un  juge 
feigneurial ,  au  fujet  d'une  jeune  fille  qui  s'étoit 
dite  enceinte  des  œuvres  de  cet  eccléfiaftique. 
Il  paroifToit  par  les  informations  ,  que  la  jeune 
fille  s'étoit  confefTée  à  l'eccléfiaftique ,  6c  qu'il 
y  avoit  eu  des  breuvages  pris  &  des  faignées  du 
pied  pour  procurer  l'avortement.  Et  comme  le 
juge  feigneurial  n'avoit  prononcé  contre  l'ecclé- 
fiaftique qu'un  décret  léger ,  le  procureur  gé- 
néral interjeta  appel  de  ce  décret ,  &c  conclut 
à  ce  que  l'eccléfiaftique  fût  décrété  de  prife-de- 
corps  &  renvoyé  devant  le  juge  royal.  L'arrêt 
jugea  conformément  aux  conckifions.  Ainfi  loin 
que  la  procédure  inftruite  par  le  juge  feigneurial 
eût  été  confiderée  comme  nulle  ,  elle  lervit  au 
contraire  de  fondement  à  l'arrêt  qui  prononça 
le  décret  de  prife-de-corps. 

Autrefois  quand  il  y  avoit  Délit  commun  & 
Délit  privilégié  ,  le  juge  royal  devoir  ,  iuivant 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  faire  en  premier  lieu 
le  procès  à  l'eccléfiaftique  pour  le  cas  privilé- 
gié, &  enfuite  le  renvoyer  au  juge  d'églile  pour 
le  Délit  commun  ;  Ôc  en  attendant  le  jugement 
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de  Tofficial ,  l'accufé  de  voit  tenir  prifon  pour  là 
peine  du  cas  privilégié.  Mais  par  l'ariicle  21  de 
i'édit  de  Melun  de  1^80,  il  a  été  ordonné  que 
le  procès  pour  le  Délit  commun  &  le  Délit  pri- 
vilégié feroit  fait  par  le  juge  d'églife  &  par  le 
juge  royal  conjointement. 

Loriqu'un  eccléfiaftique  fe  trouve  accufé  de- 
vant l'official  par  une  partie  civile  ou  par  le 
promoteur,  ôc  que  la  plainte  n'énonce  aucun 
Délit  privilégié  ,  l'official  doit  faire  feul  l'inf- 
truftion  conformément  à  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1670,  &  procéder  auffi  feul  au  jugement 
définitif,  lorfque  durant  l'inftruûion  il  n'eft  fur- 
venu  aucune  charge  qui  découvre  un  Délit  pri- 
vilégié. 

Mais  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  preuve  de  Délit 
privilégié  ,  fi  la  plainte  en  énonce  un  ,  c'en  eft 
allez,  aux  termes  de  larticle  38  de  I'édit  du 
mois  d'avril  1695  (*),  pour  obliger  l'official 
d'appeler  fur  le  champ  le  juge  royal.  C'eft  en 
confequence  de  cette  règle  ,  que  par  arrêt  du 
20  décembre  1710,  le  parlement  de  Paris  dé- 
clara nulle  &  abufive  la  procédure  ,  même  l'in- 

(*)  Les  procès  criminels,  [porte  cet  article)  qu'il  fera 
nécelfaire  de  faire  à  cous  prêtres,  diacres ,  foudiacres,  ou 
clercs  vivant  cléricalement ,  réfîdant  &  fervant  aux  offices 
ou  au  miniftère  &  bénéfices  qu'ils  tiennent  en  l'églife,  & 
qui  feront  acc«fés  des  cas  que  l'on  appelle  privilégiés,  Ce- 
ront  inftruiis  conjointement  par  les  juges  d'églife  &  par 
nos  baillis  &  fénéchaux  ,  ou  leurs  licutenans ,  en  la  forme 
prcfcrite  par  nos  ordonnances  ,  &  particulièrement  par 
l'article  2^  de  I'édit  de  Melun,  par  celui  du  mois  de  fé- 
vrier 1678,  &  par  notre  déclaration  du  mois  de  juillet 
1684,  lefi^uels  nous  coulons  être  exécutés  félon  leur  forme 
§i.  teueur. 
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formation  faite  par  l'officlal  de  rheneraîlles  , 
diocèfe  de  Limoges,  contre  un  Curé  ,  parce  que 
dans  la  plainte  ,  il  étoir  queftion  d'Un  Délit  pri- 
vilégié. 

Lorique  l'accufation  n''Monce  point  de  Délit 
privilcgié,  mais  que  dansTinitruftioniliurvient 
des  charges  qui  tendent  à  cette  forte  de  Délit  ,. 
Tofficial  doit ,  aux  termes  de  la  déclaration  en. 
forme  d'édit  du  mois  de  février  1678  ,  en  avertir 
inceffamment  le  procureur  du  roi  du  reffort  oii 
le  crime  a  été  commis  ,  à  peine  contre  l'otîicial 
de  tous  dépens,  dommages  &C  intérêts,  &  d'être 
la  procédure  recommencée  à  fes  frais.  Et  fui- 
vant  la  déclaration  du  mois  de  juillet  1684  ,  qui 
explique  celle  de    1678  (*)  ,  l'official  eft  tenu 

(  '  )  Foici  ces  deux  lois  : 

Déclaration  de  février  lô-^S* 
Louis ,  &c.  falut  :  comme  il  n'y  a  rien  cîe  plus  nécef- 
faiie  pour  maintenir  la  police  àcs  états  que  d'établir  un  bon 
ordre  dans  l'adminiftration  de  la  juftice ,  &  de  prelcrire  ce 
qui  doit  être  de  la  connoiflance  de  chacun  de  ceux  qui  font, 
prépofés  pour  la  rendre;  nous  aurions  par  nos  ordonn?.nces 
des  années  1667  &  1670,  rcg'é  particulièrement  la  com- 
pétence des  juges ,  &  par  les  articles  1 1  &  1 1  du  titre  de 
la  compétence  de  celle  de  l'année  1670,  ordonné  que  nos 
baillis,  fénéchaux  ,   les  prévôts,  de  nos  coufins  les  miré- 
chaux   de  France,   lieutenans- criminels  de  robe- courte  , 
vice-baillis  &  vice-fénéchaux  ,  connoîtront  des  crimes  y 
énoncés  ,  &  par  l'article  t  3  de  la  même  ordonnance,  nous 
aurions  déclaré  que  nous  n'entendions  déroger  par  lefdits 
articles  I^  &  it  aux  privilèges  dont  lefdits  ecc'éfiafticjues 
auroicnt  accoutumé  de  jouir,  &  parce  que  nous  avons  été, 
informés  que  ledit  article  i  3  eft  diverfement  irterpiécé  & 
exécuté  dans  quelques-unes  de  nos  cours  de  parlement.  Se 
par  autres  nos  juges,  les  uns  voulant,  en  exécution  d'icelui^ 
fuivie  ce  qui  eft  porté  par  l'arcide  37  dû  l'ordonnance  de 
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d'avertir  le  lieutenant  criminel  du  bailli  ou  fé- 


Moulins  du  mois  de  février  1566,  &  les  autres  l'article  zz 
de  l'édit  de  Melun  du  mois  de  février  1580  ;  ce  qui  fait 
que  les  eccléfîaftiques  fè  trouvent  en  diverfes  occafions 
troublés  en  la  jouiflance  de  leurs  privilèges  &  immunités  , 
&  fournit  le  fujet  de  plufieurs  différends ,  particuliéremenc 
dans  les  diocèfes  enclavés  dans  le  reflTort  de  divers  parle- 
mens,  donne  en  même-tems  à  des  petfonnes  privilégiées 
l'occafion  de  trouver  l'impunité  de  leurs  crimes  dans  ces 
différentes  contcftations.  A  quoi  voulant  remédier  &  pour- 
voir à  ces  inconvéniens,  en  établifTant  fur  ce  une  loi  com- 
inune  générale  ,  &  une  jurifprudence  univerfelle  j  favoir  , 
faifons ,  que  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiffance  Se 
autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  ftatué  &  ordonné  ,  difons, 
ftatuons  &  ordonnons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre 
main,  voulons  &  nous  plaît ,  que  l'article  21  de  l'édit  de 
Melun ,  concernant  les  procès  criminels  qui  fe  foHt  aux 
cccléfiaftiques  ,  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  dans 
rout  notre  royaume  ,  pays  &  terres  de  notre  obéifTance  ;  ce 
faiiànt  que  rinftrudion  defdits  procès  pour  les  cas  privilé- 
giés ,  fera  faite  conjointement .  tant  par  les  juges  d  eglife 
que  par  nos  juges ,  dans  le  refTort  defquels  font  fituées  les 
officiiilicés  ;  &  feront  tenus  pour  cet  effet  nofdits  juges 
d'aller  au  fîége  de  la  jurididion  eccléfîaftique  iituée  dans 
leur  reffort ,  fans  aucune  difficulté  ,  pour  y  étant ,  faire  ré- 
diger les  dépofîtions  des  témoins,  interrogatoires  ,  récolle- 
mens  &  confrontations  peur  leurs  greffiers  ,  en  des  cahiers 
réparés  de  ceux  des  greffiers  des  officiaux  pour  être  le  pro- 
cès inllruit  &  jugé  par  nofdits  juges  fur  les  procédures  rédi- 
gées par  leurs  greffiers,  fans  que  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puiiîè  être  ,  lefdits  juges  puifTent  juger  lefdics  eccléfïalii- 
ques  fur  les  procédures  faites  par  les  officiaux  pour  raifon  du 
délit  comiiiuu.  N'entendons  néanmoins  annuUer  les  infor- 
mations faites  par  les  officiaux  avant  que  nos  officiers  ayen: 
été  appelés  pour  le  cas  privilégié,  lefqutlles  premières  in- 
formations fubfîfferont  en  leur  force  ^:  vertu  ,  à  la  charge 
de  récolcr  les  témoins  par  nofJits  ciHcieis.  Vouions  pareil- 
lement qu'en  cas  que  lefdits  eccléfialliques  cuiTent  été  accu- 
fés  devant  nos  ju^es,  &  vinlTent  à  être  revendiqués  par  les 
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néchal  royal  dans  le  reffort  duquel  le  Délit  pri- 
vilégié a  été  commis. 

promoteurs  des  officialités,  ou  renvoycs  pour  le  Déii:  com- 
mun j  en  ce  cas  les  informations  &  autres  procédures  faites 
par  nofdirs  juges,  fubfifteront  fclon  leur  forme  &  teneur  , 
pour  être  le  procès  fait  ,  parachevé  &  Jugé  contre  lefdits 
•ccléfi.iftivijues  pour  raifon  dudic  Délit  commun  ,  fur  ce  qui 
aura  été  fait  par  nos  juges  du  renvoi  Se  dédinatoire  j  &  en 
cas  que  !e  procès  s'inftruisît  auxdits  cccle(iaftiques  en  1  une  de 
nos  cours  de  parlement;  voulons  que  les  évêques  fupérieurs 
defdits  eccicfialliques  (oient  tenus  de  donner  leur  vicariat  à 
l'un  des  confcillers  clercs  defdits  parlemens,  pour  conjointe- 
ment avec  celui  des  confcillers  laïcs  defJiiCS  cours  qui  fera 
pour  cet  effet  commis ,  ètie  le  procès  fait  &  parfait  aux 
cccléfiaftiques  accufcs;  &  feront  tenus,  tant  nofdits  juges 
que  les  Vicaires  &  ofTiciaux  des  évêques,  obferver  le  contenu 
en  notre  piélente  ordonnance  ,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
cédures qui  feront  refaites  aux  dépens  des  comrevenans ,  & 
de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  Ordonnons  en  outre 
que  lorf;]ue  dans  l'infriuilion  des  procès  qui  fe  feront  aux 
eccléfiaftiques,  les  offàciaux  connoîtront  que  les  crimes  dont 
ils  feront  accufés  &  prévenus  ,  feront  de  la  nature  de  ceux 
pour  lefquels  il  échoit  de  renvoyer  à  nos  juges  pour  le  cas 
privilégié  ,  lefdics  officiaux  feront  tenus  d'en  avertir  incef^ 
famment  les  fubftituts  de  nos  procureurs  généraux  du  reiTort 
où  le  crime  aura  été  commis,  à  peine  contre  lefdits  offi- 
ciaux de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  ,  même  d'être 
la  procédure  refaite  à  leurs  dépens.  Si  donnons  en  mande- 
ment ,  &c. 

Déclaration  de  juillet  16S4. 

Louis,  Sic.  filut  :  le  foin  que  nous  avons  de  maintenir  Iq 
difcipline  de  l'égliie,  &  de  confervcr  À  fcs  miniftres  la  juri- 
diftion  qu'ils  exercent  fous  notre  prote£tion  ,  nous  ayant 
obligé  d'ordonner  enr'autres  chofes  par  notre  déclaration 
donnée  à  S.  Germain  en  Laye ,  au  mois  de  février  1678, 
que  tous  nos  officiers  qui  affifteroient  à  l'inflrudion  des 
procès  ciimineU  des  eccléfiaftiques  accufés  des  crimes  que 
l'on  appelle  ordinairement  cas  privilégiés  ,  garderoient  la 
forme  prefcricc  par  l'arùcle  ii  de  l'edit  de  Melun.  Noa* 
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La  même  déclaration  de  1684  >  veut  qiié  cet 

avons  cré  informés  qu'il  s'étoir  trouvé  de  la  difficulté  entre 
quelques-uns  de  nofdits  officiers ,  pour  (avoir  fi  ce  feroit  le 
juge  du  lieu  dans  lequel  on  prétendoit  que  le  crime  avoic 
ccé  c'ommis,  ou  celui  dans  le  refTort  duquel  eft  ficué  le  fiége 
de  l'officialité  ,  qui  inftruiroir  lefdits  procès  &  en  auroit 
connoifTance;  &  comme  il  efr  néceffaire  pour  le  bien  de^Ia 
juftice  de  prévenir  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  retarder 
l'inilrudion  des  procès  criminels  ,  &  particulièrement  de 
ceux  des  eccléfiafliques  qui  fcandalifent  ainfi  par  leur  déré- 
glemens  ceux  qu'ils  devroient  inftruire  &  édifier  par  leurs 
bons  exemples.  A  ces  caules  &  autres  à  ce  nous  mouvant, 
de  notre  propre  mouvement ,  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  dit ,  ftatué  &  ordonné  , 
flatuons  &  ordonnons  par  ces  prcfentes  lignées  de  notre 
main,  que  notre  déclaration  du  mois  de  février  1678  fera 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  &  qu'à  cet  effet  lorfque 
nos  baillis,  fénéchaux  ,  ou  leurs  lieutenans  criminels  ins- 
truiront le  procès  criminel  à  des  eccléfiaftiques,  &  qu'ils  ac- 
corderont leur  renvoi  pardevant  l'official  dont  ils  font  jufti- 
ciables  pour  le  Délit  commun  ,  foit  fur  la  requête  des  accu- 
fés ,  foit  far  celle  du  promoteur  en  l'officialité  ,  nos  procu- 
reurs èfJits  fiéges  en  donneront  avis  à  l'official ,  afin  qu'il  fc 
rranfporte  fur  les  lieux  pour  l'inflrudiou  du  procès  ,  s'il 
l'eftime  à  propos  pour  le  bien  delà  juffice ,  &  en  cas  qu'il 
déclare  qu'il  entend  inPcruire  ledit  procès  dans  le  fiége  de 
l'officialité,  ordonnons  que  lefiits  accufés  feront  transférés 
dans  les  prifons  ds  l'officialité  dans  huitaine  après  ladite  dé- 
claration ,  aux  frais  &  à  la  diligence  de  la  parrîe  civile  ,  s'il 
y  en  a,  &  en  cas  qu'il  n'y  en  ait^pas  ,  à  lapouifuite  de  nos 
procureurs,  &  aux  frais  de  nos  domaines  ,  qne  lelicu;enant 
criminel ,  &  à  fon  défaut  un  autre  officier  duJit  fiéee  dans 
lequel  le  procès  a  été  commencé ,  fe  tranfporte  dans  le 
même  temps  de  huitaine  dans  le  lieu  où  eft  le  fiége  de  l'of- 
ficialité, quand  même  il  fèroit  hors  du  rcfîort  dudit  fiége, 
pour  y  achever  l'inflrudion  dudit  procès  conjointement 
avec  l'official;  attribuant  à  cet  effet  à  nofilits  officiers  toute 
cour,  jurifdiftion  &  connoifiance ,  &  fans  qu'ils  foicnt 
obligés  de  demander  ni  prendre  paiéatis  des  officiers  ordi- 
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ûvertiffement  foit  fait  par  une  fommation  à  la 
requête  du  promoteur,  au  lieutenant  criminel  ; 
ou  en  l'on  ablence  ,  aux  autres  officiers  du  fiége  ^ 

naires  des  lieux  j  Se  qu'après  que  le  procès  inftiuic  pour  le 
Délie  commun  aura  été  jugé  en  ladite  ofîici<ilié ,  l'accufé 
fera  ramené  dans  les  priions  dudit  fiége  royal  où  il  aura  été 
commencé  ,  pour  y  être  jugé  à  l'égard  du  cas  privilégié  j  8c 
en  cas  que  ledit  lieutenant  ciiminel ,  &  à  Ton  défaut  un  au- 
tre ofikier  dudit  fiége  royal ,  ne  fe  rende  pas  dans  ledit  délai 
de  huitaine  au  fiége  de  l'ofHcialité  où  l'accufé  aura  été  trans- 
féré, voulons  en  ce  cas  que  le  procès  foit  inflruit  conjoin- 
tement avec  ledit  officiai  par  le  lieutenant  criminel ,  ou  en 
fon  abfence  &  légitime  empêcliement  ,  par  l'un  des  offi- 
ciers du  bailliage  ou  fénéchauflee,  fuivant  Tordre  du  ta- 
bleau ,  dans  le  relTort  duquel  le  fiége  de  l'officiaiité  efl:  fitué  ," 
pour  être  enfuite  jugé  au  même  fiége  ,  auquel  nous  en  attri- 
buons toute  cour,  jurifJiftion  &  connoiffance.  Voulons  que 
le  même  ordre  foit  obfervé  dans  les  procès  qui  auront  été 
commencés  dans  les  officialités,  &  que  les  olficiaux  foienc 
tenus  d'en  avertir  les  lieutenans  criminels  de  nos  baillis  & 
fénécliaux,  dans  le  reffort  delquels  les  crimes  ou  cas  privi- 
légiés dont  lefdits  eccléfiaftiques  feront  accufés,  auiont  été 
commis.  Enjoignons  auxdits  lieutenans  criminels ,  ou  en 
leur  abfence  &  légitime  empêchement ,  aux  autres  officiers 
defdits  fiéges,  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  de  fe  tranfporter 
dans  les  lieux  où  font  les  (iéges  defdites  officialités ,  dans 
huitaine  après  la  fommation  qui  leur  en  aura  été  faite  à  la 
requête  des  promoteurs ,  pour  être  par  eux  procédé  à  VinC- 
truftion  &  jugement  defdits  procès ,  pour  le  cas  privilégié  , 
en  la  forme  expliquée  ci  deflus  ;  &  à  faute  par  lefdits  juges 
de  fe  rendre  dans  ledit  délai  dans  les  lieux  où  fontlefdites 
officialités  ,  lefdits  procès  feiont  inftruits  &  juges  par  les 
officiers  du  bailliage  ou  léncchaulTéc  dans  le  reflort  duquel 
cîï  le  fiége  de  l'officialité,  le  tout  fans  préjudice  à  nos  cours 
de  commettre  d'autres  de  r.os  officiers  pour  lefdites  infime- 
lions,  &  de  renvoyer  en  d'autres  fiéges  le  jugement  defdits 
procès  lorfqu'elles  reftimeront  à  propos,  pour  des  raifons 
que  nous  laiffons  à  leur  arbitrage.  Si  donnons  en  mande - 
mentj&c. 
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fuivant  l'ordre  du  tableau.  La  règle  eft  de  faire 

la  lommation  au  greffe  du  (iége. 

Le  juge  royal  doit  en  conféquence  &  dans 
la  huitaine  qui  luit  la  fommation  ,  fe  rendre  à 
l'officialité  ;  fnon  le  procès  doit  être  infti  uit  8c 
jugé  par  les  officiers  du  bail'iage  dans  le  reflbrt 
duquel  l'officialité  a  fon  flége  :  au  furplus ,  les 
cours  peuvent  comniett»'e  d'autres  officiers  tant 
pour  inftruire  que  pour  juger  le  procès. 

Mais  11  le  juge  roy  l  du  lieu  du  Délit  avoit 
négligé  ou  refulé  de  fe  rendre  à  l'officialité  , 
l'official  ne  feroit  pas  tenu  de  demander  à  la 
cour  qu'elle  commît  un  juge  pour  inftruire  la 
procédure  conjointement  avec  lui  ;  il  pourroit 
en  cette  circonftance,  s'adreiTer  diretlement  au 
juge  royal  du  refibrt  dans  lequel  Teroit  le  fiége 
de  l'officialité.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  12  janvier  1742. 

Obfervez  d'ailleurs  que  le  refus  que  feroit  le 
juge  royal  de  ie  rendre  à  l'officialité  ,  n'autori- 
feroit  pas  l'official  à  juger  feul  ;  car  s'il  le  faifoit, 
il  y  auroit  abus  ,  &  fa  procédure  feroit  déclarée 
nulle.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  deux  arrêts  des  i  z 
janvier  1704  ,  &  4  juin  1707,  rapportés  au 
journal  des  audiences. 

De  ce  que  le  juge  d'églife  eu  obligé  d'avertir 
le  juge  royal  lorfqu'il  s'agit  d'un  cas  privilégié  , 
on  ne  doit  pas  en  conclure  que  quand  un  ecclé- 
fiaftique  fe  trouve  accufé  &  traduit  devant  le 
juge  royal  ,  celui-ci  foit  obligé  d'appeler  l'offi- 
cial :  il  faut  pour  cela  que  le  renvoi  foit  requis 
par  l'accufé  ou  qu'il  y  ait  revendication  de  la 
part  du  promoteur. 

Mais  auffitôt  que  cette  rcquifition  ou  reven- 
dication a  eu  lieu  ,  le  procureur  du  roi  doit  tti 
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donner  avis  à  l'official ,  afin  qu'il  fe  tranfporte 
fur  les  lieux  pour  l'inftrudion  du  procès  ,  s'il  le 
juge  à  propos  (*).  Si  l'official  déclare  qu'il  en- 
tend inliruire  le  procès  dans  le  fiége  de  l'offi- 
ciallté  (**)  ,  le  juge  royal  doit  rendre  fur  le  ré- 
quifiroire  du  procureur  du  roi  (***) ,  une  ordon- 

(  *  )  Formule  de  Jîgnîfication  pour  avertir  l'oficiaL 

L'an. ...  le. ...  à  la  reqnêce  de  M.  le  procureur  Jit 
roi  au  bailliage  de. . .  .  pour  lequel  domicile  eft  élu  au  grefFc 
dudic  bailliage  à.  . .  .  j'ai. . . .  fouflïgné,  fignifîé  &  déclaré 
à  M.  l'official  de. . . .  au  domicile  de  Me. . .  .  greffier  de 
l'officialité  ,  demeurant  à. . . .  en  parlant  à. . . .  que  N. . . . 
contre  lequel  le  fieur  requérant  pourfuit  un  procès  criminel 
fur  la  plainte  qu'il  a  picfentée  le. .  .  devant  M.  le  lieute- 
nant criminel  de. . . .  ledit. .  .  .  ayant  requis  par  fon  inter- 
rogatoire du.  .  .  .  fur  le  décret  de  piife  de  corps  contre  lui 
donné  le.  .  .  .  d'être  renvoyé  devant  mondit  fieur  roffici:ii , 
l'inflruftion  conjointe  devient  ncceiTaire,  à  ce  que  mondit 
licur  l'official  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ,  &  fe  tranf- 
porte, fi  bon  lui  ferable  audit  bailliage  ,  ou  déclare  s'il  en- 
tend que  rinftruifidon  fe  faiïe  en  l'officiaîicé;  Se  j'ai  à  mon- 
dit fieur  l'official,  toujours  à  domicile,  &  parlant  comme 
deiTus  ,  laiifé  copie  de  la  prélènte  fignificarion; 

(  **  )  Formule  de  déclaration  de  l'ojjîcial  : 

L'an. .  .  .  le, . . .  à  la  requête  de.  .  . .  promoteur  de 
l'officialité  de. ...  pour  lequel  domicile  eft  élu  au  greffe  de 
ladite  officialité  ,  j'ai. .  .  .  fouffigné  ,  fignific  &  déclaré  à 
Al.  le  lieutenant  criminel  à.  ...  en  pariant  à. . . .  que  M. 
l'official  de. . .  .  requiert  que  rinftruclion  du  procès  con- 
tre. . . .  foit  faite  en  l'officialité  ,  à  ce  que  mondit  fieur  ie 
lieutenant  criminel  n'en  ignore  j  &  j'ai,  toujours  à  domicile  > 
&  parlant  comme  defTus  iaifie  copie  de  la  préfente  déclara- 
tion. 

.(***)  Formule  du  rcquifiioire. 

Vu,  &c.  Je  requiers  ponr  le  roi,  qu'il  (oit  ordonné  qiî 
dans  huitaine  N. .  .  .  fera  ttansferé  dans  les  prifons  dcl'clil- 
cialité  de. .  . .  &'  que  vous  vous  transporterez  dans  le  ''égi 
de  ladite  officialité ,  pour  cominuer  &  achever  l'iartruftica 
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nance  portant  que  l'eccléfiaftique  accufé ,  s'il  eft 
prifonnler,  fera  transféré  dans  les  priions  de 
l'officiallté  dans  la  huitaine ,  aux  frais  de  la  partie 
civile,  s'il  y  en  a  une  ;  finon  à  la  diligence  du 
procureur  du  roi  &  aux  frais  du  domaine  ;  &: 
que  dans  le  même  délai  de  huitaine  ,  il  fe  tranf- 
portera  dans  le  lieu  où  eft  le  fiége  de  l'officla- 
lité,  pour  y  achever  l'inftruftion  du  procès  con- 
jointement avec  l'official. 

L'avis  donné  à  l'official  ,  &  la  déclaration 
faite  par  celui-ci ,  doivent  être  lignifiés  refpec- 
tivement  au  greffe  de  l'officialité  &  du  liège 
royal. 

Si  le  juge  royal  avoit  procédé  fans  l'official 
depuis  le  renvoi  requis  ou  la  revendication  ,, 
tout  ce  qu'il  auroit  fait  feroit  abfolument  nul  : 
le  parlement  l'aainli  jugé  par  arrêt  du  31  jan- 
vier 1702. 

Lorique  le  procès  a  été  commencé  par  l'offi- 
cial ,  les  informations  faites  avant  que  le  juge 
royal  ait  été  appelé  pour  le  Délit  privilégié  ^ 
doivent  fubfifter  en  leur  force  &  vertu  ,  à  la 
charge  du  récolement  des  témoins  par  le  juge 
royal  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  même  l'of- 
ficial auroit  procédé  aux  récolemens  &  aux 
confrontations. 


du  procès  dudir.  , .  .  conjointement  avec   le  fleur  officiai» 
A, . ..  ce. . .  , 

Ordonnance, 

Vu  ,  &c.  Nous  ordonnons  que  dans  huitaine  N. . . .  fera 
transféré  dans  les  prifons  de  Tofiicialité  de.  ...  &  que  nous 
nous  tranfporterons  dans  le  fiége  de  ladite  officiaDté  pour 
continuer  &  achever  l'inflruftion  du  procès  dudit. ..  ►  con- 
joimcmeuc  avec  le  iieur  ofEcial,  Fait  à, .  » .  ce.  »  •  • 
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Si  le  procès  a  été  commencé  devant  le'  juge 
royal ,  les  informations  &  les  autres  procédures 
faites  avant  le  renvoi  requis  ,  ou  la  revendica- 
tion ,  doivent  pareillement  fubfifter  :  c'eft  pour- 
quoi û  les  récolemens  &  les  confrontations 
étoient  achevés  avant  ce  renvoi  requis  ou  cette 
revendication  ,  l'official  feroit  tenu  de  rendre 
iur  cette  procédure  ,  fa  fentence  définitive  pour 
le  Délit  commun. 

Au  furplus  ,  rinftru£lion  qui  refte  à  faire 
quand  le  juge  royal  fe  rend  à  l'officialité,  doit 
être  faite  conjointement  avec  l'official. 

Cette  inlîrudion  conjointe  exige  deux  gre£- 
fîers  ,  &  par  conféquent  un  double  cahier  de 
la  procédure  faite  en  même-temps  par  l'official 
&  le  juge  royal.  Il  faut  que  l'un  des  greffiers 
prenne  les  conclufions  du  promoteur  ,  &  l'autre 
celles  du  procureur  du  roi.  Chaque  juge  doit 
rendre  fa  fentence  féparément,  mais  le  juge 
royal  ne  doit  rendre  la  Tienne  fur  le  Délit  pri- 
vilégié ,  qu'après  que  l'official  a  prononcé  fur  le 
Délit  commun. 

Si  après  deux  fommations  de  juger  faites  de 
huitaine  en  huitaine  à  l'official ,  il  négligeoit  ou 
refufoit  de  rendre  fa  fentence ,  on  pourroit  in- 
terjeter appel  comme  d'abus  de  ce  refus  ou 
négligence ,  &  même  intimer  &  prendre  à  partie 
l'official  en  vertu  d'une  permiffion  de  la  cour, 
C'eft  ce  qui  réfulte  tant  d'un  arrêt  du  zy  août 
1701  ,  que  de  l'article  43  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1695. 

La  déclaration  du  4  février  1 7 1 1  (*)  ,  veut 

(  *  )•  Cette  loi  ejl  ainji  conçue  : 

Louis ,  &c.  faiuc  :  Nous  avons  par  nos  édits  des  mois 
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que  dans  les  procès  faits  conjointement  par  le 

de  février  1678  ,  juillet  1684,  &  avril  1 6515  ,  ordonné  con- 
fonnémenc  à  l'article  ii  de  i'édit  de  Melun  du  mois  de  fé- 
vrier 1580,    que  cjuand  l'inftrudlion  des  procès  criminels 
contre   les  eccléfiartiques  fe  fcroi:  conjointement ,  tant  par 
les  officiaux  pour  le  Délit  commun  ,  que  par  nos  juges  pour 
le  cas  privilégié,  nofdits  juges  feroient  tenus  de  le  transpor- 
ter à  cet  etFet  au  fiégc  de  la  jurifdiftion  eccléfiaftique  fituée 
dans  leur  teffort  :  &  comme  nous  fommes  informés  que 
quelques-uns  de  nofdits  juges  coateflent  aux  officiaux  dans 
ce  cas  le  droit  de  prendre  le  ferment  des  accufés  &  des  té- 
moins ,  de  faire  flibir  Tinterrogatoire  aux  accufés ,  &  de  re- 
celer &  confronter  les  témoins,  fous  prétexte  que  ce  droit 
n'eft  pas  exprefTément  attribué  aux  juges  d'églife  par  i'édit 
de  Meiuii  &  par  les  autres  édits  donnés  en  conféquence , 
nous  voulons  faire  cefler  tout  fjjet  de  conteftatiou  entre  les 
officiaux  Se  nos  juges  à  cet  égard  ,  &  empêcher  que  rien  ne 
retarde  l'iartrudliou  Sz  jugement  des  procès  des  ecdéfiafti- 
ques.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puilTance  &  autorité  royale,  en  in- 
terprêtant en  tant  que  beloin  feroit,  l'article  ii  de  l'édic 
de  Melun,  &  nos  édits  des  mois  de  février   1678,   juillet 
1^84  &  avril    i6pj  ,  nous  avons  par  ces  préfentes  figuées 
de  notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difous  ,  déclarons 
Se  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît ,  que  dans  l'inltruction 
des  procès  criminels  qui  fe  font  aux  eccleiîaftiques  ,  conjoin- 
tement par  les  juges  d'églife  pour  le  Délit  commun ,  &  par 
nos  juges  pour  le  cas  privilégié  ,  lorfque  nos  juges  le  tranf- 
porteront  dans  les  lièges  des  officialués  pour  rinilruûion 
def'lits  procès,  les  juges  d'églilè  aient  la  parole 5  qu'ils  preu- 
nent  le  ferment  des  accufés  &  des  témoins  j  qu'ils  fafient  en 
préfence  de  nofdits  juges  les  interrogatoires  ,  les  récolemens 
&  confrontations,  &    toutes   les   autres  procédures  qui  fe 
font  par  les  deux  juges  ;  de  forte  néanmoins  que  nos  juges 
pourront  requérir  les  juges  d'églife  d'interpeller  les  accufés 
îlir  tels  faits  qu  ils  jugeront  néceffaires,  foit  dans  tes inter- 
roeatoires  ,  foit  lors  de   la  confrontation  &  du  relie  de  la 
procédure,  iefquelles  interpellations  ,  enfemble  les  réponfes 
des  accufés  ,   feront  tranfcrites  par  les  greffiers ,  tant  des 
juges  d'églife  que  de  nps  juges   dans  lej  caliieis  des  in- 
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juge  d*églife  pour  le  Délit  commun  ,  &  par  le 
juge  royal  pour  le  Délit  privilégié  ,  le  juge 
d'églife  ait  la  parole  ,  prenne  le  ferment  des 
accufés  &:  des  témoins ,  &  faffe  en  préfence  du 
juge  royal  les  interrogatoires  ,  les  récolemens 
&  les  confrontations  :  mais  le  juge  royal  peut 
requérir  l'official  d'interpeller  l'accufé  fur  les 
faits  qu'il  juge  important  d'éclaircir  ,  foit  dans 
les  interrogatoires  ,  foit  lors  de  la  confronta- 
tion ,  ou  de  tout  autre  afte  de  la  procédure  ; 
&  ces  interpellations  ,  ainli  que  les  réponfes 
de  l'accufé  ,  doivent  être  tranfcrites  par  les 
greffiers  ,  tant  du  juge  d'églife  que  du  juge 
royal  (*). 

teirogacoires  &  des  confrontations  j  Se  en  cas  de  refus  des 
juges  d'églife  de  faire  aux  accufés  icfdites  interpellations, 
nofdits  juges  pourront  les  faire  eux  mêmes  dire£lemcnc 
aux  acculés ,  lefquellcs  interpellations ,  enfemble  les  ré- 
ponfes des  acculés  ,  fero.-.t  tranfcrites  par  les  greffiers 
dans  les  cahiers  des  interrogatoires  8c  confrontations ,  &  des 
autres  pièces  de  l'inllruftion  ,  pour  après  ladite  inftruûion 
faite  conjointement  par  les  juges  d'églife  &  par  nos  juges  , 
être  par  eux  procédé  au  jugement  définitif  defdits  ecclélialH- 
ques  ,  conformément  i  noldits  édits  des  mois  de  février  1 5  8», 
février  1678,  juillet  j63^,  S:  zvnl  i6ç<)  ,  que  nous  vou- 
lons être  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  donnons  en 
mandement  ,  &c. 

(  *  )  Foici  les  principales  formalités  à  obfe'-ver  dans  le  cas 
(Cune  procédure  commencée  d' abord  par  Le  ju^e  royal  con- 
tre up  eccléjîajlique  &  enjuite  renvoyée  à  l  ojncialité pour 
y  être  injlruite  conjointement  par  l'o^cial  6»  par  le  juge 
royal. 

Riquijiîoire  du  promoteur, 

A  Monsieur.  . . . 
Remontre  le  promoteur  ,    que  par   la   communicafion 
qu'il  a  prife  des  procédures  tenues  au  bailliage  de.  ...à  la 
requête  du  procureia:  du   roi,    contre  Me. ...  accufé, 
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Si  le  juge  d'églife  refufoit  de  faire  Içs  inter- 


îl  a  remarqué  que. ...  A  ces  caufes ,  requiert  qu'il  vous 
plaife  lui  donner  afte.de  ce  qu'il  déclarer  fe  rendre  plai- 
gnanc  des  faits  ci  delTus ,  citconftances  &  dépendances  ,  en 
conféquence  ,  vu  les  faits  réfultans  des  charges  &  informa- 
tions faites  au  bailliage  de....  contre  Me. .  ,  qui  a  ce  )our- 
d'hui  été  transféré  dans  les  prifons  de  ce  fiége  ,  ordonner 
que  le  décret  de  prife  de  corps  décerné  audit  bailliage  ,  le.,., 
contre  ledit.  .  .  .  fera  exécuté  en  ce  fiége,  &  que  ledit. .  ., 
fera  arrêté  &  recommandé  dans  les  prifons  de  cedit  fiége, 
"  Se  ouï  &  interrogé  fur  les  faits  réfultans  defdites  charges 
&  informations,  circonftances  &  dépendances,  pour  enfuite 
être  pris  telles  conclufions  qu'il  appartiendra.  A. .  . .  ce. . . . 
Sentence  de  l'official. 

Vu  ,  &c.  ...  nous  donnons  acte  au  promoteur  de 
la  déclaration  par  lui  faite ,  qu'il  fe  rend  plaignant  des 
faits  ci-defTus  ,  circonftances  &  dépendances  j  en  confé- 
quence ordonnons  que  le  décret  de  prife  de  corps  décerne 
au  bailliage  de. . . .  le. .  . .  contre  ledit. . . .  fera  exécuté  en 
ce  fiége ,  &'que  ledit..  . .  fera  arrêté  &  recommandé  dans 
les  prifons  de  cedit  fiége,  &  ouï  Se  interrgé  fur  les  faits  ré- 
fultans defdites  charges  &  informations,  circonftances  & 
dépendances  ,  pour  enfuite  Tinterrogatoiie  communiqué  au 
promoteur ,  &  à  nous  rapporté ,  être  par  lui  requis ,  &  par 
nous  ordonné  ce  que  de  raifon.  Fait  Se  donné  en  la  cham- 
bre du  confeil  de  Tcfficialité  à.  . . .  ce. . . . 

De  la  fentence  rendue  par  M.  l'official  de. ...  le.  . . , 
fîgnifiée,  fcetlée  &  en  bonne  forme  ,  a  été  extrait  le  diipo- 
iitif  dont  la  teneur  fuit. 

Nous,  &c. . . . 

Rtcommandatipn. 

L'an,  &c.  à  la  requête  de  M.  le  promoteur  de  i'officîa- 
lité  de. . . .  pour  lequel  domicile  eP  élu  en  fon  hotel  à. .  .  . 
j'ai. . . .  foulfigné ,  figniiié  &  lailTé  copie  par  extrait  pareil 
à  celui  qui  eft  ci-deflus ,  de  la  fentence  rendue  par  M. 
l'official  de.  . . .  le. . . .  à  Me.  .  . .  prifonnier  es  prifons  de 
ce  fiége,  en  parlant  à  fa  perfonne ,  pour  ce  amené  entre 
l«8  deux  guichets   defdites  prifons ,  à  ce  que  du  contenu 

pellations 
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pettations  dont  il  s'agit ,  le  juge  royal  pourroit 
les  faire  direftement  lui-même  à  l'acculëo 


audit  extrait  de  fentence  ledit. . .  .  n'ignore  ;  &  en  vertu  de 
la  même  fenrence,  j'ai  pareillement,  à  la  requête  de  mondir 
litur  le  promoteur,  arrêté  &  recommandé  ledit...furleregiftre 
dcfdites  piitons ,  à  nous  repiéft-nté  par. .  . .  geôlier  d'icelle  » 
pour  être  ouï  &  interrogé  lut  les  faits  réfultans  des  charges 
&  infbrm.uions  dont  eft  queftion  en  ladite  fentence,  cir- 
conrt-ances  &  dépendances ,  pardevant  mondit  fieur  Tofficial, 
pour  ledit  interrogatoire  fait  &  communiqué  à  mondit  fîeuc 
promoteur  ,  &  vu  par  M.  l'o/iicial ,  être  requis  &  ordonné 
ce  que  de  raifon  ,  à  ce  que  ledit. . . .  n'en  ignore,  &  lui  aï 
pareillement,  comme  defîus,  laiiïé  aufli  copie  dupréfent, 
fansalimens,  attendu  qu'il  eft  en  décret. 

Interrogatoire  devant  les  deux  juges. 

Interrogatoire  fait  par  nous ,  officiai  de. .  . .  &. . ,  •  lieu-. 
tenant  crmiincl  au  bailliage  de. .  . .  en  la  préfence  de. .  .• 
greffier  de  l'officialité  de. . . .  &  de. . . .  gieffier  du  bail- 
liage de.  ,  ..  en  exécution  de  la  (ênrence  rendue  par  nous 
officiai  du.  ...  &  du  décret  de  prife  de  corps  décerné  par 
nous  lieutenant  crniiinel  du.  ...  à  la  requête  du  promoteur 
&  du  procureur  àv.  roi ,  demandeurs  &  accufateurs ,  contre 
Me. .  . .  acîcufé  ,  auquel  interrogatoire  avons  procédé  dans 
le  prétoire  de  ladite  officiaiiié  à. . . . 

Du.  . .  . 

Après  (èrment  fait  par  ledit  Me. . . .  accufé  ,  lequel  a  mis 
la  main  ad peflus  ,  &  a  juré  in  verbo  facerdotis  ,  de  dire  Sc 
répondre  vérité. 

Interrogé  par  nous  officiai ,  de  fes  noms ,  furaoros ,  âge, 
qualité  &  demeure. 

A  dit.... 

Interrogé. ... 

A  dit.  .  .  . 

Lecflure  faite  audit.  ...  du  préfent  interrogatoire,  iladic 
qu'il  contient  vérité,  &:  qu'il  perfifte  dans  fes  réponfes  coraiTie 
Tcritables,  &  a  figné  avec  nous  officiai,  le  Ueutenant  cti- 
mine! ,  &  nos  greffiers  ,  ainfi  qu'au  bas  de  chacune  des  pages 
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S'il  arrivèit  que  les  deux  procédures  fuflent 

fl'icelui,  (jui  ont  été  cottées  &  paraphées  par  nous  officiai  ic 
lieutenant  criminel. 

Lorfque  U  juge  royal  requiert  roficial  défaire  des  in-' 
terrogatoires  ou  interpellations ,  on  l'exprime  ainji  dans 
^interrogatoire  : 

Interpellé  à  la  requifuion  du  )ugc  royal  ^.e  dire. . . . 

Interrogé  à  la  requifîtion  du  juge  royal. .  .  , 

Si  l' officiai  refufe  de  faire  les  interpellations  ou  interro^ 
gâtions  requifes^  on  écit  : 

Interrogé  par  le  Juge  royal  fur  le  refus  du  fîcur  officiai , 
£.... 

r  -  Au  bas-  de  la  minute  de  l'interrogatoire  qui  doit  rejler 
au  greffe  de  l'officialité-,  l' officiai  Tn<t  fan  ordonnance  do 
foit  commnniquc  au  promoteur  6*  au  bas  de  la  minute  qui 
refle  au  greffe  de  l'a  juridiâion  royale  ^  le  lieutenant  crimi- 
nel met  aujji  fon  ordonnance  de  foit  communi<jué  au  pro- 
cureur du  roi. 

Cpnclujîons  du  promoteur  pour  le  ricolement  des  témoins  en 
leurs  dépojîtions  ,  &  leur  confrontation  à  l'accufé. 

r  Vu,  &c.  Je  requiers  qu'il  foit  ordonné  que  les  témoins 
ouïs  en  l'information  ,  &  autres  qui  pourront  l'être  de  nou- 
reau ,  feront  récolés  en  leurs  dcpclicions  ,  &  confrontés  fi 
befoin  eft  à  l'accuféj  pour  ce  fait  &  à  moi  communiqué, 
requérir  ce  que  de  raifon. 

Jugement  de  F  officiai. 

Vu,  &c.  Tout  vu  &  eonfidéré  nous  ordonnons  que  les 
îcmoins  ouïs  es  informations  ,  &  ceux  qui  pourront  l'être  de 
nouveau,  feront  recelés  en  leurs  dépoficions,  &  fi  befoin 
eft,  confrontés  à  l'accufé ,  pour  Ce  fait  &  communiqué  au 
promoteur,  &  à  nous  rapporté  ,  être  par  lui  requis,  &  par 
nous  ordonné  ce  que  de  raifon.  Fait  &  donné  en  la  chambre 
eu  confeil  de  l'oificialicé   à. . . .  ce. . . . 

Le  procurtur  du  roi  donne  de  fon  côté  dis  concluions 
femblables  à  celles  du  promoteur ,  &  le  juge  royal  rend  une 
fehtence  pareille  au  jugement  de  l' officiai. 

Le  prom^jeur  ionn<  enfui;t  la  requête  fuiVantepouT  ds^. 
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(différentes  en  chofes  effentielles  ,  il  faudroit  fe 

mander  l^ indication  du  jour^  à  l'effet  d'ajjîoner  Us  témoins 
four  U  récolcment  &  la  confrontation» 

A  Monsieur.... 

Remontre  le  promoteur ,  que. ...  A  ces  caufes ,  requiert 
qu'il  vous  plaifc  indiquer  votre  moment ,  pour  faire  compa- 
rojcre  devant  vous ,  fur  les  afîignations  qui  leur  feront  don- 
nées, les  fémoins entendus  en  l'information  faite  au  bailliage 
criminel  de. . .  .  le....  à  la  requête  du  procureur  du  roi  dudit 
bailliage,  contre....  à  l'effet  d'être  recelés  en  leurs  dépoiîtions, 
&  fi  befoio  eft  confrontes  à  l'accufé,  en  exécution  de  votre 
jugement  du. . . . 

Prcfcnté  le. . . . 

Ordonnance  de  l'o^cial. 

Permis  d'aflîgner  les  témoins  ouïs  en  l'information  faite 
au  bailliage  criminel  de. .  . .  le. .  .  .  contre. ...  à  conaparoit 
pardcvant  nous  au  prétoire  de  l'otîîcialité  à.  .  .  .  le....  heure 
de»  .  .  .  &  jours  fuivans  à  la  même  heure ,  pour  être  réco- 
lés  en  leurs  dépofitions,  Se  fi  befoin  eft  confrontés  à  l'ac- 
cufé en  exécution  de  notre  jugement  du. ...  &  aux  fins  de  la 
préfente  requête.  Fait  &  donné  à.  . . .  ce.  . . . 

Le  procureur  du  roi  donne  atijjî  une  requête  aux  mêmes 
fins  ,  &  obtient  du  juge  royal  une  ordonnance  telle  que  celle 
de  r  officiai. 

j4ffignation  aux  témoins  pour  le  récolcment  &  la  con-r 
Jroniaiion ,  à  la  requête  du  promoteur. 

L'an.  ...  le.  ...  en  exécution  du  jugement  rendu  pat: 
M. ...  le.  t ..  &  en  vertu  de  fon  ordonnance  du. ...  au  bas 
de  la  requête  à  lui  préfentée  le  même  jour ,  lefdits  juge-, 
ment  &  ordonnance  duement  fignés ,  fcellés  &  en  bonne 
forme ,  &  à  la  requête  de  M.  le  promoteur  en  l'officialité 
de..  .  .  pour  lequel  domicile  eft  élu  en  fon  hôtel,  à...  e 
j'ai. .  .  .fouJîîgné,  donné  aifignation  à. ...  en  Ion  domicile, 
en  parlant  à. . . .  &  i. .  .  .  en  fon  domicile  ,ca  parlant  à.... 
à  comparoir  pardevant  M.  l'official  de....  au  prétoire  de 
ladite  officialité  de. .  . .  le. .  . .  huit  heures  du  matin  ,  Se 
jours  fuivans  â  1%  même  iieure,  poui:  être  récolés.en  kui'« 
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pourvoir  à  la  cour  pour  qu'elle  y  ftatuât.   On 

dépoficioiis  en  rinfoiMiation  da.  ...  &  fi  befoin  eft  con- 
frontés à  l'âccufé  ,  leur  déclaranr  qu'ils  feroat  taxés  &  payés 
de  leurs  falaires  raifonnabîes  ,  &  que  faute  de  comparoir , 
ils  feront  gagés  en  l'amende  de  dix  livres  chacun ,  réaffi- 
gnés  &  contraints  par  toutes  voies  ducs  &  raifonnabîes  ,  & 
j'ai  aux  fufnommés,  à  chacun  féparément ,  laide  copie  du 
préfent  exploit. 

IL  fe  fait  un  pareil  exploit  à  Ur.' quête  du  procureur  du 
roi  :  enjuite  on  procède  au  récolement  &  à  la  confrontation 
des  témoins  ,  en  la  manière  qui  fuit  : 
*  '  _  Récolement  des  témoins. 

^^*  "Récolement  fait  par  nous,  officiai  de. ...  &  lieutenant 
criminel  audit  bailliage  de....  en  la  préfence  de....  greffier  de 
l'officialité,  &  de....  greffierdudit  bailliage  de....  en  exécutioa 
de  la  fentence  de  nous  officiai  du....  &  de  celle  de  nous  lieute- 
nant criminel  du..  .  à  la  requête  du  promoteur  &  du  procureur 
du  roi,  demandeurs  &  accufateurs,  contre  T^îe. . .  .  accufé., 
auquel  récolement  avons  procédé  dans  le  prétoire  de  ladite 
ofncialité  à.  .  . . 

Du.... 

Réeolé  en  fa  dépofition. . . .  premier  témoin  de  l'infor- 
«lation  faite  devant  nous  lieutenant  criminel  le. , . . 

Après  ferment  par  lui  fait  de  dire  vérité. 

Ledure  a  lui  faite  de  fa  dépofition. 

Ledit  témoin  de  ce  interpellé  ,  a  dit  que  Ci  dépofition  con- 
tient vérité  ,  qu'il  n'y  veut  ajouter  ni  diminuer  ,  &  qu'il  y 
perfifle.  ^ 

Ledure  faite  du  préfent  récolement ,  ledit  temom  y  a 
pareillement  perfiflé  comme  véritable  ,  &  a  figné  avec  nous 
&  nos  greffiers  ,  après  avoir  été  taxé  fur  la  requifition  qu'il 
eîi  a  faite. .  • . 

Réeolé  en  fa  difpofuion  ,  &c. 

Confrontation. 

,.  :  Confrontation  faite  par  nous.  .  .  .  officiai  de...-  ^"" 
.  lieutenant  criminel  au  bailliage  de. .  .  .  en  la  préfence  de... 

■  greffier  de  l'officialité ,   &  de greffier  dudit  bailliage 

de... .  en  exécution  de  la  fentence  de  nous  officiai  du. .  .  . 
.&-de  celle  de  nous  lieutenant  criminel  du. ... .  à  la  requête 
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trouve  au  journal  des  audiences  un  arrêt  du  17 

du  promorear  &  du  procureur  du  roi  ,  accufateur  contre 
Me....  acciifc  ,  à  laquelle  confrontatiou  il  a  ccc  procédé 
dans  le  prétoire  de  ladite  officialirc  à. . .  . 

Du... .  a  été  amené  devant  nous  par  le  geôlier  Hefdites 
prifons,  ledit. . . .  accufc  ,  auquel  avons  contronté. .  .  .  pre- 
mier témoin  de  l'information  du.  . .  .  par  nous  récolé  en 
fa  dépo(îtion;  &  après  ferment  par  eux  fait  en  préfence  l'un 
de  l'aurre  ,  les  témoins  en  levant  la  main,  &  l'accufé  en  la 
mcitant  adpeSîus, 

Interpellés  de  dire  s'ils  fe  connoiflent. 

Ont  dit. .  . . 

Lcdure  faite  des  premiers  articles  de  la  dépofition  A\i 
térrioin,  contenant  fes  nom  ,  furnom  ,  âge,  qualité  &  de- 
meure ,  &  fa  déclaration  qu'il  n'eft  parent ,  allié,  (erviteur 
ni  domeftique  des  parties  ,  &  interpellé  l'accufé  de  fournir 
fur  le  champ  fes  reproches  contre  les  témoins  fi  aucuns  il  a  , 
&  averti  qu'il  n'y  fera  plus  reçu,  après  qu'il  aura  entendu  la 
lefture  des  dépolîtions  &  récolement  dudit  témoin. 

L'accufé  a  dit  qu'il  n'a  aucun  reproche  à  fournir  contre 
le  témoin ,  (  ou  L'accufé  a  dit  pour  reproche  que.  . . .  ) 

Le  témoin  a  dit  que  les  reproches  font  véritables  [ou 
qu'ils  ne  font  p ai  véritables  ). 

Ce  fait ,  leiflure  faite  de  la  dépofition  &  du  récolement 
dudit  témoin  en  préfence  dudit  accufé,  avons  interpellé  ledit 
témoin  de  déclarer  s'ils  contiennent  vérité,  &  fi  ledit.  .  .  • 
<iccufé  eft  celui  dont  il  a  entendu  parler  dans  fes  dépofition 
&  récolement;  ledit  témoin  a  dit  que  fes  dépofition  &  ré- 
colement contiennen'  vérité ,  &  que  c'eft  de  l'accufé  pré- 
feur  dont  il  a  entendu  parler  par  felHits  dépofition  & 
récolement ,  &  y  a  perfifté. 

Et  l'acculé  a  dit.  .  - . 

Leûure  faite  à  l'accufé  &  au  témoin  de  la  préfente  con- 
frontation ,  ils  y  ont  perfifté  chacun  à  leur  égard ,  &  ont 
/îgné  avec  nous  &  nos  wieffiers. 

Avons  confronté  ledit  accufe  a. .  . . 

Au  bas  de  la  confrontation  ,  lofficial  met  Pordonnance 
de  foit  communiqué  au  promoteur,  &  le  lieutenant  criminiL 
celle  de  foit  communiqué  au  procureur  du  roi 
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juin  1 673  ,  qui  en  pareil  cas  ,  ordotlna  que  les 
minutes  des  deux  procédures  feroient  portées 
par  les  deux  greffiers  devant  un  juge  royal 
nommé  par  la  cour  ,  pour  entendre  les  témoins 
fur  les  contrariétés  apperçues  dans  ces  procé- 
dures. 

Si  durant  l'inftruftion  &  avant  les  fentences 
définitives  ,  l'official  &  le  juge  royal  rendoient 
des  jugemens  préparatoires  différens ,  il  faudroit 
fe  pourvoir  au  parlement  pour  y  taire  ftatuer  fur 
le  vu  des  charges  &c  inrônTraxions. 

Concluions  du  promoteur. 

Vu ,  Sec.  Je  requiers  l'accufé  être  dcclaié  atteint  8c  con. 
vaincu  de....  pour  réparation  de  quoi  il  Toit  condamné  à. . . . 
fuit. ...  ce. . . . 

Interrogatoire  devant  l'official. 

Interrogatoire  fubi  en  la  chambre  du  confeil  de  TolScia- 
lité  de. ...  à. . . .  cejourd'liui. . . .  pardevan:  nous.  . . .  offi- 
ciai ,  &  Me. .  . .  en  la  préfence  du  greffier  de  ladite  officia- 
Ihé  ,  par.. . .  accufé ,  qui  a  prêté  (érment  de  dire  vérité  par 
l'appofîtion  de  la  main  ad peéîus. 

Interrogé  de  fes  noms,  furnoms,  âge,  qualité  &  de- 
meure. 

A  dit  qu'il  s'appelle  ,  &c. 

Jugement  définitif  de  rpfficial. 

Vu  ,  &c.  Tout  vu  &  conlîdété  :  le  faint  nom  iç  Dieu  in- 
voqué ,  &  après  avoir  pris  confeil  de...  &  de...  nous 
avons  déclaré  ledit....  atteint  &  convaincu  de...  .  pour 
réparation  de  quoi ,  l'avons  condamné  à. .  . .  fait,  donne  & 
)ugé  en  la  chambre  du  confeil  de  l'ofïicialité  à. .  . .  le. . . . 

Le  procureur  du  roi  donne  en  fuite  de  [on  côté  des  conclu- 
ions définitives,  ô'fail  transférer  l'accufé  dans  les  prifons 
du  bailliage,  où  il  fubit  It  dernier  interrogatoire  ,  après 
quoi  les  officiers  de  cefiége  rendent  une  fentence  définitive 
dans  laquelle  Us  doivent  faire  mention  de  celle  de  toffuiaL 
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L'official  peut  bien  fe  tranfporter  au  bailliage 
royal  pour  y  inftruire  le  procès  d'un  eccléfiaf- 
tique  conjointement  avec  le  juge  royal  ,  mais  ij 
eft  obligé  de  juger  le  Délit  commun  dans  le 
fiége  de'l'officialiré  ,  autrement  il  y  auroit  abus 
dans  la  fentence  définitive.  S'il  arrive  que  pour 
des  raifons  particulières  il  foit  néceffaire  qu« 
l'official  juge  le  Délit  commun  dans  le  fiége  du 
bailliage ,  il  doit  pour  cet  effet  fe  faire  autorifer 
par  le  parlement.  C'eft  ainfi  que  pour  éviter  de 
transférer  dans  les  prifons  de  l'officiallté  d'Evreux 
qui  n'étoient  point  fùres  ,  un  eccléfiaftique  ac- 
cufé  d'avoir  affafllné  une  religieufe  ,  il  fut  permiç 
par  arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  ij 
décembre  1709,  à  l'official ,  de  juger  le  procès 
dans  la  chambre  du  confeil  du  bailliage  d'Er 
vreux. 

Les  peines  que  le  juge  d'églife  peut  inflige^ 
pour  le  Délit  commun  ,  font  la  fufpenfion,  l'inr 
terdit ,  l'excommunication  ,  les  jeûnes,  les  priè- 
res ,  la  privation  pour  un  temps  du  rang  dans 
l'églife  ,  de  voix  délibérative  dans  le  chapitre  ^ 
des  diftributions  manuelles  ou  d'une  partie  des 
gros  fruits ,  la  privation  des  bénéfices  ,  la  prifon 
pour  un  temps,  &  la  prifon  perpétuelle.  L'églife 
n'a  point  de  punition  qui  puiffe  aller  au-delà. 

Quant  au  juge  royal ,  il  doit  condamner  un 
eccléfiaftique  comme  il  condamneroit  un  fécu- 
lier. 

Lorfqu'un  eccléfiaftique  eft  jugé  par  le  juge 
d'églife  leul ,  &  condamné  pour  le  Délit  com- 
mun ,  il  peut ,  quoiqu'il  ait  fatisfait  à  la  con- 
damnation ,  être  encore  repris  par  le  juge  royal  y 
&  puni  de  nouveau  par  lui ,  pour  le  cas  privi- 
légié. 

Ff  iv 
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''"Il  en  feroit  de  même  û  Teccléfiaftique  avoit 
été  abfoiis  par  le  juge  d'églife  ;  le  juge  royal 
pourroit  encore  lui  faire  fon  procès. 

Mais  fi  Tecclcfiaftique  avoit  été  renvoyé  ab- 
fous  par  le  juge  royal ,  ou  qu'il  eût  obtenu  la 
grâce  du  roi ,  &c  qu'elle  eut  été  entérinée  ,  le 
juge  d'églife  ne  pourroit  plus  intenter  procès  à 
l'accufé  pour  le  Délit  commun  ,  &  s'il  le  faifoit 
il  y  auroit  abus. 

L'appel  fimple  de  la  fentence  définitive  de 
l'ofiScial  n'empêche  pas  de  procéder  au  parle- 
ment fur  l'appel  fimple  du  juge  royal  :  mais  s'il 
y  a  appel  fimple  de  la  fentence  du  juge  royal , 
&  appel  comme  d'abus  de  celle  de  l'ofiicial ,  il 
faut  d'abord  faire  juger  l'appel  comme  d'abus 
à  l'audience  ;  &  fi  la  procédure  de  l'official  eft 
déclarée  nulle  ,  la  nullité  s'étend  jufques  fur  la 
rocédure  du  juge  royal.  Le  parlement  de  Paris 
'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  3  i  janvier  1724. 

On  appelle  Délits  militaires  ,  les  Délits  corfi- 
mis  par  les  gens  de  guerre  dans  les  camps  & 
armées  ,  ou  à  Toccafion  des  fondions  militai- 
res (*). 


(  *  )  Les  Ddits  militaires  font  particulièrement  fpécijîés 
dans  l'ordonnance  fuivante  : 

.  Sa  maj'efté  s'ccant  faic  reptéfenter  le  trentième  article  du 
rcglemen:  donné  à  Poitiers  par  le  feu  roi  fon  bifaieul ,  le 
4  novembre  165  i  ,  par  lequel  il  auroit  été  ordonné  que  les 
anciens  réglemens  &  ordonnances  militaires  feroient  ponc- 
taellement  fuivies  pour  toutes  les  choies  concernant  la  dil- 
<ipline  &  police  des  gens  de  guerre,  auxquelles  il  étoit 
pourvu  i>ar  icelles  ;  &  étant  informée  des  embarras  qui  naii- 
fent  journellement  dans  les  confeils  de  guerre ,  lorfqu  iis 
s'af^it  d'y  juger  des  crimes,  Délits  ou  autres  cas  intéreliaiu 
U  fervice ,  la  dilcipljne  &  la  fubordination ,  cant  parce  ^ue 
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Les  Délits  commis  de  foldat  à  foldat  ou  à 

■I  — ■ 

la  plupart  des  officiers  qui  y  font  appelés  n'ont  pas  connoiC- 
fance  des  ordonnances  de  François  premier  ,  du  24  juillet 
1534,  de  Henri  II,  des  lo  mars  1550,  zj  décembre 
1^5  3  &  io  mars  i  S57  ,  qui  ont  établi  la  régie  qui  doit  être 
fuiyie  en  ces  matières ,  que  parce  que  quelques-uns  defJits 
cas  n'y  font  pas  exprimés  d'une  manière  aflez  précife  pour 
lever  toute  difficulté  :  à  quoi  étant  nécelTaire  de  pourvoir , 
en  réuniffant  &  expliquant  les  difpofitions ,  tant  defdites  an- 
ciennes ordonnances  ,  que  de  celles  du  feu  roi  bilaieui  de  fa 
majefté  ,  relative  à  cette  matière,  par  une  loi  générale  qui 
puillè  faire  connoître  aux  foldats  ,  cavaliers  «Se  dragons  Té- 
tendue  de  leurs  devoirs  j  &  à  leurs  officiers  les  peines  qu'ils 
doivent  prononcer  contre  ceux  qui  y  manqueront.  Sa  ma- 
jel^é  ,  après  avoir  examiné  lefdites  ordonnances  de  François 
premier  &  de  Henri  II,  des  zi  juillet  1534,  lo  mars 
ïf^o,  Z3  décembre  1555,  ^  ^^  mars  15^7,  &  autres 
données  en  conféquence ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fui:  : 

Article     premier. 

Tous  foldats ,  cavaliers  &  dragons  feront  tenus ,  fous 
peine  de  la  vie  ,  d'obéir  aux  officiers  des  régimens  &  com- 
pagnies dont  ils  feront ,  en  tout  ce  qui  leur  (era  par  eux  ot- 
donné  pour  le  fervice  de  fa  majcfté  ,  foit  dans  les  armées  , 
«n  route  ,  dans  les  quartiers  &  dans  les  garnifons. 

II.  Veut  fa  majefté  qu'ils  foient  tenus  ,  fous  la  même 
peine  de  la  vie,  d'obéir  à  tous  autres  officiels  des  autres 
compagnies  ou  régimens  qui  feront  dans  leur  quartier  ou 
dans  leur  garnifon,  l'intention  de  fa  majefté  étant  que  vingt- 
quatre  heures  après  l'anivée  d'un  officier  dans  lefdits  quarr 
tiers  ou  garnifons  ,  il  foit  réputé  comiu  des  cavaliers  ,  dra- 
gons &  foldats  qui  s'y  trouveront. 

III.  Ordonne  fa  majefté  auxdits  officiers  de  tenir  la  maia 
à  ce  que  les  foldats  ,  cavaliers  &  dragons  cbéilfent  aux  raa- 
réchaux-des-logis  &  fsrgens  de  leurs  compagnies  &  régi- 
mens avec  lefqucls  ils  feront  en  garnifon.  Voulant  fa  ma- 
jefté que  ceux  qui  leur  défobéiront  en  chofes  concernant  fon 
fervice  ,  foient  punis  corporellemeut  ou  de  mort ,  fuiyant  la 
nature  &  l<i  circonftance  de  leur  défobcilTanec. 
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l'oçcafion  du  fervice  militaire  ,  &  dans  lefqiiels 

IV.  Tous  cavaliers  ,  dragons  &  foldats  qw  i&etuoût 
l'épée  à  la  main  contre  des  officiers  ,  foi:  de  leur  régimenc 
ou  des  autres  troupes  de  leur  quartier  ou  garnifou ,  qui  les 
frapperont  de  quelque  manière  que  ce  puifTe  être,  ou  qui 
les  menaceront ,  foit  en  portant  la  main  à  la  garde  de  Tépée, 
ou  en  faifant  mouvement  pour  mettre  leur  fufil  en  joue, 
quand  même  ils  amoient  été  frappés  &  maltraités  par  lefdits 
officiers  ,  auront  le  poing  coupé  &  feront  enfuite  pendus  & 
ctrang.és, 

V.  Le  cavalier,  dragon  oufoldat  qui  frappera  un  raaré« 
chal-des-logis  ou  un  (ergent ,  tant  de  fon  régiroent  que  des 
autres  troupes  du  quartier  ou  de  la  garrifon  ,  étant  de  garde 
ou  de  fervice  aûuei  avec  lui ,  fera  puni  de  mort ,  &  hors  Iç 
cas  du  fervice  a£luel ,  celui  qui  frappera  un  fergent  ou  un 
maréchal-des-logis ,  foit  de  fon  régiment  ou  de  la  même 
garnifon  que  lui,  ou  qui  mettra  l'épée  à  la  main  ,  fera  con- 
damné aux  galères  perpétuelles. 

VI.  Celui  qui  frappera  un  caporal  ou  brigadier ,  avec 
lequel  il  fera  de  garde,  de  détachement  ou  fervice  aftuel, 
foit  que  ledit  brigadier  ou  caporal  foit  du  même  régiment 
ou  d'une  autre  troupe  du  quartier  ou  de  la  garnifon ,  fera 
pareillement  condamné  aux  galères  perpétuelles. 

VII.  Tout  foldat  qui  de  jour  ou  de  nuit,  après  avoir  été 
pofé  en  fentinelle,  quittera  fon  porte  fans  avoir  été  relevé 
par  un  fergent,  caporal  ou  anfpeiïade,  fera  puni  de  mort. 

VIII.  Les  cavaliers  &  dragons  qui  quitteront  le  lieu  ou 
ils  auront  été  mis  en  vedette  ,  ordonnance  ou  autre  faftion, 
fans  avoir  été  relevés  par  leurs  officiers  ,  feront  condamnés 
à  la  même  peine. 

IX.  Tout  foldat  ou  cavalier  étant  en  fentinelle  ou  faftion, 
^ui  fe  trouvera  endormi  pendant  la  nuit ,  fera  pareillement 
puni  de  moit. 

X.  Lorfque  la  garde  de  nuit  aura  été  pofée  dans  une 
place  de  guerre,  celui  qui  tirera  des  armes  à  feu,  qui  fera 
du  bruit  ou  autre  chofe  capable  de  caufer  quelqu'allarme 
dans  une  place  de  guerre,  fera  mis  fur  le  cheval  de  bois 
chaque  jour  pendant  un  mois,  à  l'heure  Q€  la  garde  mon- 
wnte. 
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il  n*y  a  aucun  habitant  intéreffé ,  font  de  la  com- 

XI.  Sera  condamne  à  la  même  peine  celui  qui  s'enivrera 
le  jour  qu'il  fera  de  garde. 

XII.  Quiconque  donnera  ou  fera  connoîcre  l'ordre  à  l'en- 
nemi ou  à  aucun  autre  qu'à  ceux  à  qui  il  doit  eue  donné 
fer.i  pendu  &  étranglé. 

XIII.  Tout  fold.it ,  cavalier  ou  dragon  qui  mettra  l'épée  à 
la  main  dans  un  camp  ou  dans  une  place  de  guerre,  étant 
asT-grcfleur,  fera  condamné  aux  galères  perpétuelles  :  voulant 
fa  majefté  que  dans  le  cas  ol\  deux  foldats ,  cavaliers  ou  dra- 
gons mettroicnt  l'épée  à  la  main  l'un  contie  l'autre  volon- 
tairement ,  &  fans  que  l'un  des  deux  y  ait  été  forcé  pour  la 
défenfe  de  fa  vie,  fubilTent  tous  deux  la  même  peine  de« 
galères  perpétuelles. 

XIV.  Tout  cavalier  ,  dragon  ou  foldat  qui  aura  été 
ofFenfc  par  un  autre  ,  foit  de  parole  ou  de  fait ,  s'adreflTera  i 
l'officier  commandant  dans  la  place  ou  dans  le  quartier  : 
lequel  après  avoir  oui  les  raifons  des  parties,  fera  faire  à 
l'otfenfé  telle  réparation  qu'il  jugera  convenable  Se  impo- 
fera  à  l'offenfeurle  châtiment  que  le  cas  luiparoîtra  mériter. 

XV.  Lorfque  des  foldats ,  cavaliers  ou  dragons  auront 
l'épée  à  la  main  pour  fe  battre ,  &  qu'un  de  leurs  officiers 
ou  autres  de  lagarnifon  furvenant,  leur  criera  de  fe  féparer, 
ils  feront  tenus  de  lui  obéir  fur  le  champ  fans  pouvoir  pouf- 
fer un  feul  coup  ,  à  peine  d'être  palTés  par  les  armes. 

XVI.  Celui  qui  infultera  ou  attaquera  un  foldat ,  cava- 
lier ou  dragon  étant  en  fentinelie ,  ordonnance  oufaâ:ion, 
foit  l'épée  à  la  main  ,  le  fufîl  en  joue  ou  à  coups  de  bâton  ou 
de  pierres ,  fera  pafTé  par  les  armes. 

XVII.  Tous  cavaliers  ,  dragons  ou  foldats  qui  exciteroiit 
quelque  fedition  ,  révolte  ou  mutinerie,  ou  qui  feront  au- 
cune affemblée  illicite ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque 
prétexte  quecepuifle  être,  feront  pendus  Se  étranglés. 

XVIII.  Subiront  la  même  peine  ceux  qui  fe  trouveront 
en  pareilles  alTemblées ,  ou  qui  auront  appelé ,  excité  o« 
exhorté  quelqu'un  à  s'y  trouver. 

XIX.  Seront  pareillement  punis  de  peine  corporelle  ou 
de  mort ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  ceux  qui  auront  dit 
quelques  paroles  tendances  à  édition ,  mijtineriç  ou  rçbel- 
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pétence  des  officiers  militaires.  C'efl:  une  dif- 
pofition  de  l'ordonnance  du  25  juillet  1665. 

lion,  ou  qui  les   auront  entendues   uns  en  avertir  fur  le 
champ  leuis  cifitaines  ou  officiers  fupérieuis. 

XX.  Celui  qui  étant  engagé  dans  quelques  querelles, 
combat  ou  autre  occafioii  ,  appellera  ceux  de  fa  nation  , 
de  (on  régiment  ou  de  fa  compagnie  à  (on  fecours ,  ou  for- 
mera quelque  attroupement,  fera  pafTé  par  les  armes. 

XXr,  Ceux  qui  auront  fait  quelque  entreprife  ou  conf^ 
piration  contre  le  fervice  du  roi  &  la  fureté  des  villes  ,  pla- 
ces &  pays  de  fa  domination ,  contre  les  gouverneurs  & 
commandansdefdices  places  ou  contre  leurs  officiers,  comme 
aufli  ceux  qui  v  auront  confenti  ,  ou  qui  ayant  eu  connoif- 
fance  ,  n'en  auront  pas  averti  leurs  capitaines  ou  meftre- 
decamp,  leront  rompus  vifs. 

XXn.  Défend  fa  majeilé ,  fous  peine  de  la  vie,  à  tous 
foldats ,  cavaliers  &  dragons  ,  de  voler  ou  piller  les  vivan- 
diers ou  marchands  venant  dans  les  villes  ou  dans  les  camps, 
&  de  prendre  par  force  &  fans  paiement,  foit  pain  ,  vin  , 
viande  ,  bierre  ,  brandevin  ,  ou  autres  denrées  &  marchan- 
difes  tant  dans  les  marchés  des  villes  &  dans  les  boutiques 
que  dans  les  camps  ou  en  route. 

XX [II.  Leur  défend  pareillement  fa  majefté  ,  à  peine 
d'être  pafTés  par  les  verges,  d'aller  hors  du  camp  ou  de  la 
garnifon  ,  au-devant  de  ceux  qui  apportent  des  vivres  pour 
en  acheter ,  quand  même  ce  feroit  de  gré  à  gré  &  fans 
aucune  violence. 

XXIV.  Leur  défend  fa  majefté  fous  peine  de  la  vie ,  de 
voler  meubles  ou  uftenciles  des  maifons  où  ils  (eront  logés 
foie  en  route  ou  en  garnifon. 

XXV.  Tous  foldats,  cavaliers  ou  dragons  ,  qui  de  guet 
à  pens,  méchamment  8c  avec  avantage  ,  en  befîera  ou 
luera  un  autre,  fera  pendu  &  éti angle 

XVI.  Quiconque  aura  pillé,  volé  ou  dérobé  en  tems  de 
paix  ou  pendant  la  guerre  ,  foit  dans  le  royaume  ou  en 
pays  ennemis,  calices,  ciboires  ou  autres  biens  d'églife , 
fera  pendu  &  étranglé  ;  &  fi  par  les  circonftances  du  vol  il 
fe  trouvoit  y  avoir  eu  profanation  des  cliofesfacrées,  Jlfera 
condamné  au  ibu. 
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Il  faut  néanmoins  excepter  de   cette  règle  , 

XXVII.  Celui  qui  dérobera  les  armes  de  Con  camarade 
ou  autre  loldat,  en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  fera  pendu  &; 
étranglé  j  &:  celui  qui  dérobera  dans  les  chambres  des  ca- 
ïernes  leur  linge,  habit  ou  équipage  ,  ajnfi  que  le  prêt  du 
pain  de  ceux  de  fa  chambrée  ,  l'era  condamné  à  mort  ou  aux 
galèi es  perpétuelles ,  luivant  les  circonftances  du  cas. 

XXVIII.  Celui  qui  vendra  fa  poudre  ou  fon  plomb  ,  fera 
mis  pendant  quinze  jours  fur  le  cheval  de  bois  à  Theure  de 
la  garde  ,  s'il  cft  en  garnifon  ;  (i  c'eft  dans  un  camp ,  il  fera 
mis  au  piquet  pendant  le  même  temps. 

XXIX.  Perfonne  de  quelque  condition ,  grade  ou  ca- 
radtère  que  ce  fc-it ,  ne  pourra,  (ous  peine  de  la  vie,  avoir 
correfpondance  en  rems  de  guerre  avec  l'ennemi ,  par  aucune 
voie  que  ce  puiife  être,  fans  la  permifljon  do  général  ,  fî 
c'eft  à  l'armée  ,  ou  du  commandant  de  la  province  ou  de  la 
place,  fi  c'eft  dans  les  quartiers  ou  dans  les  garnifons. 

XXX.  Défend  fa  majefté  à  toutes  perfonnes  que  ce 
puifTe  être ,  à  peine  de  punition  corporelle  ou  de  la  vie  ,  fui- 
vant  l'exigence  des  cas,  d'attenter  ou  d'entreprendre  rien 
contre  les  perfonnes,  villes ,  bourgs,  villages ,  châteaux, 
hameaux,  ou  autres  biens  &  lieux  auxquels  fa  majefté  aura 
accorde  fauve-garde. 

XXXI.  Quiconque  fans  permilTîon  de  fon  commandant, 
fortira  d'une  place  ou  fort  afîîégé ,  ou  i'écartera  au-delà  des 
limites  d'un  camp,  pour  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être 
fera  pendu  &  étranglé. 

XXXII.  Tout  foldat ,  cavalier  ou  dragon  qui  fortira 
d'un  camp  retranché ,  ville  de  guerre  ou  fort ,  ou  qui  y  ren- 
trera par  quelque  détour  ,  par  efcalade  ou  autrement  que 
parles  portes  &  chemins  ordinaires,  fera  pendu  &  étranglé. 

XXXIII.  Le  cavalier,  foldat  ou  dragon  qui  étant  dans 
le  camp  ou  dans  la  garnifon,  ne  fuivra  pas  Ion  drapeau  ou 
fon  étendard,  dans  une  îllarme  ,  champ  de  bataille  ou  autre 
atFaire,  fera  comme  déferteur  pafle  paHe  par  les  armes. 

XXXIV.  Chacun  fecourra  &  défendra  les  drapeaux  ott 
étendards  de  fon  régiment,  foir  de  jour  ou  de  nuit,  &  s'y 
rendra  au  premier  avis  fans  les  quitter ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  portés  &  mis  en  fureté  ,  fous  peine  de  punion  corpo- 
relle pu  de  mort,  fuivant  l'exigence  du  cas. 
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1^.  le  crime  de  dwel ,  dont  rartide  19  de  Inédit 


XXXV.  Tous  cavaliers  ,  dragons  ou  foldats  en  faction , 
comme  auflî  les  brigadiers  commandaut  la  garde  des  éten- 
dards, qui  laiiïeront  fauver  les  prifonniers  qui  leur  feront 
confignés  ,  &  à  la  garde  defquels  ils  auront  été  établis,  fe- 
ront condamnés  à  fervir  comme  forçats  fur  les  galèies  pen- 
dant trois  années  :  enjoignant  fa  majeflé  aux  officiers  de 
garde,  de  veiller  &  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
article ,  à  peine  d'en  être  refponfables  en  leurs  propres  & 
prives  noms. 

XXXVI.  Défend  fa  majefté  ,  en  conformité  de  l'or- 
donnance du  lo  mai  1686,  à  tous  cavaliers,  dragons  8c 
foldats  ,  de  jurer  &  blafphêmer  le  faint  nom  de  Dieu,  de  U 
fainte  Vierge  ni  des  Saints ,  fous  peine  à  ceux  qui  tombe- 
ront dans  ce  crime  ,  d'avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud; 
voulant  (à  majefté  que  les  officiers  de  la  troupe  dont  ils  fe- 
ront ,  foient  tenus ,  aulTîtôt  qu'ils  en  auront  connoifTance,  de 
les  remettre  au  prévôt  étant  à  la  fuite  d'icellc,  ou  au  major 
du  régiment ,  pour  leur  faire  fubir  la  peine  fufdite. 

XXXVII.  Tout  officier  qui  ofera  infulter  un  commifTaire 
des  guerres  dans  fes  fondions  ,  fera  furie  champ  envoyé  en 
prifon  par  le  commandant  du  corps  dont  fera  ledit  officier, 
ou  par  ordre  du  commandant  de  la  place  où  Tinfulte  aura 
été  commife ,  iefquels  en  informeront  fur  le  champ  le  fe- 
crétaire  d'état  de  la  guerre ,  pour  fur  le  compte  qui  en  fera 
rendu  à  fa  majefté  ,  être  ledit  officier  puni  ainfi  qu'il  fera 
par  elle  ordonné ,  fuivant  les  circonftanoes  du  cas. 

XXXVIII.  A  l'égrrd  des  cavaliers  ,  dragons  &  foldats 
qui  feront  aiïez  téméraires  pour  attenter  à  la  perfonne  defdits 
commiflaires ,  foit  en  les  frappant ,  on  fe  mettant  en  pofture 
de  les  frapper,  veut  fa  majefté  qu'ils  foient  jugés  par  le  con- 
feil  de  guerre  ,  &  condamnés  à  être  pendus  &  étranglés. 

XXXIX.  Défend  très-expreïïement  fa  majefté  auxdits 
cavaliers,  dragons  &  foldats  de  frapper  ou  infulter  les  mai- 
res, échevins,  confuls ,  juges  &  autres  magiftrats  des  lieux 
où  ils  feront  en  garnifon  ,  ou  par  Iefquels  ils  paieront  lorf- 

2u'ils  feront  en  route  ;  voulant  fa  majefté  que  fur  la  requi- 
tion  defdits  magiftrats ,  les  accufés  foient  mis  en  prifon 
poui  être  jugés  par  les  prévôts  des  maéçhâux  ou  par  les 
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du  mois  d'août  1679  a  attribué  la  connoiffance 

juges  des  lieux ,  fuivanc  la  nature  &  les  circonfïanccs  du 
Délit. 

XL.  Dans  le  cas  oïl  lefdits  raagiftrats  ou  officiers  muni-, 
cipaux  auroienc  été  frappés  ou  infulcés  par  des  officiers  des 
troupes  de  ih.  majcfté ,  ils  en  adrcflcionc  leurs  plaintes  & 
procès- verbaux  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre,  pour  fus 
le  compte  qui  en  fera  par  lui  rendu  à  fa  majefté ,  y  être  pas 
elle  poutvu  Iclon  &  ainfi  qu'il  appaiciendra. 

XLI.  Lorfque  les  prévôts ,  archers  ou  autres  prépofés 
par  les  juges  ordinaires ,  arrêteront  piifonniers  des  foldats 
ou  autres  accufés  ,  aucun  cavalier ,  dragon  ou  foldat  ne 
pourra  s'y  oppofer  ,  les  leur  ôter  de  force  ,  ni  fe  mettre  en 
devoir  de  les  leur  ôter  à  peine  de  la  vie. 

XLII.  Défend  fa  maj'efté  à  tous  foldats ,  cavaliers  &  dra- 
gons d'aller  ni  envoyer  couper  ,  abattre  &  dégrader  aucun 
bois  dans  les  iorèts  ,  bois ,  builTons  &  domaines  ,  ni  dans 
«eux  des  particuliers  ;  de  chaffer  ni  pêcher  dans  les  terres 
Jes  feigneurs  ,  comme  auflî  de  tirer  fur  les  pigeons ,  poules, 
poulets,  lapins  &  autres  animaux  domeftiques  ,  &  d'en- 
dommager les  moulins,  viviers  &  étangs,  le  tout  à  peine 
de  punicion  corporelle. 

XLIII.  Tout  foldat,  cavalier  ou  dragon  qui  trichera  ou 
pipera  au  jeu ,  fera  puni  corporellement.  Veut  fa  majefté 
que  fi  dans  les  camps  ou  dans  les  places  il  s'érablillbit  des 
jeux  de  hazard  &  capables  d'engendrer  querelle,  les  com- 
mandans  ou  gouverneurs  faflent  rompre  les  tables  ,  machi- 
Des  &  uflenciles  fervant  auxdits  jeux ,  &  qu'ils  fafîcnt  metirc 
en  prifon  ceux  qui  tiendront  lefdits  jeux. 

XLIV.  Défend  fa  majeftéà  tous  officiers,  cavaliers,  dra- 
gons, &  foldats  d'avoir  &  entretenir  à  leur  luàte  aucune  fille 
Jébauchée ,  à  peine  auxdits  officiers  d'être  calTés  ,  auxdits 
foldats,  cavaliers  &  dragons  de  trois  mois  de  prifon,  8C 
auxdites  filles  d'avoir  le  fouet  &  d'être  ehaffées  des  armées 
«u  des  places. 

XLV.  Veut  au  furplus  fa  majeflé  que  les  ordonnances 
rendues  par  le  feu  roi  fon  bifaieul ,  contre  les  déferteurs  , 
fuborneurs  &  fédufteurs,  pafTe-volans ,  foux-fauniers ,  con- 
trebandiers ,  contre  c«ux  qui  auront  rendu  ou  acheté  âç$ 
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aux  juges  royaux  concurremment  avec  les  pré- 
vôts des  maréchaux  &  les  lieutenans  criminels 
de  robe  courte  ,  à  la  charge  de  l'appel  au  par- 
lement du  reffort. 

i*'.  Les  Délits  qui  font  au  nombre  des  cas 
royaux,  &  dont  Tariicle  ii  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  de  1670  a  attribué  la  connoif- 
fance  aux  baillis  ou  fénéchaux  à  l'exclufion  de 
tout  autre  juge. 

3**.  Les  cas  prévotaux ,  même  de  foldat  à 
foldat ,  dont  la  connoiffance  a  été  attribuée  aux 
prévôts  des  maréchaux  &  aux  préfidiaux ,  tant 
par  l'ordonnance  de  1670  que  par  la  déclaration 
du  5  février  17^1. 

Obfervez  d'ailleurs  à  l'égard  des  Délits  fimples 
commis  de  foldat  à  foldat,  que  quand  un  foldat  a 
été  emprifonaé  en  vertu  d'une  ordonnance  des 

outils  ,  habillemens  ,  armes  &  chevaux  des  tioupes  de  ù 
majefté  ou  des  métaux  ,  poudres  pièces  &  munitions  d'artil- 
lerie ,  &  généralement  toutes  autres  ordonnances  auxquelles 
il  n'eft  point  dérogé  par  la  préfentc  ,  Coiem  exécutées  leloii 
leur  forme  &  teneur. 

Mande  &  ordonne  fa  majefié  aux  gouverneurs  &  fes 
lieutenans  généraux  en  fes  provinces  &  armées  ,  gouver- 
neurs &  commandans  particuliers  de  fes  villes  &  places, 
chefs  &  officiers  de  fes  troupes,  intendans  &  commifTaires 
départis  dans  Tes  provinces  ,  commiflaires  des  guerres  or- 
donnés à  la  police  défaites  troupes,  prévôts  des  maiéchaux 
&  autres  fes  ofSciers  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  à  l'exécution  de  la  préfente 
ordonnance,  laquelle  fa  majefté  veut  être  lue  &  publiées 
la  tête  defdites  troupes ,  &  affichée  dans  les  principaux 
corps -de-gardes  de  fes  places  &  autres  lieux  que  befoin  fera  , 
à  ce  qu'aucun  n'en  puifîe  prétendre  caufe  d'ignorance.  Fait 
à  Verfailles  le  premier  juillet  mil  fept  cenc  yingt-fepr. 
Si^né ,  Louis.  Et  plus  bas ,  Le  Blanc. 

juges 
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juges  ordinaires  des  lieux ,  les  officiers  militaires 
ne  peuvent  le  retirer  ni  faire  retirer  des  priions 
fous  prétexte  que  la  connoiflance  du  Délit  de 
l'acculé  leur  eu  attribuée  :  ils  doivent  en  ce  cas 
demander  le  foldat  aux  juges  qui  l'ont  fait  ar- 
rêter ;  &z{\  ceux  ci  refufent  de  le  rendre,  les 
officiers  militaires  doivent  fe  pourvoir  au  roi 
fur  cet  objet.  Cela  eft  ainfi  ordonné  par  l'ar- 
ticle 43  de  l'ordonnance  du  2^  juillet  1665. 

Quant  aux  Délits  commis  dans  les  garnifons 
par  les  gens  de  guerre,  de  quelque  naricn  qu'ils 
foient ,  ceû  aux  juges  ordinaires  à  en  connoître 
lorfque  des  habitans  des  lieux  ou  quelqu'autre 
fujet  du  roi  y  ont  intcrêt  :  mais  ces  juges  ne 
peuvent  procéder  ni  à  l'inftruftion  ni  au  juge- 
ment du  procès  ,  fans  y  appeler  le  prévôt  des 
bandes  ou  du  régiment  s'il  y  en  a  un  ;  &  s'il  n'y 
en  a  point,  le  major  ou  l'officier  qui  commande 
la  troupe  dont  eft  l'accufé.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'une  ordonnance  du  4  novembre  165 1. 

Voyez  le  journal  du  palais  ;  le  diclionnaire  des 
arrêts  ;  C ordonnance  des  eaux  &  forêts  ,  &  Us 
commentateurs  ;  le  traité  de  la  jujiice  criminelle  de 
France  ;  les  lois  eccléjiajliqucs  ;  le  dictionnaire  de 
droit  canonique  ;  Vordonnance  du  mois  £août 
I  €yo  ;  le  traité  des  matières  criminelles  ;  Cédit  du 
mois  d'avril  1 6^J>  ;  le  diclionnaire  des  fciences  ; 
les  arrêts  de  Bardct  ;  le  journal  des  audiences  ;  les 
mémoires  du  clergé  ;  le  traité  de  fabus  ,  par  Fe- 
vret  ;  Bouchel ,  bibliothèque  du  droit  françois  ;  les 
centuries  de  le  Prêtre;  le  recueil  de  jurifprudence 
canonique  ;  le  traité  de  la  manière  de  pourfuivre 
les  crimes  ;  l'ordonnance  du  2.6  juillet  i€66  ;  la. 
déclaration  du  5  février  ly^i  ;  tédit  du  mois 
dtaoût  16'yc);  l'ordonnance  du  4  novembre  i(^Si  ; 
Tome  XV IL  Qg 
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U  code  militaire  ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
Crime  ,  Injure  ,  Impubère  ,  Rapport  , 
Garde,  Amende,  Chasse,  Pêche,  Offi- 
ciAL,  ÉvÊQUE ,  Juge,  Récohement,  Con- 
frontation ,  Interrogatoire  ,  Peine  , 
Soldat,  Garnison,  Conseil  de  guerre,5cc. 
DÉLIVRANCE.  Ce  mot  eft  pris  ici  pour 
fignifîer  la  mife  en  poffeiTion  d'un  droit  quel- 
conque ;  il  a  le  même  fens  à  peu  près  que  livraî- 
fon  pour  exprimer  la  tradition  des  chofes  mobi- 
lières. 

Délivrance  3.  aiifTi  une  lignification  particulière 
dans  les  fiéges  des  monnoies  &L  dans  les  eaux  ÔC 
forêts.  Nous  expliquerons  ce  que  lignifient  ces 
deux  efpèces  de  Délivrances. 

Dans  les  matières  qui  ont  rapport  aux  con- 
trats &  aux  obligations  ,  on  diftingue  deux  for- 
tes de  Délivrances  ;  la  Délivrance  fictive  &  la 
Délivrance  réelle.  La  Délivrance  fidive  eft 
celle  qui  a  été  imaginée  pour  fuppléer  à  la 
Délivrance  réelle  quand  celle-ci  ne  peut  pas 
avoir  lieu  d'une  manière  phylique.  Ainfi  lorfqu'il 
s'agit  de  délivrer  une  mailbn  vendue  ,  un  champ 
de  terre  ,  un  droit  incorporel ,  comme  cette 
Délivrance  ne  fauroit  le  faire  d'une  manière 
réelle  ,  on  y  fupplée  par  une  Délivrance  fiéHve  , 
en  délivrant  les  clefs  de  la  maifon  &  les  titres 
conflitutifs  de  la  propriété  des  objets  vendus.  U 
y  a  des  chofes  qui  ne  peuvent  le  délivrer  par 
aucun  figne  fenfible  :  telle  eu.  une  fervitude  conl^ 
tituée  :  la  Délivrance  s'en  fait  alors  par  la  fa- 
culté qu'on  accorde  à  l'acquéreur  d'en  ufer  fui- 
vant  la  convention. 

La  Délivrance  réelle  eft  celle  qui  fe  fait  en  dé- 
livrant lachofe  même,  comme  en  délivrant  pai: 
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exemple  un  meuble  ,  du  vin,  du  bled  ,  des  den- 
rées, des  beftiaux  &  d'autres  choies  ieir.blables. 

Si  une  môme  chofe  mobilière  ctoir  vendue  à 
deux  îicheteurs  ,  (oit  par  unmême,  foit  par  deux 
diftcrens  vendeurs  ,  le  premier  des  deux  à  qui 
elle  auroit  été  délivrée  &  qui  s'en  trouveroit  en 
pofleirion  ,  leroit  préféré,  quoique  la  vente  faite 
à  l'autre  fût  antérieure  ;  à  moins  que  l'un  des 
vendeurs  ne  fut  pas  le  maître  de  la  chofe  ven- 
due &  que  l'autre  le  fiit,  car  en  ce  cas  celui  qui 
auroit  acheté  du  maître ,  feroit  préféré  à  celui 
à  qui  la  Délivrance  auroit  été  faite  ;  mais  dans 
tous  les  cas  l'autre  acheteur  auroit  fon  recours 
contre  fon  vendeur  (*). 

La  Délivrance  doit  être  faite  au  tems  &  dans 
le  lieu  réglé  par  le  contrat  ;  fi  le  contrat  ne  s'ex- 
plique point  à  cet  égard  ,  on  doit  délivrer  fans 
délai  &  dans  le  lieu  où  fe  trouve  la  chofe  ven- 
due. Les  frais  de  la  Délivrance  font  à  la  charge 
du  vendeur  :  s'il  s'agit  par  exemple  de  droits 
d'aides  pour  la  Délivrance  d'une  pièce  de  vin  , 
c'eft  au  vendeur  à  les  acquitter  ;  mais  les  frais 
de  l'enlèvement  font  à  la  charge  de  l'acheteur, 

La  chofe  demeure  aux  rifqucs  du  vendeur  dès 
l'inftant  qu'il  eft  en  retard  d'en  faire  la  Déli- 
vrance. Ce  défaut  de  DéUvrance  donne  lieu  à 
des  dommages-intérêts  ,  &  quelquefois  même 


(*)  Il  en  fcroic  difFcremment  de  !a  vente  d'un  fond  réel 
pafTée  par  un  ade  aiuentique  :  quoique  le  dernier  acheteur 
£uc  en  poficlîion  de  l'iinmcuble ,  le  premier  acquéreur  ne 
feroit  pas  pour  cela  exclu  de  la  faculté  de  revendiquer  lobjec 
à  lui  vendu  ,  parce  que  les  immeubles  ont  une  fuite  par 
hypothèque  que  les  meubles  n'on:  pas. 

Gg  ij 
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à  la  réfolution  de  la  vente.  Voyez-en  un  exem- 
ple à  l'article  Comminatoire. 

Quand  l'acheteur  eil  lui-même  en  retard  de 
venir  enlever  la  choie  vendue  ,  il  ne  peut  pas 
fc  plaindre  du  défaut  de  Délivrance ,  &  cette 
Délivrance  peut  même  être  )uftement  refulée 
iorl'que  l'acheteur  ne  latistait  pas  de  fon  côté 
aux  conditions  de  la  vente. 

Obiervez  que  quand  on  aurolt  le  droit  le  plus 
marqué  de  (e  faire  délivrer  une  chofe  ,  on  ne 
peut  cependant  pas ,  lorfqu'elle  eu  refufée  ,  s'en 
emparer  par  voie  de  tait ,  on  eft  obligé  alors  de 
recourir  à  l'autorité  de  la  juftice. 

Il  ne  fufïit  pas  non  plus  d'avoir  acquis  un  legs 
en  vertu  d'un  teflament  pour  fe  croire  en  droit 
de  s'en  mettre  auflitôt  en  poffeflion  fans  en  avoir 
demandé  la  Délivrance  à  l'héritier  :  le  legs  n'eft 
autre  chofe  ,  fuivant  la  définition  qu'en  donne  le 
droit  romain ,  que  la  donation  d'une  certaine 
portion  de  Thérédité  à  fournir ,  c'efl- à-dire  à  dé- 
livrer par  l'héritier  (  *  )• 

La  nécefiitc  de  demander  cette  Délivrance  , 
eft  introduite  dans  prefque  toutes  les  coutumes 
notamment  dans  celle  de  Paris  ;  elle  eft  à  plus 
forte  raifon  étabUe  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
On  excepte  néanmoins  de  cette  règle  le  legs  fait 
à  un  héritier  en  hgne  direfte  ;  mais  non  point  à 
un  héritier  en  ligne  collatérale  ;  car  il  a  été  jugé 
au  parlement  de  Paris  le  i  5  février  1729  ,  qu'un 
collatéral  qui  renonçoit  à  une  fuccefîion  pour 


(  *f  )   Legatum  ejl  donatio  qucedam  à  defunBo   rdïâa 
ah  haude  prejlandâ.  (  §.  i ,  injl.  de  te^at.  ) 
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s'en  tenir  à  un  legs  univerlel  ,  n'avoit  de  fruits 
à  prétendre  que  du  jour  de  la  demande  en  Dé- 
livrance. 

Lorfqu'on  eft  Taifi  de  la  chofe  qui  fait  l'objet 
du  legs,e{l:-on  de  même  obligé  d'en  demander  la 
Délivrance?  Si  l'on  n'efl:  pas  obligé  de  demander 
cette  Délivrance  ,  puilqu'on  a  la  chofe  même  , 
on  eft ,  dit- on  ,  du  moins  obligé  de  demander 
qu'elle  demeure  à  celui  qui  Ta  à  titre  de  pro- 
priété en  vertu  du  legs  ,  au  lieu  de  l'avoir  fim- 
plement  à  titre  de  louage  ou  d'ufufruit  :  mais 
nous  penfons  qu'il  fuffit  à  celui  qui  la  poffède 
d'exciper  de  la  faveur  du  legs  pour  la  retenir  , 
&  pour  retenir  en  même  tems  les  fruits  qui  en 
font  échus  à  compter  du  jour  que  le  legs  étoit 
exigible  ;  car  autre  chofe  eft  d'être  obligé  de 
demander  pour  avoir  ,  &  autre  chofe  d'exciper 
pour  retenir.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte 
railbn  en  faveur  d'un  débiteur  à  qui  on  lègue  ce 
qu'il  doit  ou  à  qui  l'on  en  fait  remife.  Il  lui  fuffit 
de  demander  l'exécution  du  teftament  par  forme 
d'exception. 

Il  n'en  ell:  pas  de  l'héritier  inftitué  comme  du 
fimple  légataire  ;  lorfque  le  teflament  contient 
vme  inftitution  d'héritier,  ce  qui  efl  affez  ordi- 
naire en  pays  de  droit  écrit,  cet  héritier  tefla- 
mentaire  eft  comme  faifi  de  droit  fans  être  obligé 
de  former  aucune  demande  en  Délivrance.  Il  y 
a  même  à  ce  fujet  un  afte  de  notoriété  donné  aii 
parquet  du  parlement  d'Aix  le  24  juillet  1741  ; 
mais  {l  parmi  les  biens  de  la  fucceffion  tefta- 
mentaire  il  y  a  des  rentes  fur  la  ville  de  Paris, 
la  propriété  n'en  eft  acquife  que  par  la  Déli- 
vrance. C'eft  ce  qui  a  été  ainfi  réglé  par  la  cham* 

G§  lij 
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bre  des  comptes  de  Paris  le  22  février  1755  (*). 
Dans  les  pays  coufumiers  oii  les  héritiers  tef- 
tamentaires  ne  font  regardés  que  comme  des  lé- 
gataires ,  tout  legs ,  même  univerfel ,  eft  fujet 
à  Délivrance  :  mais  comme  cette  maxime  n'a 
lieu  qu'en  faveur  des  parens  héritiers  ,  fi  le  legs 
univerfel  émanoit  d'un  bâtard,  le  légataire  pour- 
roit  s'en  faifir  de  plein  droit  :  il  n'auroit  de  de- 
mande à  former  à  ce  fujet ,  qu'autant  que  le  fei- 
gneur  fe  feroit  déjà  emparé  de  la  fucceffion. 

■ —  *  ■  I     iM 

(■*)  Voici  ce  que  porte  ce  règlemenc  :  »  La  chambie 

»  ordonne  que  les  rentes ,  intérêts  &  autres  charges  affi- 
T>  gnées  fur  les  fermes  des  aides  &  gabelles  ,  fur  celles  des 
»  portes  ,  fur  les  recettes  générales  des  domaines  ,  des  finan- 
»ces,  recettes  particulières  des  tailles  ou  autres  revenus  du 
■»  roi ,  dont  le  payement  doit  être  fait  à  bureau  ouvert  à 
3>  Paris  ,  ou  en  d'autres  villes  régies  par  des  coutumes  qui 
T>réputent  les  rentes  immeubles,  conferveront  leur  natr-re 
»  dimmeubles  encore  bien  que  les  propriétaires  des  rentes 
»intéièîs  &  autres  charges  fiilTent  domiciliés  dans  les  pays 
55  de  droit  écrit  ou  pays  coutumiers  qui  réputent  les  rentes 
»  meubles  ,  &  que  les  inftitutions  d'héritier  faites  en  pays 
7) de  droit  écrit  ne  vaudront  à  l'égard  defdites  rentes,  inté- 
«  rets  &  charges  ,  que  comme  legs  univerfel  fujet  à  déli- 
»  vrar.ce. 

»  Fait  défenfes  à  tous  tréforicrs  ,  payeurs  ,  receveurs  gé- 
»ncraux  &  particuliers  ou  autres  comptables  prépofés  au 
y>  payement  defdites  rentes ,  intérêts  &  autres  charges  ,  d'en 
#»  faire  le  payement  à  ceux  qui  en  prétendront  la  propriété  en 
»  vertu  de  teitaaiens  faits  par  des  tertateurs  domicilit-s  en 
»pays  de  droit  écrit  qui  les  inftiruent  héritiers  univerfels, 
>>  qu'en  leur  remettant  «les  adlcs  de  délivrance  defdits  legs 
»  univerfels  ». 

L'objet  de  ce  règlement  a  été  de  prévenir  les  furprifès 
qui  pourroient  naître  des  payemen?  faits  en  vertu  des  teila- 
wens  fans  qu'auparavant  il  ait  été  jugé  fi  ces  teftamens  font 
réguliers  ou  non  ,  &  c'elt  fur  la  demande  en  délivrance  que 
fe  porte  un  jugement  â  cet  égard. 
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C'eft  pardevant  le  juge  du  domicile  de  rhéri- 
tier  que  doit  ie  former  la  demande  en  Délivrance  ; 
&  lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers ,  c'ert  devant 
le  juge  de  la  fituation  de  la  majeure  partie  des 
fonds  de  l'hérédité  ou  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  défunt ,  lorfqu'elle  confifte  plus  en  effets 
&  en  mobilier  qu'en  autre  chofe. 

Le  don  mutuel  dans  la  coutume  de  Paris  eft 
fujet  à  Délivrance.  C'eft  ce  que  porte  textuelle- 
ment l'article  184  de  cette  coutume  ;  mais  le 
douaire  foit  coutumier  ou  préfix  faifit  de  plein 
droit  fans  aucune  demande  à  cet  égard.  C'eftune 
autre  difpofiàon  précife  de  l'article  256  de  la 
même  coutume. 

Dclivrance  ,  en  termes  de  monno'u  ,  eft  la  per- 
mifTion  accordée  par  les  juges- gardes  aux  maîtres 
des  monnoies  ,  d'expofer  dans  le  public  des  ef- 
pèces  d'or  ,  d'argent  ou  de  billon  nouvellement 
fabriquées. 

l^ç^s  juges-gai  des  font  obligés  de  faire  un  afte 
de  cette  permifîîon ,  laquelle  doit  être  fignée 
d'eux ,  du  contre-garde ,  de  l'eflayeur  qui  a  fait 
l'eflai  &  du  maître  à  qui  la  Délivrance  en  a  été 
feite. 

Avant  d'accorder  cette  permiflion,  les  ordon- 
nances de  1549  ,  1 554,  1586  &  1 590,  veulent 
que  les  juges-gardes  pèfent  les  efpèces,  pièce  à 
pièce  au  trébuchet  pour  examiner  fi  elles  font 
de  recours  de  la  pièce  au  marc ,  pour  rebuter 
&  cifailler  toutes  celles  qu'ils  trouvent  trop  for- 
tes ou  trop  foibles  ,  ou  mal  monnoyées,  &pour 
faire  refondre  les  unes  &  les  autres  aux  dépens 
des  monnoyeurs  ,  &  cela  à  peine  contre  les 
juges-gardes  de  punition ,  fuivant  l'exigence  des 
cas ,  ou  par  lufpenfionde  leurs  fonûions  ,ou  par 
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privation  de  leur  état,  ou  même  par  amende  &r 
pu"irioa  corporelle. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  19  avril 
1775  en  renouvelant  les  dirpofitions des  ordon- 
nances que  nous  venons  de  citer  porte  »>que  les 
«pev'.illes  (*)  de  chacune  Délivrance  d'or,  d'ar- 
»  gent  &  de  b:llon,feront  renfermées  en  un  papier 
»lcellé  des  cachets  des  juges-gardes,  diretteurs 
»d?C  eflayeurs  de  chacune  monnoie  étiqueté  de 
»  la  quotité  d^i>  ef^îèces  ,  de  leur  poids  total ,  du 
»titr;;  &.  de  la  date  de  chacune  Délivrance  6c 
»  remis  enfuite  dans  le  coffre  fermait  à  trois 
»clef> ,  fans  pouvoir  par  les  juges-gardes,  fous 
»  peine  d'être  pourfuivis  extraordinairement  , 
»  s'en  défaifir  ni  les  remettre  au  diretleur  de  la 
»  monnoie  qu'il  ne  leur  ait  apparu  du  jugement 
»  définitif  du  travail  que  chacune  defditespeuil- 
»les  repréfente  ». 

La  manière  dont  doivent  être  faites  les  Déli- 
vrances efl:  réglée  par  un  autre  arrêt  de  la  cour 
des  monnoies  en  date  du  za  août  1750,  dont 
on  trouvera  les  difpofitions  à  l'article  DenieR 
de  boîte. 

Les  reglftres  des  Délivrances  doivent  être 
cotiés  &  paraphés  par  le  contrôleur-contre- 
garde  de  chaque  monnoie  où  il  n'y  a  point  de 
commiflaire  de  la  cour.  Le  procès-verbal  de  pa- 
raphe doit  faire  mention  des  officiers  de  la  mon- 
noie ,  de  la  lettre  que  doit  porter  l'empreinte  des 
différens  C^*  )  du  direfteur  &  du  graveur,  du 

^■.^■P^— ■■        I  ■  ■WWI  ■!■       ■     ■  ■■■ MMI  il  ■.,      Il         ■  \    »  m 

(*  )  On  entend  par  peuilles ,  des  parties  d'efpèces  coupées 
foit  d'or,  d'argent  ou  de  billon ,  dont  on  fe  fert  pour  faire 
l'elTai. 

(  **  )  Les  différens  fonî  une  petite  raarcjue  que  les  tail- 
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jour  de  la  D^jlivrance  ,  de  la  quantité ,  de  la  qua- 
lité ,  (le  la  valeur  &  du  poids  des  efpèces  , 
&c.  (*) 

Les  deniers  mis  en  boîte  doivent  être  pris  dans 


leurs  particuliers  &  les  diredleurs  des  monnoies  fon:  obligés 
de  mettre  fur  chaque  cfpcce,  telle  qu'un  foleil ,  une  étoile, 
une  fleur,  un  fiuit,  un  animal,  &:c. 

(*)  Formule  de  procès-verbal  du  paraphe  des  regijlres 
des  Délivrances  Juivant  quelle  a  été  donnée  à  la  fuite  de 
l'arrêt  au  22  août  t-j^o. 

»  Le  préfenc  regiine  contenant. .  . .  feuillets  ,  celui-ci 
•  compris  ,  a  été  cotté  Se  paraphé  par  premier  &  dernier 
»  par  nous. ...  de  la  monnoie  de. .  . .  fouffigné  pour  (èrvir 
»  à  Meflleurs.  ...&....  confeillers  du  roi  juches- s^ardes  de 
»  ladite  monnoie ,  à  enregiftrer  toutes  les  Délivrances  d'ef- 
»  pccesd'or,  d'argent  ou  de  billon  qui  feront  p?ir  eux  faites 
>3  pendant  la  piéfente  année  ,  à  M. .  . .  confeilier  du  rbi ,  di- 
w  redeur  &  tréforicr  particulier  de  ladite  monnoie  ,  après 
»  qu'elles  auront  été  eiïàyées  par  le  Heur. . . .  eflayeur  par- 
»  ticulier  d'icelles;  Iclquelles  efpèces  porteront  pour  marque 
»  de  cette  monnoie  la  lettre. ...  au  bas  de  la  pile  ou  revers 
»  d'icelle  ,  &  pour  dirférent  du  directeur  qui  fera  placé. . .  . 
»  cnfemble. . ..  pour. . .  .  différent  de. . . .  graveur  particu- 
»  lier  de  cette  monnoie,  conformément  &  en  exécution  de 
»  l'atrèt  de  la  cour  des  monnoies  du  21  août  .17  50.  Fait  en 
»  riiôtel  de  ladite  monnoie ,  ce....  janvier  mil  fept  centj  &c.» 

Modèle  de  chaque  Délivrance  à  enregîfirer. 

«  Le,  .  .  .  janvier. ...  a  été  délivré  par  nous. . . .  juges- 
»  gardes  de  la  monnoie  de.  . , .  à  M.  . . .  diredeur  &  tréfo- 
»  rier  particulier  de  cette  monnoie  ,  en  préfence  de. . . .  con- 
»  trôleur-contre-garde  de  ladite  monnoie  ,  la  quantité  de.... 
j»  louis  d'or  à  vingt  quatre  livres  pièce  fabriquée  en  exécu- 
»  tion  de   l'cdit   du  mois  de  janvier   1726,  pefans. . .  .  & 

»  valant  la  fomme  de. . . .  foibles  en  troisi  marcs  de & 

»  d'aloi  à. . . .  fuivam  le  rapport  de.. . .  effayeur  particulier 
»  de  cette  monnoie  ,  de  laquelle  quantité  en  avons  em- 
»  boûé. . . .  âcc.  V, 
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la  maile  au  hazard  &  fans  choix.  Le  règlement 
du  21  août  1750  ,  détermine  le  nombre  de  de- 
niers qu'on  doit  prendre  fur  chaque  Délivrance 
d'or  &  d'argent  ;  mais  obfervez  ici  que  pour  le 
billon  il  doit  être  mis  en  boîte  par  chaque  Déli- 
vrance qui  n'excède  pas  cinquante  marcs  ,  fix 
pièces  de  vingt-quatre  deniers  ou  douze  pièces 
de  douze  deniers  ;  &  ainfi  à  proportion  ,  il  les 
Délivrances  font  plus  fortes. 

A  la  fin  de  l'année  le  regiilre  doit  être  clos  & 
arrêté ,  &  il  doit  en  être  drefie  procès- verbal  en 
préfence  des  officiers  qui  ont  aiïifté  aux  Déli- 
vrances. Ce  procés-verbal  doit  contenir  le  nom- 
bre total  des  efpèces  délivrées  ;  il  doit  y  être 
fait  mention  de  leur  poids  &  du  nombre  des  de- 
mers  qui  ont  été  emboîrés. 

Les  doubles  ou  demi-louis  d'or  ainfi  que  les 
écus  ,  demi  -  écus  ,  cinquième  ,  dixième  &C 
vingtièmie  d'écus  ,  les  fous  de  vingt-quatre  &  de 
douze  deniers  doivent  être  pareillement  enre- 
giilrés  ,  en  obfervant  d'emboîter  de  chacune  de 
ces  eipèces  le  nombre  déterminé  par  le  règle- 
ment du  22  août  1750. 

Délivrance  en  terme  d'eaux  &  forêts  ^  s'entend 
du  bois  que  l'on  marque  &:  que  l'on  délivre  à 
des  ufagers  dans  les  forêts  du  roi ,  alnfi  qu  aux 
eccléfiaftlques  &  aux  communautés  qui  ont  ob- 
tenu permiifion  de  faire  abattre  leurs  bois. 

Les  grands  maîtres  &  les  officiers  des  eaux 
&  forêts  font  feuls  compétens  pour  faire  ces 
Délivrances;  mais  le  grand  maître  ni  aucun 
officier  ne  peut  les  faire  feuls  s'il  n'y  eft  expref- 
fément  autoriié  par  le  confeil.  L'abbé  &  les  re- 
ligieux de  Clairvaux  avoient  obtenu  par  un 
arrêt  du  confeil  du  28  juin  1701 5  qu'il  leur  le- 
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roit  marqué  &  délivré  quatre  anciens  baliveaux 
par  arpent  pour  leur  chantage ,  &c.  &  il  étoit 
dit  que  cette  Délivrance  fe  teroit  par  le  grand- 
maître  ,  ou  enfon  abj'cncc ,  par  les  officiers  de  la 
maîrriCc  de  Chaumont.  Les  religieux  ,  ibus  pré- 
texte de  l'alternative  portée  par  l'arrêt,  vou- 
loient  que  cette  Délivrance  fe  iît  par  le  grand- 
maître  feul  ,  &  cela  fur  le  fondement  que 
leurs  bois  dépendoient  en  partie  de  la  niaî- 
trife  de  Châtillon-fur-feine  ,  en  partie  de  celle 
de  Valîi ,  &  en  partie  de  celle  de  Chaumont  , 
&  que  les  officiers  de  ces  maîtrifes  prétendant 
devoir  accompagner  le  grand-maître  dans  cha- 
que reflbrt ,  il  en  réfulteroit  des  frais  confi- 
dérables;  en  conféquence  ils  demandèrent  que 
le  grand-maître  fut  autorifé  à  leur  faire  feul  la 
Délivrance  dont  il  s'agiffoit  ;  mais  ils  furent  dé- 
boutés de  leur  demande  à  ce  fujet  par  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  12  août  1702. 

Il  ne  peut  fe  faire  aucune  Délivrance  dans  les 
forêts  du  roi  fans  un  ordre  exprès  de  la  majcflé. 
Sur  ce  qui  fut  repréfenté  au  roi  par  les  officiers 
de  la  maîtrife  de  Rennes ,  que  pour  fatisfaire  aux 
ordres  du  fieur  de  Marbeuf  commandant  pour 
le  roi  dans  la  province  de  Bretagne  ,  portant 
injondion  de  délivrer  les  bois  nécefiaires  pour 
baraqucr  le  régiment  de  la  Marcq  ,  ils  avoient 
été  obligés  de  marquer  ôc  de  faire  abattre  dans 
la  forêt  de  Rennes  trois  cens  pieds  d'arbres , 
mais  que  ces  ordres  n'étant  pas  fuffifans  pour 
leur  décharge,  il  étoit  néce(îl.;rc  eue  ces  cou- 
pes fiifTent  autorifées  par  un  arrêt  du  confeil , 
la  majefté  déclara  par  un  arrêt  du  14  novembre 
1721  ,  qu'elle  approuvoir  la  Délivrance  pour 
cette  fois  feulement ,  ôiians  tirer  à  conféquence , 
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avec  défenfes  aux  officiers  d'en  faire  à  l'avenir 
aucune  dans  fes  forêts  finon  en  vertu  d'arrêt  de 
fon  confeil ,  &  de  lettres-patentes  duement  vé- 
rifiées ,  fous  les  peines  portées  par  les  ordon- 
nances. 

Les  cours  de  parlement  ne  font  point  compé- 
tentes pour  autorifer  les  Délivrances  dont  il 
s*agit  :  les  religieufes  de  Donans  avoient  re- 
montré par  une  requête  au  parlement  de  Befan- 
çon,  que  leur  monaflère  étoit  ancien  &  caduc, 
qu'elles  fongeoient  à  le  rétablir,  qu'elles  avoient 
droit  de  prendre  des  bois  dans  la  forêt  de  Chaux 
comme  habitantes  de  la  ville  ,  que  cependant  le 
maître  particulier  ne  vouloit  leur  laiffer  prendre 
que  quelques  arbres  qui  ne  pouvoient  point  les 
accommoder;  qu'en  conféquence  elles  requé- 
roient  qu'il  leur  fût  permis  d'en  prendre  pour 
leur  bâtiment  fur  le  devis  qu'elles  produiroient, 
&c.  &  le  parlement  avoir  ordonné  par  un  arrêt 
du  5  août  1698  ,  au  maître  particulier  de  la  ville 
de  Dole  de  voir  la  demande  de  ces  religieufes 
&  d'y  pourvoir ,  lui  donnant  toute  autorité  né- 
ceffaire  à  cet  effet  ;  mais  le  procureur  du  roi  de 
la  maîtrife  de  Dôle  ayant  fait  des  repréfenta- 
tions  au  roi  fur  cet  arrêt  du  parlement ,  fa  ma- 
jefté  par  un  arrêt  de  fon  confeil  du  7  juillet 
1699,  caffa  celui  du  parlement ,  avec  défenfes 
d'en  rendre  de  pareils  à  l'avenir  ,  &  d'ordonner 
la  Délivrance  d'aucun  ufage ,  que  les  préten- 
dans  n'euffent  repréfenté  les  titres  &  pièces  juf- 
tificatives  au  grand-maître  ,  &  que  ces  titres 
n'euffent  été  confirmés  par  fa  majeflé. 

Voyez  B  acquêt  en  fon  traité  des  droits  dejujîice  ; 
les  lois  civiles  ;  la  coutume  de  Paris  ;  le  traité  des 
obligations  de  M,  Pothier ;  la  coLUciion  dejurifpri> 
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dcncc  ;  le  traité  des  monnoies  de  M.  de  Bajlncrhen  ; 
le  dicllonnaire  des  eaux  &  forêts  ^  &c,  (  Article  de 
M.  D  ARE  AU  ,  avocat  f  &c.  ) 

DÉLOYAUTÉ.  Infulte  grave  commife  par  un 
feigneur  de  fief  contre  fon  vaffal.  De  même 
qu'un  vaiTal  peut  être  exclus  de  fon  fief  pour 
caufe  de  félonie  ,  de  même  auiïï  un  feigneur  peut 
être  prive  de  fa  mouvance  pour  crime  de  Dé- 
loyauté ;  les  devoirs  d'amitié ,  de  proteftion ,  de 
juftice  n'étant  pas  moins  effentiels  de  la  part 
du  feigneur  envers  fon  vaffal ,  que  ceux  du  1er- 
vice,  du  refpeft,  &  de  la  reconnoiffance  de  la 
part  du  vaffal  envers  fon  feigneur. 

Pour  faire  déclarer  un  feigneur  déchu  de  fa 
dominance  ,  il  faut  recourir  aux  tribunaux  ordi- 
naires ;  eux  feuls  peuvent  connoître  &:  décider 
fi  l'injure  efl  affez  grave  pour  mériter  cette 
peine.  Lorfqu'elle  efl  jugée  telle  ,  le  feigneur 
efl  privé,  non-feulement  de  fa  dominance ,  mais 
de  tous  (es  droits  tant  utiles  qu'honorifiques  ; 
i»  privatur  direclo  dominio  ,  dit  Dumoulin  ,  & 
y>  omni  jure  feudali ,  &  ejus  juribus  &  pertinent 
»  tàs  «  ,  privation  qui  comprend  &  les  droits 
confignés  dans  la  coutume  &  généralement 
toutes  les  claufes  particulières  de  l'inféodation. 
Alors  la  mouvance  du  fief  retourne  au  fei- 
gneur fuzerain  ,  qui  devient  feigneur  immédiat  ; 
&;  le  fief  demeure  abfolument  affranchi  de  tous 
les  droits  feigneuriaux  extraordinaires. 

Obfervons  que  fi  le  feigneur  déloyal  n'efl 
feigneur  qu'en  fa  qualité  de  mari ,  ou  de  béné- 
ficier ,  la  commife  ceffe  après  la  mort  de  la 
femme  ,  ou  du  bénéficier ,  &  même  après  la 
fimple  réfignation  de  ce  titulaire. 

Quels  font  les  crimes  de  Déloyauté  ?  Les 
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jurifconfultes  en  citent  plufieurs  :  fi  le  feigneur 
tiioit  le  fils  de  (on  vaffal  ,  s'il  deshonoroit  fa 
fille ,  fa  femme  ou  fa  mère  ;  en  un  mot  la  plu- 
part des  crimes  qui  conftituent  la  félonie  , 
rendent  coupable  de  Déloyauté,  Voyez  donc 
les  articles  Félonie  ,  Désaveu  ,  Commise, 
(  Article  de  M.  L^ABBÈ  RemT  ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 

DEMANDE  ,  DEMANDEUR.  Demande  fe 
dît  d'une  adion  qu'on  intente  en  juftice  pour 
obtenir  une  chofe  à  laquelle  on  croit  avoir  droit. 
Demandeur  fe  dit  de  celui  qui  forme  cette 
aftion. 

Il  y  a  autant  de  fortes  de  Demandes  qu'il 
y  a  de  fortes  d'aftions ,  voyez  le  mot  Action. 

Une  Demande  pour  être  régulière  doit  être 
expofée  par  une  requête  dans  les  cours  fouve- 
raines  ,  &;par  un  e;x:ploitou  par  une  requête  dans 
les  juridiftions  inférieures.  Toute  la  méthode  à 
cet  égard  confille  à  déduire  d'une  manière  claire 
&  préclfe  les  objets  que  l'on  Demande  &  les 
motifs  en  vertu  defquels  on  les  réclame  :  c'efk 
ce  qui  s'appelle  Libeller  une  Demande  ;  voyez  à 
cefujet  l'article  AjournitMent. 

Si  l'on  aiîigne  en  vertu  d'une  commiflion  ou 
de  lettres  de  chancellerie  ,  cette  commifîioa 
ou  ces  lettres  doivent  pareillement  contenir 
le  fujeî  &  les  motifs  pour  lefquels  on  les  accorde , 
parce  qu'enfin  il  faut  que  celui  qu'on  appelle 
en  jullice  fâche  pourquoi  il  y  eft  appelé.  Il  faut 
aufTi  que  les  pièces  juftificatives  ,  s'il  y  en  a  , 
accompagnentla  Demande  ;  cette  Demande  doit 
d'ailleurs  être  portée  devant  les  juges  qui  en 
doivent  connoître  ;  &:  dans  les  matières  ordi- 
naires ,  c'efl  devant  le  juge  de  celui  à  qui  l'on 
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Demande  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifTe  d'une  aiïiure 
purement  civile  ;  alors  on  a  droit  de  la  porter 
devant  le  juge  du  lieu  où  la  chofe  eft  lituée. 

On  ne  peut  régulièrement  demander  que  ce 
qui  eft  dii ;  cependant  fi  l'on  demandoit  au-delà, 
la  Demande  ne  laifîeroit  pas  d'être  valable  pour 
ce  qui  leroit  dCi  ,  6c  la  partie  adverie  n'en  de- 
vroit  pas  moins  les  dépens  de  cette  Demande 
jufqu'au  jour  de  Tes  offres  réelles  de  payer  ce 
qu'elle  le  trouveroit  devoir  légitimement  :  en 
cela  nos  ufages  font  diiiérens  de  ceux  des  ro- 
mains où  la  plus-pétition  étoit  un  vice  contre 
la  Demande. 

Dans  les  obligations  alternatives  lorfqu*il  eil 
au  choix  de  l'obligé  de  donner  l'une  de  deux 
choies  ,  le  Demandeur  ne  peut  pas  exiger  nom- 
mément que  l'une  lui  foit  donnée  plutôt  que 
l'autre  ;  il  doit  en  demandant  laifler  l'alternative 
au  défendeur  ,  autrement  il  s'expofe  à  perdre 
les  dépens ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
la  choie  qui  a  été  demandée  loit  précifément 
•celle  qui  étoii  due. 

Au  relie  ,  parmi  nous  ,  on  peut  reformer  fa 
Demande  en  tout  état  de  caufe  ,  &  pourvu 
qu'elle  ait  été  réformée  avant  les  offres  faites 
par  le  défendeur  ,  celui-ci ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  n'en  doit  pas  moins  les  dépens. 

Quand  la  Demande  eil  prématurée  ,  c'efl- 
à-dire  quand  le  temps  du  payement  ou  de  la 
chofe  n'efl  pas  encore  échu  ,  le  juge  déclare 
le  Demandeur  quant  à  préfcnt  mal  fondé  dans  fa 
Demande  &  le  condamne  aux  dépens  ,  fauf  à 
lui  à  fe  pourvoir  quand  la  dette  fera  échue. 
Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  fait  la  Demande 
d'une  dette  conditionnelle  avant  que  la  condi- 
;tipn  foit  arrivée. 
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Toutes  les  demandes ,  à  quelque  titre  que 
ce  loir,  qui  ne  peuvent  point  fe  juûifîer  par 
écrit ,  doivent  être  formées  par  un  même  exploit 
ou  par  une  même  requête  ;  fans  quoi  toutes 
celles  qu'on  pourroit  faire  après  ,  lorfqu'elles 
ne  font  point  fondées  fur  des  écrits  ,  font  non- 
recevables  dès  qu'on  pouvoit  les  former  en  mê- 
me temps  que  les  précédentes  ;  c'eft  ce  qui  eft 
ainfi  lagement  réglé  par  l'article  6  du  titre  lO 
de  l'ordonnance  de  1667  pour  éviter  nombre 
de  procès  pour  un. 

Mais  ce  n'eft  point  bleffer  l'ordonnance  que 
d'au2,menter  les  conclufions  de  fa  demande 
îorfque  c'eft  par  oubli  qu'on  a  omis  de  deman- 
der tout  ce  qu'on  avoit  à  prétendre  &  que  ce 
que  Ton  Demande  de  plus  ,  a  une  relation  fen- 
fible  à  ce  qui  a  déjà  été  demandé.  Si ,  par  exem- 
ple ,  en  concluant  contre  votre  partie  à  ce 
qu'elle  (oit  condamnée  à  vous  payer  le  montant 
d'une  créance  ,  vous  avez  oublié  de  conclure 
à  ce  qu'elle  fut  auffi  condamnée  à  vous  en  payer 
Jies  intérêts  jufqu'au  rerabourfement  efFeclif  , 
vous  pouvez  en  tout  état  de  caufe  augmenter 
vos  conclufions  à  cet  égard. 

Un  Demandeur  ne  doit  obtenir  l'effet  de  fes 
conclufions  qu'autant  que  fa  Demande  fe  trouve 
jufte  &  bien  vérifiée  ;  c'eft  ce  qui  eft  répété 
en  plulieurs  endroits  de  Tordonnance  de  1 667, 
Cette  vérification  peut  toujours  fe  faire  par 
écrit  ;  mais  elle  ne  doit  avoir  lieu  par  té- 
moins, qu'autant  que  tous  les  chefs  de  la  Dé- 
mande réunis ,  n'excèdent  pas  la  fomme  de  cent 
livres;  car  s'ils  excédoient  cette  fomme  ,  quand 
même  les  différens  objets  demandés  provien- 
4i:©ient  de  différentes  caufes  &C  de  différentes 

époques , 
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époques,  la  preuve  teftimoniale  n'en  feroit  point 
recevablcs  ,  à  moins  qu'il  ne  fut  queftion  de 
droits  acquis  par  luccefiion  ,  donation  ou  autre- 
ment de  diverles  perfonnes,  parce  qu'alors  cha- 
cune de  ces  personnes  n'étant  pas  créancière 
au-delà  de  cent  livras,  pouvoit  prouver  par 
témoins  fa  créance ,  &  que  le  changement  de 
perfonnes  ne  change  point  l'ordre  des  chofes. 

La  défenfe  de  prouver  par  témoins  une  De- 
mande qui  excède  cent  livres  ,  ne  s'étend  pas 
à  celles  qui  ont  pour  objet  la  réclamation  d« 
dépôts  faits  en  cas  de  nécefllté  ou  en  logeant 
dans  une  hôtellerie;  mais  c'eft  ce  qui  fera  plus 
particulièrement  expliqué  aux  articles  Preuve 
&  TÉMOIN  où  nous  developerons  plus  au  long 
les  difpofitions  que  contient  à  ce  fujet  le  titre 
20  de  l'ordonnance  de  1667. 

Comme  il  y  a  plufieurs  fortes  de  Demandes  , 
chacune  reçoit  une  dénomination  particulière  : 

Demande  principale  ^{ii.  dit  de  celle  par  laquelle 
en  commence  une  conteflation  ;  on  l'appelle 
aufli  quelquefois  Demande  originaire ,  loriquelle 
€ft  fuivie  d'une  Demande  en  garantie.  Ces  fortes 
de  Demandes  fe  forment  à  perlonne  ou  à  do- 
micile par  le  miniftère  d'un  huiffier. 

Demande  incidente  ,  ie  dit  de  celle  qu'on  a 
formée  dans  le  cours  d'une  conteftation  pour 
obtenir  quelque  chofe  qui  a  rapport  à  l'objet 
principal.  On  l'appelle  anifi  quelquefois  Demande 
reconventive  ,  lorfqu'elle  a  heu  de  la  pa.t  du 
défendeur.  Elle  peut  fe  former  par  une  requête 
ou  par  des  écritures  fignifiées  de  procureur  à 
procureur. 

Demande fubjidiaire  ,  efl cellequi  tend  a  obte- 
nir une  choie ,  dans  le  cas  où  le  jue^e  ou  la  par- 
Jomi  XV IL  "  H  h 
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tie  ferolent  diiîîculté  d'en  accorder  une  autre. 

Demande  provi foire ,  fe  dit  de  celle  qui  tend 
à  faire  ordonner  quelque  chofe  par  provifion  en 
attendant  le  jugement  déîinitlf  de  la  contefta- 
tion.  Lorfqu'une  demande  provifoire  eft  formée 
féparément  de  la  Demande  principale  elle  peut 
être  regardée  comme  une  Demande  incidente. 

Demande  fur  k  barreau^  eft  celle  que  la  partie 
ou  fon  procureur,  ou  l'avocat  afîifté  de  la  partie 
ou  du  procureur  forment  judiciairement  en 
plaidant  la  caufe  fans  qu'elle  ait  été  précédée 
d'aucune  Demande  par  écrit. 

Demande  préparatoire  ,  eft  celle  qui  tend  feu- 
lement à  faire  ordonner  quelque  chofe  pour 
rinftrudlon  de  la  procédure  ;  par  exemple ,  que 
les  pièces  feront  communiquées. 

Demande  en  déclaration  d'hypothèque ,  fe  dit  de 
celle  que  fait  un  créancier  contre  l'acquéreur 
d'un  immeuble  affefté  &  hypothéqué  à  une 
créance  due  par  le  vendeur. 

Demande  en  intervention ,  efl  celle  que  forme 
un  tiers  fur  la  conteHation  pendante  entre  le 
Demandeur  &  le  défendeur  ,  foit  pour  prendre 
le  fait  &  caufe  de  l'une  des  parties,  foit  pour 
participer  aux  intérêts  qui  dérivent  de  la  De- 
mande principale  ,  foit  enfin  pour  fe  faire  ad- 
juger l'objet  contefté. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  Demandes  poffeffoires  , 
des  Demandes  petitoires  ,  des  Demandes  en 
partage  ,  en  retrait  ,  en  garantie  ,  en  com- 
plainte ,  &;c.  toutes  ces  différentes  Demandes 
lont  expliquées  aux  articles  auxquels  elles  fe 
rapportent.  Voyez  au  furplus  ce  que  nous  avons 
dit  à  l'article  Cause.  (  Artiole  de  iW.  Dareau  ^ 
avocat ,  &ç.  ) 
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DÉMEMBREMENT  DE  FIEF.  Il  confifte  à 
faire  plufieurs  fiefs  d'un  feul ,  à  en  féparer  les 
différentes  parties  qui  en  font  Us  membres^  de 
manière  qu'elles  ne  faffent  plus  un  feul  corps 
de  fief. 

Le  Démembrement ,  le  dépic  &  le  jeu  de  fief 
font  peut-être  les  parties  les  plus  cpineufes  de  la 
jurifprudence  féodale.  Guyot  les  appelle  un  laby- 
rlnthe.  inixtncAhlc  ,  une  mer  i/nmcnje  qui  fait  recu- 
ler en  arrière  tous  ceux  qui  s'y  veulent  embarquer. 
L'extrême  difficulté  de  cette  matière  vient  prin- 
cipalement des  efforts  qu'il  a  fallu  faire  pour 
rendre  les  fiefs  patrimoniaux ,  fans  en  altérer  la 
nature ,  ëc  de  ce  que  l'on  a  voulu  concilier  avec 
la  liberté  du  commerce  &  nos  mœurs  aftuelles 
la  iubordination  féodale  ,  &  des  principes  qui 
tiennent  il  un  gouvernement  qui  ne  iubfille  plus. 
Pour  jeter  quelque  lumière  fur  cet  objet ,  je 
tracerai  rapidement  l'hiftoire  de  l'aliénation  des 
fiefs.  Ce  fera  le  fu;et  d'un  premier  paragraphe. 
Dans  un  fécond,  j'expliquerai  l'article  51  de  la 
coutume  de  Paris.  Dans  un  troifième ,  j'expo- 
ferai  le  droit  du  rcfte  de  la  France  fur  cette  ma- 
tière. Je  finirai  par  quelques  queftions  particu- 
lières fur  le  Démembrement. 

§.  I.  Hijloire  de  f  aliénation  des  fiefs. 

Je  ferai  marcher  ici  de  front  avec  nos  ufages, 
ceux  d'Italie  &  d'Allemagne  ,  non-feulement 
parce  qu'ils  s'éclairent  mutuellement,  des  caufes 
à-peu-près  femblables  y  ayant  produit  des  effets 
peu  diuérens ,  mais  auffi  parce  que  le  livre  des 
i<iQÎi  compilé  par  les  deux  jurilconiultes  de 
Milan,  &  le;  droit  féodal  d'Allemagne  ontiautorité 

H  h  ij 
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de  lois  dans  quelques  provinces  de  France  »  (*) 
lorfque  les  coutumes  des  lieux  n'y  ont  pas  dé- 
rogé. Je  ferai  forcé  de  parler  de  l'ordre  desfuc- 
celfions ,  parce  que  les  lois  de  l'aliénation  des 
fiefs  font  prefque  toujours  une  fuite  des  règles 
qu'on  y  a  obfervées  &c  que  le  partage  des  fuc- 
ceiîions  mêmes  peut  opérer  une  forte  de  Démem- 
breaient.  Dans  un  lujet  qui  a  exigé  des  recher- 
ches ,  je  citerai  mes  garants  à  chaque  pas  ,  afin 
qu'on  puifTe  facilement  juger  du  degré  de  con- 
fiance que  méritent  les  induclions  que  j'en  ai  ti- 
rées. 

Tant  que  les  bénéfices  militaires  dont  nos 
fiefs  tirent  leur  origine  furent  des  dons  annuels 
ou  révocables  à  vo  onté  ,  lors  même  qu'ils  fu- 
rent enfuite  concédés  au  vafTal ,  ou  kude  ,  pour 
toute  fa  vie  ,  s'ils  ne  furent  pas  ablblument  ina- 
liénables ,  le  droit  de  ceux  en  faveur  de  qui  le 
leude  en  pouvoit  dijpoler ,  étoit  plus  précaire 
encore  que  le  fien.  Ii  étoit  à  la  fois  fubordonné 
à  la  volonté  du  leude  ,  <k.  aux  cauies  qui  pou- 
voient  lui  faire  enlever  à  lui-même  fon  bénéfice. 
Le  foi  Us  ôtoit ,  Lorjquilôtoit  U  tout  ^  &  à  la  mort 
du  Uiide  ,  le  vajjal  perdoït  aiijjifon  arrière  fief;  un 

(*)  Guy  Pape  ,  queflion  297  ,  Dumoulin  en  fa  préface 
fur  le  ritie  des  fitfs  de  la  coutume  de  Paris,  n*.  213  ,  & 
M.  Salvaing  d'après  eux  afTurent  que  les  livres  àç.%  fiefs 
Ç^ufns  feudorum  )  tiennent  lieu  de  droit  commun  au  Dau- 
phiné,  lorfque  l'ufage  n'y  a  point  dérogé,  parce  que  cette 
province  dépendoit  autrefois  du  royaume  d'Arles  &  recon- 
noiffoir  la  fouverainete  de  l'empiie.  La  coutume  de  Bar , 
article  premier,  dit  aulTî  que  Us  fitfs  fe  gouvernent  & 
règlent  félon  les  lots  impériales  ,  es  cas  où  il  n'y  a  coutume 
particulière  audit  baiUlagi,  L'AIfdce  a  confervc  les  mêmes 
droits ,  lors  de  fa  réurùon  à  la  France. 
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nouveau  hcnéjiciaire  venait  qui  ctablijfoit  de  nou- 
veaux arrihe-vajpiux.  (  *)  De-là  vient  ians  cloute 
l'iifage  nrelquc  général  de  rendre  un  nouvel  hom- 
mage du  fief,  en  cas  de  mutation  même  du  fei- 
gneiir  dominant. 

Plufiears  caufes  concoururent  à  rendre  ces  bé- 
néfices héicdiraires  &  patrimoniaux  :  les  prm- 
cipales  furent  l'efpcrance  de  rendre  les  vaffaux 
plus  aifeftionnés  &  plus  intrépides  à  la  guerre  , 
quand  leur  famille  ne  feroit  pas  expcfée  \  tom- 
ber dans  la  mifere  après  leur  mort  ;  les  dégrada- 
tions qu'entraînoit  une  jouifiance  fi  précau'e  ;  la 
tranlmutation  fréquente  des  aïeux  en  bénéfices, 
occafionnée  par  les  divers  avantages  attachés  à 
cette  manière  de  pofleder  (  **  ;  l'afTermiffement 
des  peuples  du  nord  dans  les  pays  qu'ils  avoient 
conquis  ,  &  la  pente  ordinaire  des  gouverne- 
mens  ,  qui  tend  à  rendre  les  biens  des  particu- 
liers de  plus  en  plus  difponibles. 

Bien  des  auteurs  ont  jeté  de  la  confufion  fur 
ce  grand  changement  dans  la  manière  de  poffé- 
der  les  bénéfices  ,  en  voulant  en  fixer  l'époque 
précife  ,  tandis  qu'il  eft  fi  naturel  de  fuppofer 
que  les  révolutions  dans  les  ufages  le  font  tou- 
jours infenfiblement.  On  trouve  quelques  exem- 
ples de  bénéfices  héréditaires  dès  la  première 
race  ^***)  &  l'on  peut  démontrer  que  la  plupart 

(  *  )  Efrric  des  lois ,  livre  3  i  ,  chap.  2  6. 

(**)  Ib'id.  chap.  8  &  XI. 

(  *•"  j  Ibid,  chap.  7  ,  obLnvations  fur#l*hiftoiie  àz  France 
par  iVably  ,  liv.  1  ,  chap.  4;  Marculfe  lib.  i,  form.  14, 
M.  Bir.noD  fir  cette  formule  louticnt  le  contraire ,  &  pré- 
tend cjii'il  faut  l'appliquer  feulemenc  aux  alleux  ,  &"  non  aux 
bénéfacei  ;  mais  elle  paroît  générale.  On  voit  dans  les  an- 
nales ôc  Fulde  (ju'uii  jugement  readu  en  88^  ,  condaicua 
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de  ceux  qui  étoient  tepus  de  la  couronne  furent 
rendus  tels  par  Louis  le  Débonnaire ,  Charles 
le  Chauve  &  par  ChaHemagne  lui-même  (*) 
quoique  Chantereau  le  Febvre  ait  prétendu  que 
cela  n'avoit  eu  lieu  que  fous  la  troifième  race  (**). 
Cette  hérédité  des  grands  bénéfices  acheva  de 
devenir  générale  en  France  avant  ravènemcnt 
de  Hugues  Capet  au  trône  ;  elle  s'établit  à- peu- 
près  un  de  mi-fièclé  plus  tard  en  Allemagne  (^'***) 
fous  les  empereurs  Franconiens  &  Saxons,  & 
c'efl:  environ  dans  ce  temps- là  que  l'on  com- 
mença à  fe  fervir  du  nom  de/icf,  pour  défigner 
les  bcnéaces  (****). 

L'hérédité  des  fous-inféodations  s'établit  plus 
tard.  On  en  trouve  néanmoins  des  exemples  dès 
le  dixième  fiècle ,  ou  même  avant.  (  *^***  )  Elte 
n'eut  d'abord  lieu  qu'en  ligne  direde ,  &  pour  les 
maies  feulement.  L'admiffion  des  oarens  colia- 


Guy  duc  de  Spolecte ,  &  Albert  duc  de  Tolcane  à  perdre 
toutes  les  dignités  Se  fiefs  qu'eux  ,  leurs  pères,  leurs  aïeux 
&  leurs  bifaicux  avaient  pi'Jfcdé.  (  Eflai  fur  les  caufes  de  la 
dertnjftion  des  deux  premières  races ,  couronné  par  l'aca- 
ccrnie  df-.s  inlciiptions  an.  1775  ). 

(*)  Faclum  de  Me.  Hufîon  au  journal  du  palais,  fous 
l'arrêt  du  5  feptembre  1668  ,  l'efpric  des  lois  !iv.  3  i  ,  chap. 
8,  i8  &:  32  j  le  recueil  des  liiitoriens  de  France  par  dom 
Bouquet,  tome  6,  paj^c  646  &  fuivances;  la  quatrième 
lettre  fur  les  parlemens  de  France  par  Boulainvilliers  j  le 
droit  public  de  France  (par  Me.  Bouquet)  pag^  i  68  & 
lujvantes. 

(**)Liv.  I  de  l'origine  des  fiefs  cbap.  8  &  ii. 

(***')  Hifloire  d'Allemagne  par  Ptïeffel ,  ans  840,  5)1  ï  , 
^71  &  102,4,  &c, 

[****)  Du  Gange  va.  feudum. 

(  *****  )  Lettre  quatrième  de  Boulainvilliers  fur  ks  parie- 
aicn»  de  France,  &  U  fin  de  la  L  ei.i  ctroificine. 
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tcraux  &  des  filles  ne  fut  dans  l'origine  qu'une 
gi"ace  ou  une  compoiition  entre  le  feigneur  & 
eux.  (*)  Aufli  dans  la  plupart  des  coutumes 
oii  Ton  ne  paye  point  de  rachat  dans  les  fuc- 
ceflions  en  ligne  direfte ,  il  Te  paye  dans  tous  les 
degrés  des  fucceffions  collatérales.  Il  a  lieu  de 
même  en  quelques  coutumes  (**),  quand  le 
fief  tombe  en  main  de  fille  ;  &  dans  celles  où  il 
n'avoir  pas  lieu  le  droit  de  mariage  autrefois  pref- 
que  univerfel  (***)  &  depuis  prefque  partout 
aboli ,  en  tenoit  lieu. 

Enfin  la  fucceffion  collatérale  fut  générale- 
ment admife  lur  les  principes  du  droit  canoni- 
que jufqu'au  quatrième  ,  puis  jufqu'au  feptième 
degré  ,  &  même  julqu'à l'infini,  pourvu  que  l'on 
put  prouver  que  l'on  defcendoit  de  celui  qui 
avoit  reçu  la  première  invefliture  du  fief  (****). 

Un  principe  s'établit  alors  ,  qui  aida  beau- 
coup à  affermir  la  fuccefîion  des  vaffaux  du  fé- 
cond degré.  C'efl  que  le  fouverain  en  ne  fe  réfer- 
vant  que  la  fiizeraineté  fur  les  fiefs  de  fes  vaf- 
faux  leur  en  avoit  tranfmis  la  propriété  com- 
plette  &  même  le  domaine  dired.  ^*****^  En 


(*)  Lib.  feudorum  th.  2^.fiqu'ufmèfilio  mafculo  mor- 
tiius  fueritt-  rdiquerit  filiain,  fdia  non  haheat  beneficium 
patris  niji  à  domino  redemerït.  Si  .auuin  dominas  ci  do-rc 
voliterit  propter  fervitium  6'  amorcm  patris ,  non  revocZ~ 
fur  ab  iillo  c parentibus  fuis  ne^iie  datiinetur. 

(  **,)  Poitou  art.  150. 

(***)  Adifes  de  JérufaleiTi  cliap.  14^,  146  ,  147  ,  avec 
les  notes  ;  le  grand  couturaierliv.  z  ,  chap.  zp  j  du  CanR,e, 
vo.  Maritapum ,  les  ancienneslois  d'Angleterre  &  d'Ecolïè. 

(***")  Llh.^  ^feud,  tit,  1.  Confiliafeiidalia  vanorurndoc' 
torum.  Franco  furti  ad  moenutti  //'^^  ,  conf.  2  &  8. 

(^♦^^Mlbid.  confil.  4S. 

Hh  iv 
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effet  ils  avoierit  prefqiie  tous  les  droits  régaliens. 
De-là  dérivoit  la  conféquence  que  leurs  fous- 
inféodations  étoient  irrévocables  &  fubfiftoient 
même  au  préjudice  du  prince ,  û  leurs  fiefs 
étoient  confifqués  ou  autrement  réunis  à  la  cou- 
ronne. 

On  ne  pouvoir  pas  étendre  cette  confé- 
quence aux  aliénations  de  ces  arrière-vaflaux. 
Les  conceiTions  qu'ils faifoient  ne  formoient  point 
de  véritables  fiefs  ;  mais  de  fimples  bénéfices 
amovibles  comme  les  premiers  de  tous  &  inca- 
pables de  prcjudicier  aux  droits  du  feigneur  fu- 
zerain.  (  *  )  lia  fallu  beaucoup  de  fiècles  ,  avant 
que  la  habilité  des  poiTefiions  féodales  ait  pu 
nousfamiliar'iér  avec  cette  idée  réellement  con- 
tradictoire y  lorfqu'on  l'anal yfe  ,  qu'un  vaflal  qui 
a  feulement  le  domaine  utile  ,  pût  retenir  par 
fiûion  fur  un  arrière-vafTal  le  domaine  diretl  , 
que  Ion  feigneur  ne  lui  avoit  pas  tranfmis  (**)• 
Ces  principes  fubfiffoient  encore  avec  quelques 
reftridions  dans  l'empire  ,  lorfque  les  livres  des 
•  fîefs  furent  compilés  fous  le  règne  de  Frédéric 
premier  (*"*  ). 

La  fuccefîîon  des  grands  fiefs  prit  pour  mo- 
dèle celle  de  la  couronne.  L'empire  ne  fe  par- 
tagea point  à  la  vérité  en  Allemagne  ;  mais 
comme  il  fut  toujours  éle6iif  &  qu'il  n'étoit  guè- 
res  qu'un  vain  titre  ,  l'ufage  de  partager  les  fiefs 
ie  perpétua  en  Allemagne,  parce  que  l'exemple 
des  maifbns  régnantes  ne  put  introduire  un  ulage 
contraire  ;  fi  la  niailbn  de  Franconie  parut  vou- 

(*  )  Argéntraeus,  §.  344  ,  glolT.  1  ,  n''.  i. 

(**)  Lib.  Ici.c!,  cif.  I  ,  eau.  5. 

(  ***  )  Pifefîcl ,  hilîoire  d'Allemagne  fous  l'aniKC  1 1  H* 
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loir  rétablir  une  ou  deux  fois ,  il  ne  iubfifta  point 
ious  des  luccefleiirs  que  rien  n'engageoit  à  lui- 
vre  le  même  plan.  La  politique  de  Frcdcric  pre- 
mier en  attachant  la  qualité  de  prince  de  l'Em- 
pire à  la  mouvance  immédiate  ,  &  en  y  donnant 
de  grands  avantages  j  contribua  beaucoup  à 
maintenir  l'égalité  de  la  fuccelîion  des  fiefs  qui 
fubfifte  encore  aujourd'hui  (  *)• 

Des  arrangemens  particuliers  ou  des  coutumes 
locales  y  ont  néanmoins  établi  dans  quelques  fa- 
milles &  dans  plufieurs  états  le  droit  d'aîneffe  , 
&  alors  les  cadets  n'ont  que  de  fimples  penfions 
alimentaires  connues  fous  le  nom  d'apanages. 
Ailleurs  les  cadets  tiennent  en  parage  de  leur 
aîné  ;  mais  le  parage  n'y  ell  point  borné  à  ua 
certain  nombre  de  générations ,  comme  dans  la 
plupart  des  coutumes  de  France.  On  trouve 
même  des  exemples  de  partages  faits  entre  les 
deux  aînés  à  la  charge  d'apanager  leurs  puî- 
nés (**)  ,  èz  c'eft  peut-être  une  luite  de  l'ancien 
droit  qui  fubllftoit  en  Champagne  &  qui  fubfifte 
encore  en  Normandie  &  dans  quelques  coutu- 
mes des  pays-bas  de  donner  à  chacun  des  enfans , 
en  commençant  par  l'aîné ,  un  fief  entier,  jufqu'à 
ce  que  l'on  ait  épuifé  tous  ceux  de  la  fuccef- 
fion  (***). 

Il  n'y  a  rien  de  fixe  à  ce  fujet  en  Allemagne. 

(  "  )  Pfi-effcl  ,  Hiftoire  d'Allemagne  ans  S*  l  3  ,  p??  ,  t^'C. 
lib.  I.  feud.  cap.  i.  C'eft  par  erreur  qu'on  dit  dans  le  jour- 
nal du  palais  fous  l'arrêt  du  3  feprembre  T6é8  ,  que  la  bulle 
d'or  a  établi  le  droit  d'aîneile  d^.ns  les  fiefs;  elie  tic  cette  loi 
feulement  pour  les  éleâcrats,  &  cela  même  s'eft  mal  obfctve. 

(  *"  )  Schilter  j  de  parapo  pajjim. 

(  ***  1  Anciennes  coutumes  de  Champagne  par  Pichoii  , 
chap,  ^  ,coutunsc  de  Normandie  ,  au.  335» ,  Namur,  &:c. 
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À  défaut  de  coutume  particulière ,  on  partage 
également  fuivant  le  livre  des  fiefs  (  *  )  qui  a 
reçu  force  de  loi  fous  l'empereur  Charles  Quint. 
(**)  Il  a  réfulté  de-là  moins  de  liberté  dans  l'a- 
liénation des  fiefs,  parce  que  plus  de  gens  fe  font 
trouvés  intéreffés  à  la  reftraindre  pour  conferver 
l'éclat  des  familles.  La  plupart  des  fiefs  y  font 
encore  purement  héréditaires  ,  &  j^ur  ainfi  dire 
grevés  d'une  iubltitution  perpétuelle. 

En  France  lafuccefHon  des  fiefs  &  leur  aliéna- 
tion ont  communément fuivi  d'autres  règles. Lorf- 
queleskiccedeurs  de  Hugues-Capet,inftruits  par 
la  chute  des  deux  premières  races  ,  eurent  aboli 
l'ufage  de  partager  îa  couronne  &  le  domaine 
royal;  l'exemple  delà  maifonrégnantejl'ufage  oii 
étoit  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  fes  frères  durant 
leur  minorité ,  6c  pour  les  fœurs  avant  leur  ma- 
riage ,  fit  d'abord  introduire  le  droit  d'aînefTe ,  ou 
môme  la  fuccelfion  totale  en  faveur  de  l'aîné  dans 
quelques  coutumes  &  prefque  partout  dans  les 
grands  fiefs,  à  la  charge  d'un  modique  apanage. 

Mais  cette  révolution  ne  fut  pas  fubite  non 
plus.  Il  fallut  beaucoup  de  peine  &  bien  des 
égards  pour  accoutumer  les  cadets  à  ne  fé 
croire  inférieurs  eu  rien  à  leur  aîné ,  lorfqu'ils 
étoient  en  état  de  porter  les  armes.  D'abord 
on  imagina  de  leur  donner  leur  portion  en  pa- 
rage.  Cette  forte  de  tenure ,  dans  laquelle  fui- 
vant la  définition  de  Me.  de  Laurière  (***)  l'aîné 


(*  )Lib.  I  ,  tit.  8  ,  &c. 

(**)  PffefFsl,  hiftoire  d'Allemagne,  années   1548   & 

(***)  Préi-ace  du  premier  tome  des  ordonnances  du  Lou- 
▼ie,pag.  10. 
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garantifTou  (es  puînés  fous  fon  hommnge  en- 
vers le  fcigneurfcodal,  pour  la  part  qu'ils  avoient 
dans  le  fief,  Se  oii  néanmoins  les  puînés  garan- 
tis croient  pairs  entr'eux  &  avec  leur  aîné  , 
convenoit  également  au  fcigncur  féodal ,  qui 
voyoit  multiplier  fcs  vaflaux  dans  une  famille 
qui  lui  étoit  depuis  longtemps  attachée,  au  fils 
aîné  qui  confervoit  fur  fes  frères  une  honorable 
prééminence  ,  Se  aux  puînés  mûmes  à  qui  on  là 
dcguifoit  fous  une  appartnce  d'égalité.  Elle  en- 
tretcnoit  admirablement  cette  liaifon  d'intérêts 
&c  de  devoirs  réciproques  qui  formoit  l'effence 
du  fyftême  féodal. 

Cet  état  fondé  fur  la  parenté  ne  dviroit  pas 
f>lus  qu'elle.  Les  lois  barbares  &  canoniques  n'y 
avoient  aucun  égard,  quand  on  étoit  éloigné  de 
fept  degrés  ,  ou  de  quatre  feulement ,  fuivant  les 
lieux  (  *  ).  Alors  l'aîné  qui avoit  couvert  jufques- 
là  tout  le  fief  fous  fon  hommage,  fe  le  faifoit 
rendre  par  les  puînés.  Cette  prétention  com- 
mença d'abord  par  les  fiefs  de  dignité  ,  d'où  on 
rétendit  de  degrés  en  degrés  aux  moindres  fiefs 
qui  venoient  du  côté  du  père  ,  &  même  à  tous 
ceux  qui  tomboient  en  ligne  directe  (**). 

Oîhon  de  Frifinghen  ,  qui  mourut  vers  lé 
milieu  du  douzième  fiècle ,  affure  que  cet  ufage 
étoit  prefque  général  en  France  de  fon  temps. 
^***)  L'article  i   de  l'aflife  du  comte  Geoffroy 

(*)  Cap.  ult.  extr.  de  confanguineis  caiif.  ?f.  q.  5. 
cap.  20.  &  éd'iB.  Rotharïs  régis  luTrgoh.  tit.  $y.  Ug.  lon~ 
l,'jb.  lïb.  2.  tit.  14.  §.  /.  Ce  droit  fubfifte  encore  daijs  les 
états  du  roi  de  Sardaigne.  Voyez-en  le  code  li/.  6.  tit.  5. 
thap.  I.  §.  5. 

(**)  Beaumanoir,  chap.  14. 

('*")  Préface  du  pismier  V9la;-ac  des  ordonnaueçs  du 
Loayre ,  pag.  2  o. 
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pour  la  Bretagne  f?ite  en  1 185 ,  porte  que  d'ici 
en  avant  ne  fcfira  divijion  ni  partage  de  baronies 
ni  fiefs  de  chevalier ,  ains  obtiendra  Caînê  lafei^ 
gneurie  du  tout ,  &  pourvoiront  les  aînés  aux  puî- 
nés &  juveigneurs ,  en  forte  quilsfe  puiffent  honnê' 
tement  entretenir  &  pourvoir  à  leur  néceffité  ,  félon 
leur  puijfance  (  *). 

Les  anciennes  coutumes  de  Berry  (**) ,  l'une 
des  provinces  de  France  011  le  partage  égal  s'eft  le 
mieux  confervé  ,  difent  néanmoins  que  les  barons 
de  Berry  par  la  coutume  appanent  leurs  frères  mi-' 
neurs  de  la  terre  du  père  &  aujji  veulent  faire  de  la. 
terre  de  leur  mère  ,  &  les  chajkllains  fc  font  mis  en 
faijine  de  le  ainjî  faire.  Toutes  voies  veulent  dire 
aulcuns ,  quils  nom  avantages  que  du  maître 
manoir  ,  du  maître  fief  &  du  meilleur  homme  ,  com- 
hitn  quils  aient  que  cette  coufiume.  chiet  entre  les 
vavafjeurs  (***). 

Tant  que  les  feigneurs  firent  confifter  leur 
puifiance  daiis  le  nombre  de  leurs  vafl'aux  &  dans 
leur  afFe£tion  plus  que  dans  des  profits  pécuniai- 
res, ils  ne  critiquèrent  point  ces  arrangemens,& 
les  vaiTavixde  leur  côté  le  contentoient  de  fau'e 
comme  eux  des  lous-inféodations  gratuites  L'en- 
tière ftabilité  des  poffeirions  féodales ,  les  beloins 
que  firent  naître  en  France  les  guerres  d'Outre- 
mer ,  les  jouifTances  du  luxe  dont  elles  donnèrent 
le  premier  goût,  introduifirent  bientôt  les  aliéna- 
tions à  prix  d'argent.  Elles  blelToient  lenfible- 
Hient   l'inltitution  originaire  des   fiefs,  dont  le 

(*)  D'Argeniié  ,  avis  ûir  le  partage  des  nobl.  s. 

{*')  Recueillies  par  la  Thauniaflicre,  chap.  ^o  &  60. 

{***)  Guntherus ,  mort  en  1110,  &  ci:é  par  Docange, 
vcrho  feudum  minucre ,  dît  la  même  choie  fur  les  hd- 
«le  digoicé. 
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prix  étoit  pour  ainfi  dire  efTentiellemcnt  l'hon- 
neur &  l'affedHon  II  n'étoit  pas  égal  au  lei- 
gneiir  d'avoir  pour  vaflal  un  étranger  peut- 
être  l'ennemi  de  ia  famille,  ou  plus  puiffantque 
lui,  au  lieu  de  celui  que  Ion  choix  particulier  , 
ou  une  longue  fuite  d'ancêtres  attachés  à  fon 
fervice  devoit  remplir  de  zèle  pour  lui.  Les  hé- 
ritiers du  vaffal  fe  regardoient  eux  -  mêmes 
comme  appelés  par  une  forte  de  fubftitution  à 
l'hérédité  des  fiefs.  Le  renouvellement  des  in- 
veftitures  à  chaque  mutation  autorifoit  ces  idées 
en  leur  montrant  qu'ils  ne  tiroient  qu'imparfai- 
tement leurs  droits  du  défunt. 

Pourconcilier  tant  d'intérêts  oppofés,  le  vaffal 
qui  vouloit  aliéner  fon  fief,  prenoit  d'abord  le  con- 
fentement  de  fa  famille  ,  dont  chaque  membre 
propre  à  luccéder,  pouvoit  retenir  le  fief  en  don- 
nant au  vaffal  l'argent  qu'on  lui  en  offroit.  Si  aucun 
héritier  ne  réclamoit  le  fief,  le  vaiïal  alloit  enfuite 
à  la  cour  du  leigneur  ,  qui  étoit  le  maître  auiîi  de 
refufer  le  nouveau  vaffal ,  &  qui  exigeoit  du  moins 
le  prix  de  fon  confenrement.  Le  vendeur  fe  démet- 
toit  du  fief  entre  les  mains  du  feigneur,  qui  en 
inveftiffoit  publiquement  l'acquéreur  dans  fa 
cour  féodale.  (  *  )  C'eft  de -là  que  dérivent  les 
droits  de  lods,  de  quint,  de  treiz'ème  ,  de  re- 
traits lignager  &  féodal  &  la  préférence  prefque 
générale  du  premier  fur  le  dernier.  Le  feigneur 
ne  pouvoit  rien  prétendre  au  fief  fervant ,  tant 


(*)  Voyez  ci-defTous  l'article  Démijfton  de  foi.  Voyez 
aufll  l'ancienne  coifcumc  &  le  ftyle  de  Normandie  dans 
Terriers,  liv.  8.  chap.  i6.  Beaumanoir ,  chap.  14.  Les  at- 
lîfcs  de  Jéiulalem,  cliap.  15*5  ,  &  les  établiflemens  de  fain: 
iiûuis  dans  les  ordonnances  du  Louvre,  chap.  154,  note  5, 
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qu'un  des  parens  capable  de  fuccéder  le  réclfl- 
moit. 

On  doit  même  obfcrver  que  ces  premières 
aliénations  à  prix  d'argent  ne  furent  point  vo- 
lontaires ou  ne  pafTèrent  point  pour  telles  ;  on 
n'admettoit  que  les  aliénations  forcées  pour 
dettes.  Ce  droit  fubfiftoit  encore  au  treifieme 
fiècle,  fuivant  les  affifes  de  Jérufalem.  (  *  )  Le 
créancier  faifoit  reconnoître  fa  dette  au  vafîal 
dans  la  cour  du  feigneur ,  &  Ton  crioit  for» 
£ef  après  qu'il  ?lv6\i  juré  fur  les  évangiles  que 
ni  lui  ,  ni  aucun  de  fes  parens  pour  lui  n'a- 
voient  de  quoi  fatisfaire  autrement  le  créancier. 
La  coutume  d'Artois  conferve  encore  aujour- 
d'hui des  difpolitions  peu  différentes.  (  **  ) 

On  ne  pouvoiî  aliéner  ainfi  que  la  totalité  des 
£.ç.ïsy  &  non  pas  une  partie  féparément.  Mais  on 
pouvoit  bien  en  concéder  une  portion  ou  plu- 
îieurs  à  la  charge  du  iervice  de  fief,  c'eft-à-dlre 
les  fous-iniéoder  ,  pourvu  qu'il  reftât  au  vafTal 
immédiat  un  revenu  luffifant  pour  faire  lui-même 
le  iervice  ,  &  il  eft  bon  de  remarquer  que  les 
afTifes  de  Jérufalem  appellent  cela  démembrer  le 
fief.  (***)  L'on  pouvoit  auffi  l'échanger  en  tout 
ou  en  partie  du  confentement  du  feigneur  ,  qui 
ne  pouvoit  le  refulér  qu'en  cas  de  fraude  &  d'i- 
négalité (****)  ;  mais  on  ne  pouvoit  l'aliéner  au- 
trement même  en  faveur  de  l'églife  ,  fous  peine 
de  commife  ^*****). 

(  *  )  li  eft  facile  de  prouver  que  dans  la  rédadion  pof- 
téiieure  on  n'a  fait  qu'ajouter  les  derniers  chapitres  fans 
altérer  les  précédens,  rédigés  vers  l'aa  iijo, 

(**  )  Article  76. 

(*•'*)  Chap.  i^z.  193.  1^4, 

(**'")  IbiJ. 

(*****  j  Ibic.  chap,  1^)3, 
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La  liberté  des  aliénations  à  prix  d'argent  (iiivlt 
néanmoins  de  fi  près  les  aliénations  forcées,qu'elle 
étoit  paiTce  en  droit  commun  du  temps  de  Beau- 
manoir,  où  l'on  voit  que  la  compofition  avec 
le  feigneur  étoit  déjà  réglée  au  quint  pour  la 
vente ,  &  au  rachat  pour  les  échanges  (  *  )  ;  mais 
ce  droit  n'étoit  point  général ,  comme  il  ne  l'eft 
point  encore.  Il  y  eut  beaucoup  de  différence 
entre  les  provinces  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui pays  de  droit  écrit  &  les  pays  coutumiers  , 
la  langue  d'oc  &  la  langue  cToil.  Dans  ceux-là  les 
conquêtes  fucceflives  des  Wifigoths  &  des  Ara- 
bes ,  l'ufage  du  droit  romain  qui  s'y  conferva  , 
&  toutes  les  autres  caufes  qui  y  perpétuèrent  la 
franchife  d'une  grande  partie  des  terres  &  la  li- 
berté des  perfonnes ,  y  laifTèrent  jeter  des  racines 
moins  profondes  au  iyflêrr.e  féodal,  dont  on 
trouve  à  peine  quelques  traces  en  Efpagne.  (**) 
Il  n'eft  donc  pas  extraordinaire  que  l'ahénation 
des  fiefs  y  foit  devenue  prefque  aufîi  facile  que 
celle  des  aïeux  &  qu'elle  n'y  engendre  aucun 
profit  dans  beaucoup  d'endroits  (***). 

Dans  le  refte  de  la  France ,  les  entraves  mifes 
à  la  liberté  du  commerce  des  fiefs  ,  par  les  droits 
exorbitans  qu'engendroient  les  aliénations  , 
firent  multiplier  les  efforts  pour  s'y  fouftraire. 
On  accenfoit  ou  l'on  ious-inféodoit  une  portion 
du  fief,  puis  on  l'affranchiffoit  de  tout  devoir  ou 
du  fervice  féodal.  Mais  pour  arrêter  cela ,  on 

{  *  )  Coutumes  de  Beauvoifis  chap.  27. 

(**)  Voyez  las  Lycs  de  Efpanu  dd  rey  don  Philippe  II, 

(***]  Comme  en  Languedoc,  voyez  de  EfpeiiTcs,  &  dans 

les  deu:c  Bourgognes,  le  Lionnois,  le  Forêt,  l'Auver^jne^ 

l'Armagnac,  Voyez  Salvaing. 
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jugea  que  dans  ce  cas ,  la  mouvance  de  la  por- 
tion du  fief  ainfi  afFranchie  étoit  dévolue  au  fei- 
gneur  liizerain,  &  l'on  établit  la  même  maxime 
pour  les  ferfs  que  l'on  afFranchiiToit  (  *  )• 

Lesfeigneurs  ne  tardèrent  pas  à  s'appercevoir 
auiîi  du  tort  que  leur  faifoient  les  Ibus-inféo- 
dations  ,  Ibit  volontaires  ,  foit  par  parage  encas 
de  (Liccelïions.  Pluiieurs  d'entre  eux  ie  réunirent 
à  Philippe- Augufle  au  mois  de  mars  1209,  ^ 
firent  avec  lui  cet  établilîement  célèbre,  qui  en 
autorifaat. toutes  les  ious-inféodations  antérieu- 
res ,  déclare  qu'à  l'avenir  la  mouvance  des  fiefs 
qui  feront  divifés  de  quelque  manière  que  ce  foit 
appartiendra  toujours  au  feigneur  dired  à  qui 
elle  avoit  appartenu  jufques-là  (**). 

Ce  règlement  qui  prohiboit  manifeftement  les 
parages  Ôi  les  fous-inféodanons  ne  concernoit 
que  les  terres  du  domaine  du  roi ,  encore  très- 
borné  pour  lors ,  &  celles  des  feigneurs  qui  y 
avoient  donné  leur  confentement  (***).  il  n'eft 
donc  pas  lurprenant  que  l'ufage  de  fous-inféoder 
jufqu'à  concurrence  de  la  portion  que  l'aîné  don- 
noit  à  fes  cadets,  fe  loit  confervé  dans  plufieurs 
provinces.  U  fe  maintint  iurtout  dans  cette  vai^e 
partie  de  la  France  qui  appartenoit  alors  aux 
rois  d'Angleterre.  Mais  on  le  reftreignit  aux  par- 
ties feules  d'un  môme  fief,  (**'**"^  au  lieu  qu'autre- 

—■III. I  I  I  il  «IWIM*  M^M^» 

(*j  Eeauinanoir  cbap.  4?. 

/  **  )  Oii:onnance  du  Louvre  tom.  I. 

f***j  On  y  énonce  ie  duc  de  Bourgogne  ,  Icscomresde 
Neveis,  de  Boulo<i;ne  &  de  Sr.  Fol,  (en  Artois)  le  Sei- 
gneur de  Danipierre  ,  &  plures  alii  ffugnates  de  regno 
fianciœ  ,  qu'on  ne  nomme  point. 

{**"*)  Arrcc  de  l'Echivjuiei-  en  iz  15,  dans  Terrien, 
Ijv,  î.ciaap.  5. 

fois 
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fois  le  pofTcfleur  de  plufieurs  terres  indépendan- 
tes les  unes  des  autres  ,  étoit  dans  l'ulage  de  re- 
tenir la  mouvance  fur  celles  qu'il  aliénoit ,  ou 
qu'il  donnoit  en  parage  à  fes  frères,  &  c'eft  ce 
qui  explique  comment  une  terre  quelquefois 
très-éloignée  d'une  autre  &  féparée  par  des  pro- 
vinces entières  en  relève  néanmoins. 

Les  établilTemens  de  Saint-Louis  ,  fi  du  moins 
l'on  peut  compter  fur  leur  authenticité,  (*) 
prouveroient  même  que  l'établiifenient  de  1209 
ne  s'efl:  pas  obfervé  dans  les  domaines  du  roi. 
Quoiqu'il  en  foit ,  le  parage  qui  fubfiftoit  encore 
du  temps  de  Beaumanoir  &  de  Bouteiller  même 
(**)  dans  plufieurs  provinces  où  il  n'a  plus  lieu 
aujourd'hui ,  y  fut  aboli  peu  à  peu.  La  faculté 
de  fous-inféoder  ,  qui  en  étoit  une  fuite  le  fut 
aufîi  ;  dès  »  3 1  5  ,  les  nobles  de  Champagne  fe 
plaignirent  qu'on  les  en  empâchoit  ;  6c  une  or- 
donnance de  Louis  Hutin  ieiir  oclroya  comme  un 
privilège  quils  pmjjcnt  ainjî  faire  aux  pcrfonnes 
nobles  tant  feulement ,  mais  que  le  fief  ne  foit  trop 
amenuifè  (***),  reftridfion  vague  qui  donnoit  à- 
peu-près  la  faculté  de  critiquer  toutes  les  ious- 
inféodations. 

On  voit  dans  du  Cange  ,  au  mot  F  e  u  d  u  M 
une  charte  de  Philippe  le-Hardi  donnée  en 
iiyi  ,  qui  fuppole  que  la  faculté  de  fous* 
inféoder  n'appartenoii  plus  qu'aux  fiefs  de  di- 

(  *  )  Voyez  l'efpric  des  lois  ,  liv.  1 7.  cliap.  5  7  &  3  8  ,  &  la 
note  de  M.  de  Lauricre  fur  le  titre  des  établillèir.ens  àt  Saine- 
Louis. 

(  **  )  Somme  rural,  liv.  i.  titre  84. 

(**  *  )  Voyez  cette  ordonnance  dans  celles  du  Louvre  5c 
à  la  fuite  des  anc  ennes  coutunies  de  Champagne  par  Pi- 
thou. 
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gniré  qui  relevoient  nuement  du  roi.  Tcncbie  a 
nobis  adfeudum  Jicnoratuni  Jîc  quod  pojjîtjubfco' 
dan.  C'efl  donc  par  erreur  que  Brillon  &  d'au- 
tres auteurs  citent  le  privilège  accordé  aux  no- 
bles de  Champagne  ,  comme  une  loi  générale. 
Il  y  avoit  plulieurs  railbns  pour  ne  pas  éten- 
dre aux  baux  à  cens ,  cette  prohibition  d'aliéner, 
1*^.  Les  rentes  cenfuelles  reprélentaientle  fonds. 
Le  ieigneur  y  confervoit  toujours  fa  jurididion  , 
&  à  défaut  de  payement  durant  trois  années  il 
rentroit  en  poffeffion  de  fon  domaine  ^fans  amo- 
nicion  de  partie  &  fans  auciorité  du  juge  ,  quelque 
dépenfe  qiiony  eût  faite,  (  *  )  2*^.  Les  feigneurs 
ne  s'oGcupoient  guères  alors  par  eux-mêmes  de 
là  culture  de  leurs  héritages.  Les  accenfemens, 
empjiitéofes  ou  arrentemens ,  car  c'eil  la  même 
chofe  dans  nos  anciennes  coutum.es ,  étoient  re- 
gardés comme  très-  avantageux.  On  met  fa  terre 
en  gaignagc  ,  dit  Loifel ,  (**}  par  baux  à  rents  , 
cens  ou  fief.  Les  anciennes  coutumes  de  Berry 
(***)  difent  que  cefl  faïgement  arrête  à  ceulx  qui 
ainfi  le  baillent ,  mais  non  pas  à  ceulx  qui  le  pren-- 
nent  en  cette  manière.  Ces  baux  à  rente  te  noient 
donc  perpétuellement  mcme  au  préjudice  du  Iei- 
gneur fuzerain  quand  ils  croient  faits  fans  fraude  , 
(****)  &  cette  jurlfprudence  fubMa  jufqu'à  ce 
que  raccroifTemenî  du  commerce  &  le  haufi'e- 
ment  des  efpèces  eufl'ent  fait  appercevoir  que 
les  accenfemens  faits  fans  fraude  pouvoient  à  la 
longue  réduire  prefque  à  rien  les  droits  des  fei- 
gneurs. 

(  *)  Anciennes  coutumes  de  Berry  par  la  Thaunaalliere» 
cliap.  14^. 

(  **)  Livre  4.  titre  T. 

(*'*')  Chap.  143. 

(  **"*'  )  Co^uile  queû.  3  f» 


DÉMEMBREMENT.     499 

Cette  refTource  ne  fufH(oit  pas  pour  remplir 
les  vues  de  bien  des  feigneurs  qui  auroient  déliré 
pouvoir  le  procurer  de  l'argent  comptant  fans 
vendre  la  totalité  de  leurs  fiefs.  La  conftitution 
des  apanages  des  cadets,  de  la  dot  des  filles  & 
du  douaire  des  veuves  avoir  donné  la  première 
idée  d'impofer  des  charges  fur  les  fiefs.  Mais 
comme  elles  tendoient  à  en  diminuer  le  revenu  , 
à  en  empêcher  l'aliénation  libre  ,  les  feigneurs 
direds  exigèrent  encore  qu'on  obtînt  leur  confen- 
lement  pour  cela.  Des  lettres-patentes  de  1396 
r  apportées  par  Salvaing(*)autorifent  un  feigneur 
à  afîigner  ainli  la  dot  de  fa  fille.  Dans  quelques 
provinces ,  ces  alTignats ,  qu'on  regardoit  d'un 
œil  aufTi  favorable  que  les  fuccelTions  mêmes  , 
furent  autoriles  par  l'ufage  ,  fans  qu'il  fût  befoin 
d'obtenir  le  confentemtnt  du  feigneur  (**). 

Il  y  a  lieu  de  croire  qut  c'ell:  là  l'origine  de 
nos  rentes  confîituées  ,  Cenfus  affîgnativi.  On  fait 
qu'elles  étoient  autrefois  de  véritables  en^age- 
mens  ,  des  fortes  de  vente  à  faculté  de  réméré, 
en  vertu  defquelles  le  créancier  jouilToit  d'une 
portion  des  fonds  proportionnée  à  l'intérêt  de 
ion  argent  ;  il  en  prelcnvoit  même  la  propriété 
au  bout  de  30  ans  (***). 

Les  feigneurs  du.it  relevoient  les  domaines 
ainfi  engages,  prétendirent  encore  avec  railon 
que  CCS  conventions  ne  dévoient  point  leur  pré- 


(  *  )  Ufage  des  fiefs  pag. 

(**)  Coutume  du  comcé  de  Bourgogne  réformée  en  145'^, 
article  10. 

(  ***  )  Le  rachat  .!es  rentes  conftituées  eft  prefciiptible 
encore  par  50  ans  fuivanc  Tarncle  3  3  du  litre  de  la  coutume 
de  Bourges ,  leç|ucl  ne  s'obfejrvc  plus. 
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judicier.  Dans  plnlîeurs  jurididions  on  fe  mit  fur 
le  pied  de  faire  approuver  le  contrat  dans  la 
cour  du  feigneur  en  lui  payant  des  droits ,  & 
c'eft  à  quoi  le  rapportent  les  coutumes  de  nan- 
tiffement.  Dans  d'autres  coutumes,  il  dépendit 
comme  autrefois  des  feigneurs  d'inféoder  ou  de 
rejeter  ces  conllitutions  de  rente.  D'autres  cou- 
tumes enfin  afùijettirent  les  rentes  conftituées 
au  payemem  des  droits  feigneuriaux  ,  même 
contre  le  gré  des  contradans  ,  foit  immédiate- 
ment après  la  conftituîion  ,  loit  au  bout  d'un 
petit  nombre  d'années. 

11  paroît  qu'autrefois  dans  la  prévôté  de  Paris, 
on  n'étoiî  point  aftreint  à  faire  faire  cette  inféo- 
dation ,  &  qu'il  dépendoit  auiîi  du  feigneur  de  la 
refufer ,  parce  que  c'étoit  là  une  forte  de  Dé- 
membrement de  fief;  les  chofes  féodaux  ,  difent 
les  conftitutions  du  châtelet  (  *  )  >  (^hée7?t  aujji 
bien  en  obligation  &  hypothèque  ,  comme  ceux  en 
cenjive  &  n'y  a.  point  de  difjcrencc  quant  à  ce , 
&  Je  aucune  différence  y  avoit  Jî  Jeroit^ce  quant  au 
regard  du  feigneur  fcodataire  ,  &  eu  cas  où  il  ne 
voudroit  pas  fon  fief  cjlre  DEMEMBRE  tic  chargié 
de  nouvelles  charges. 

Comme  on  étoit  néanmoins  dans  l'ufage  de 
faire  inféoder  les  rentes  (*  )  aîia  qu'elles  tinlTent 
même  au  préjudice  des  feigneurs  féodaux,  ceux- 
ci  voulurent  bien-tôt  convertir  en  droit  cette 
faculté.  Lors  delà  première  rédaction  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  ils  lirent  décider  provifoirement 
que  la  conftitution  des  rentes  produiroit  lods  &: 
.  ventes  On  fait  comment  cette  difpoûiion  fut 
changée  par  un  arrêt  lolemnei  du  lO  mars  1557 

j  II  -       I  — ■■  ■  rlWi 

(  *  )  §.  161.  Décifions  de  Me.  Jeaii  des  Maies  $.  i74» 
(^*)  rBÎd.§.i2z. 
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rendu  pour  ainfi  dire  fur  les  conclufion  de  Du- 
moulin. 

C'étoit  une  conféquence  naturelle  de  la  liberté 
qu'avoir  le  vaffal  de  fe  jouer  de.jonfufjufqiià  dé' 
mijjion  de  foi.  Mais  en  lui  laiilant  indéfiniment 
cette  faculté ,  on  jugea  toujours  que  tout  ce 
qu'il  faifoit  ne  pouvoir  prcjudicier  au  feigneur 
en  cas  d'ouverture  du  fief. 

Il  reftoit  encore  un  grand  inconvénient.  Plu- 
fieurs  vaffaux  accenfoient  tout  leur  fief,  fans  re- 
tenir aucun  domaine.  Pour  réprimer  cet  abus  , 
qui  avoir  produit  beaucoup  de  fiefs  en  l'air  ,  ÔC 
contre  lequel  Dumoulin  réclama  encore  vive- 
ment, ou  reftraignit  lors  de  la  féconde  réforma- 
tion de  la  coutume  de  Paris ,  la  liberté  qu'avoit 
le  vaffal  de  fe  jouer  de  fon  fief,  en  y  retenant  la 
foi ,  aux  deux  tiers  du  domaine  qui  le  compo- 
foit  &  les  chofes  font  reftées  dans  cet  état  (*). 

§,  1 1.   Interprétation  de  P article  Si  de  la  coutume 
de  Paris. 

L'article  51  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris 
eft  ainfi  conçu  :  Le  vajjal  ne  peut  démembrer  fon 
fief  au  préjudice  &  fans  k  confcntement  de  fon  fei- 
gneur. Rien  fe  peut  jouer  &  difpofcr  &  faire  fon 
profit  des  héritages ,  rentes  où  cens  étant  duditfief 
fans  payer  profit  au  feigneur  dominant ,  pourvu 
que  C aliénation  n'excède  les  deux  tiers  &  qiiil  en  ' 
retienne  la  foi  entière ,  &  quelque  droit  feigneuri ai 
&  domanial  fur  ce  quil  aliène. 

C'eft  principalement  la  première  partie  de 

(  *  )  Voyez  furtout  cela  les  commenraires  de  Dumoulin 
fui  l'article  58  de  Tancienne  coutume  de  Paris,  de  Lauriere 
fur  l'article  83  de  la  nouvelle  ,  &c. 
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cet  article ,  qu'on  ie  propofe  ici  d'expliquer.  On 
interprêtera  plusparticulièremenr  la  féconde  fous 
les  mots  Jeu  de  Fief  &  Démission  de  foi. 

Pour  bien  comprendre  la  doftrine  de  Dumou- 
Kn  fur  cette  matière,  il  faut  dlftinguer  le  eorps 
du  fief,  on  le  fief  fervant ,  de  fon  chef,  qui  efl 
le  fief  dominant.  D'après  cela,  on  peut  compter 
trois  fortes  de  Démembremens  de  fief. 

Le  Démembrement  de  la  première  efpèce  a 
lieu ,  quand  l'hommage  du  fief  fervant  eft  porté 
à  un  autre  que  le  feigneur  véritable.  Le  corps 
du  fief  efl  alors  féparé  de  fon  chef,  qui  étoit  le 
fief  originairement  dominant  pour  s'unir  à  un 
autre  chef,  c'eft-à-dire  au  fief  du  nouveau  fei- 
gneur dont  on  reconnoit  la  mouvance. 

Si  le  feigneur  voifm  ne  reçoit  la  foi  &  hom- 
«lage,  que  fur  une  des  parties  intégrantes  dont 
efl  compofé  le  fief  fervant ,  il  y  a  Démembre- 
ment tant  du  chef  que  du  corps  du  fief;  car  la 
partie  fur  laquelle  on  reconnoit  la  directe  d'un 
autre  feigneur  efl  féparée  non-feulement  du  fief 
dominant ,  mais  aufîi  du  refle  du  ^ef  fervant , 
pour  former  un  fief  particulier  relevant  du  nou- 
veau feigneur.  C'efl  là  la  féconde  efpèce  de 
Démembrement. 

Dumoulin  dit  que  ces  deux  efpèces  de  Dé- 
membremens ne  peuvent  s'opérer  efFe£luelle- 
lïient  que  par  la  prefcription  établie  de  feigneur 
è  feigneur  par  l'article  12  de  la  coutume  de 
Paris.  Il  femble  qu'elles  peuvent  avoir  lieu  lorf- 
«|ue  darrs  les  coutumes  qui  admettent  le  franc- 
aleu  ,  le  propriétaire  de  la  totalité  ou  d'une  por- 
tion du  fief  fervant ,  les  pofTède  durant  le  temps 
i*equis  &  avec  Us  conditions  nécefTair^s  pour 
acquérir  l'afFranchifTement. 
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Quoi  qu'il  en  foit ,  cette  prercription  n'eft 
point  contraire  au  principe  que  le  vaffal  ne  peut 
démembrer  Ion  fief  au  préjudice  &  ians  le  con- 
fentement  de  Ion  feigneur.  Sa  négligence  à  veil- 
ler llir  les  dépendances  de  Ton  fief  &i  l'abandon 
qu'il  en  fait  pour  ainfi  dire ,  en  IbufFt  ant  qu'un 
autre  feigneur  en  reçoive  l'hommage  ,  équivaut 
à  une  forte  de  reconnoiirance ,  que  ce  Démem- 
brement ne  s'eft  fait  ni  fans  fon  confentement , 
ni  à  fon  préjudice  ;  &  d'ailleurs  c'eft  ici  moins 
le  vaflal  que  le  feigneur  étranger  &:  la  loi  même 
qui  font  le  Démembrement- 
La  troifième  forte  de  Démembrement  eft  celle 
qui  a  pour  objet  le  corps  feul  du  fîeffervant.  Il 
s'en  faut  bien  qu'elle  foit  auiîi  claire  que  les  pré- 
cédentes. Il  y  a  deux  opinions  principales  là-def- 
fus,  fuivant  les  différens  fens  que  l'on  donne 
au  mot  démembrer.  Dumoulin  eft  aufli  l'auteur 
de  la  première. 

Pour  l'établir  ,  il  confidère  encore  dans  le 
fîeffervant  deux  parties,  le  domaine  du  fief , 
fubjcUum  maurïak ,  &  la  foi  qui  en  eft  l&  titre , 
&  à  la  charge  de  laquelle  le  domaine  du  fief  eft 
pofledé  par  le  vaflal.  Cette  diftinftion  eft  le 
pivot  fur  lequel  roule  toute  fa  doftrine  à  ce 
îlijet. 

Il  n'y  a  Démembrement  félon  ce  jurifconfulte  , 
que  lorfque  le  titre  du  fief  eft  divifé  &  quand  il 
y  a  fedion  de  foi.  Sans  cette  fet^ion  de  foi  le 
titre  du  fief,  &  par  conféquent  le  fief  lui-même 
demeure  toujours  dans  fon  intégrité,  quelque 
divifion  que  l'on  fafle  du  domaine  du  fief,  &  dès 
lors  on  ne  tombe  point  dans  la  prohibition  de  la 
coutume  fur  le  Démembrement. 

Ainfi  le  vafi'al  peut  aliéner  telle  portion  qu'il 
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voudra  du  domaine  de  Ibn  fief,  en  chargeant 
l'acquéreur  de  porter  folidairement  avec  lui  la 
foi  &  hommage  fur  cette  portion  ,  comme  ne 
faiflmt  qu'un  ieul  fief,  avec  la  portion  qu'il  re- 
tient. Des  co-héritiers  peuvent  également  par- 
tager le  domaine  du  fief,  qu'ils  tiennent  de  leur 
auteur,  en  fe  chargeant  de  même  d'en  porter  la 
foi  comme  d'un  feul  corps  de  fief,  il  n'y  a  là- 
dedans  qu'une  fimple  affignation  de  parties  , 
point  de  divifion  du  titre  du  fief,  point  de  fcif-r 
fion  de  la  toi.  Les  lots  de  co-propriétaires  ne 
font  point  des  fiefs  difiinfts,  ce  ne  font  que  des 
portions  d'un  fief  unique,  qui  fubfifte  toujours 
dans  fon  individuité. 

Quand  bien  même  le  feigneur  recevroit  en 
foi  chaque  héritier  ou  co-propriétaire  pour  la 
portion  ,  il  ne  ferolt  pas  cenfé  pour  cela  confen- 
tir  à  la  divifion  du  titre  du  fief,  fuppofé  môme 
qu'ils  en  eufiTent  divifé  le  titre  par  les  arrange- 
mens  qu'ils  ont  fait  entre  eux.  On  doit  prélu- 
nier  dans  le  doute  que  le  feigneur  a  cru  lailfer  les 
chofes  dans  leur  ancien  état,  &  qu'il  n'a  invefti 
les  co-partageans  que  comme  co-propriétaii  es 
du  même  corps  de  fief.  Si  cependant  le  feigneur 
avoit  connoiffance  que  le  partage  eft  tombé  fur 
le  titre  même  du  fief,  &  qu'il  eut  invefti  l'un 
des  co-propriétaires,  comme  ayant  un  fief  lé- 
paré ,  ou  bien  s'il  avoit  foutFert  qu'ils  lui  ren- 
diffent  (éparément  leurs  aveux  &  Démemère- 
mens ,  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  conf- 
tituer  des  fiefs  abfolument  diftinâ:s ,  &  pour 
opérer  un  véritable  Démembrement. 

Quand  donc  le  vafTal  aliène  une  portion  de 
fon  fief  pour  être  tenu  par  l'acquéreur,  comme 
un  fief  diilintt  ^  féparé,  quoique  relevant  du 
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môme  leigneur ,  ou  lorfque  des  co-héritiers  & 
d'autres  co-propiiéraires  divirent  le  titre  du  fief 
&  le  préfentcnt  pour  en  faire  la  foi  &  hommage 
comme  d'autant  de  fiefs  dirtinfts  ;  le  fcigneur 
peut  les  rcfufer ,  puifqu'ils  feroient  ainfi  un  vé- 
ritable Démembrement  de  fief,  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  faire  fans  fon  confentenient  6c  à  ion 
préjudice. 

Cette  difi:in£l:ion  ingénieufe  entre  le  titre  & 
le  domaine  du  fief  a  été  adoptée  avec  routes  ces 
conféquences  par  d'Argentré  mcme ,  fi  bien 
connu  pour  être  l'émule  de  Dumoulin.  Il  l'a  dé- 
fendue par  de  nouvelles  raifons.  Le  domaine 
direft  ,  dit-il,  c'elf-à-dire  la  foi  due  par  le  vaflal , 
que  la  coutume  de  Bretagne  appelle  Vobcijfance , 
eft  une  chofe  entièrement  individuelle  ;  on  ne 
peut  en  faire  plufieurs  d'une  feule  en  la  divifant, 
quoique  le  domaine  du  fief  foit  partagé.  Dès  que 
le  feigTieur  n'a  concédé  qu'un  feul  fief  par  la  pre- 
mière inveftiture,  il  ne  doit  pas  dépendre  des 
héritiers  de  fon  vaflal  ou  de  fes  ayans-caufes , 
d'en  faire  plufieurs  fiefs  malgré  lui ,  parce  qu'un 
contrat  une  fois  fait  ne  peut  être  altéré  pofté- 
rieurement  fans  le  confentenient  de  toutes  les 
parties  qui  y  ont  parlé. 

D'Argentré  ne  s'écarte  de  l'opinion  de  Du- 
moulin qu'en  ce  qu'il  eflime  que  la  foi  &  hom- 
mage doit  fe  rendre  colLclivemcnt  par  tous  les  co- 
propriétaires dans  un  feul  &  même  ade,  comme 
l'aveu  &  dénombrement  ;  tandis  que  Dumoulia 
décide  qu'elle  peut  fe  rendre  folidairement , 
mais  féparément  par  chaque  héritier. 

Malgré  deux  autorités  fi  refpedables  ,  ce  fyf- 
tême  paroît  avoir  refîé  longtemps  dans  l'oubli, 
juf<^u'à  ce  que  Guyoi  l'ait  propolé  de  la  manière 
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la  plus  favante  dans  fon  traité  des  fîefs,  oii  néan- 
moins il  convient  que  chaque  acquéreur  ou  co- 
partageant  peut  rendre  iéparément  non-feule- 
ment la  foi  &  hommage ,  mais  aufîi  donner  à 
part  le  dénombrement  de  ce  qu'il  pofîède  ,  en 
alîiirant  que  tel  eft  l'ufage.  Le  préfident  Bouhier 
/ur  la  coutume  de  Bourgogne  ,  Pothier  fur  celle 
d'Orléans  &  M*.  Henrion  de  Penfey  dans  fes 
notes  fur  le  traité  des  fiefs  de  Dumoulin  ,  ont 
depuis  fuivi  la  même  opinion. 

L'autre  fentiment  fur  l'interprétation  de  la 
coutume  de  Paris  relativement  au  Démembre- 
ment a  un  plus  grand  nombre  encore  departifans. 
C'efi  celui  de  Rao;ueau  dans  fon  indice  des  droits 
royaux  ,  de  Coquille  dans  fes  differens  ouvrages  ; 
de  Ricard  fur  la  coutume  d'Amiens,  de  DuplefTis, 
J^errière  &  de  Laurière  fur  celle  de  Paris ,  de 
Valin  fur  celle  de  la  Rochelle  ,  &  de  M^  le 
Camus  d'Houlouve  dans  fon  nouveau  commen- 
taire fur  la  coutume  de  Boulogne.  Tel  paroît 
ctre  aufîi  celui  des  auteurs  de  la  differtation  fur 
le  Démembrement  &  le  jeu  de  fief,  que  l'on 
trouve  à  la  fuite  du  commentaire  favant  donné 
fur  la  coutume  de  Bordeaux  en  1768  ,  lefquels 
néanmoins  fe  font  expliqués  d'une  manière  un  peu 
vague  ,  &  qui  ne  me  paroiffentpas  avoir  tout-à- 
fait  faifi  la  véritable  doftrine  de  Dumoulin. 

Suivant  tous  ces  auteurs  ,  qui  rejettent  la 
dîftinfiion  entre  le  titre  &  le  domaine  du  fief; 
îe  Démembrement  &  le  dépié  de  fief  font  fyno- 
nimes.  Ils  ont  lieu  l'un  &  l'autre  toutes  les  fois 
qu'en  aliénant  une  partie  du  fief  fervant,  le  vaflal 
ne  retient  pas  la  foi  fur  la  portion  aliénée  ,  pour 
la  porter  feul  au  feigneur  direft  ,  &  qu'il  charge 
au  contraire  l'acquéreur  de  la  porter  lui-même. 


DÉMEMBREMENT.      507 

Ils  ont  pareillement  lieu  par  une  fuite  nécefîaire 
toutes  les  fois  qu'un  fief  fe  partage  entre  plu- 
sieurs héritiers.  Enunmot,ily  a  Démembrement 
&  plufieurs  ûiiù ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  vaflaux 
qui  pofieclcnt  féparcment  des  portions  du  fief 
primitif. 

De  Laurière  mcme ,  qui  avoit  fi  bien  appro- 
fondi les  parties  les  plus  difficiles  de  notre  ju- 
rifprudence  ,  comprend  fous  le  Démembrement 
la  fous-inféodation,  »  Démembrer  un  fief,  dit-il, 
»far  l'article  51  de  la  coutume  de  Paris,  c'eft 
♦♦d'un  en  faire  plufieurs.  Or,  foit  qv\e  les  parties 
»  démembrées  d'un  fief  relèvent  toujours  d'un 
»  même  feigneur ,  foit  qu'elles  aient  été  données 
w  en  arrière-fiefs,  le  Démembrement  lui  eft  tou- 
w  jours  préjudiciable  ,  parce  qu'il  eft  de  fon  inté- 
»  rêt  que  fes  droits  ne  foient  pas  divifés  ;  &  par 
»  conféquent  le  vaflal  ne  peut  point  démembrer 
»fon  fief,  fi  le  feigneur  féodal  n'y  confent:il 
wfaut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  le  cas 
»àes  fuccefîions.  Voyez  les  articles  13  &  15  & 
»  l'auteur  du  grand  coutumier,  livre  2, ,  chapitre 
»  17,  pages  185  &  186.  » 

Ce  fyilême  me  femble  le  plus  conforme  à  la 
nature  des  fiefs ,  à  nos  anciens  monumens  &  à  la 
■lettre  même  ainlî  qu'à  l'efprit  général  des  cou- 
tumes. La  fidélité  due  par  le  valTal  eft  fans  doute 
de  l'efience  du  fief.  C'eft  le  prix  qu'il  donne 
dans  le  contrat  d'inféodation  ;  mais  le  domaine 
même  du  fief,  ou  les  droits  qui  en  tiennent  lieu  ne 
Iwi  font  pas  moins  effentiels.  Ils  font  le  prix  donné 
par  le  feigneur  en  retour  de  la  fidéhté  promife 
par  le  vaftal  dans  ce  contrat ,  qui  eft  certaine- 
ment fynallagmatique.  Autrement  il  faudroit  dire 
^que  tous  les  lujets  d'un  prjjice  ,  dans  quelque 
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état  que  ee  foit ,  font  Tes  vaffaux.  En  fe  repor- 
tant au  véritable  temps  de  l'exiftence  du  fyftéme 
féodal,  on  verra  que  toutes  les  raifons  qui  ont 
pu  faire  prohiber  le  Démembrement  des  fiefs 
portent  furie  domaine  comme  fur  le  titre  du  fief 
même.  Tels  font  l'intérêt  du  feigneur  à  avoir  tel 
vafTal  plutôt  que  tel  autre,  celui  des  héritiers 
appelés  à  la  fucceffion  du  nef  par  la  première  in- 
veftiture ,  l'impuifiance  de  taire  le  fervice  oii 
des  aliénations  confidérables  pourroient  réduire 
le  vaflal.  Ces  motifs  ne  feront  pas  moins  impor- 
tans  lorfque  l'ahénation  d'une  portion  du  fief  ne 
pourra  fe  faire  qu'à  la  charge  d'un  hommage  fo- 
lidaire  ou  colledif ,  &  fi  la  foi  forme  l'elfence 
du  fief,  le  contrat  primitif  ne  fera  pas  moins  al- 
téré ,  quand  le  feigneur  aura  plufieurs  vaffaux  au 
lieu  d'un ,  que  lorfqu'on  divifera  le  titre  du  fief 
même. 

Peut-on  bien  même  concevoir  nettement  que 
la  fidélité  ne  loit  pas  diviiée  lorfque  le  feigneur 
a  plufieurs  vaflaux  ?  Car  qu'efi:--ce  que  la  fidélité, 
fi  ce  n'eft  l'obligation  où  eil:  chaque  proprié- 
taire du  fief  de  défendre  &  de  refpecier  loniei- 
gneur?  Sd  eu.  vrai  qu'une  foi  folidaire  ou  col- 
ieûive  préfente  une  idée  jufie  en  Tanalyfant  , 
au  moins  n'y  a-t-il  guère  d'apparence  qu'une 
doftrine  fi  fuhtile  &  fi  métaphyfique  foit  entrée 
dans  i'efprit  des  rédadeurs  de  nos  coutumes , 
lorfqu'ils  ont  prohibé  le  Démembrement  de 
fief;  &  perfonne  n'ignore  que  les  termes  des 
lois  doivent  s'interpréter  fuivant  le  fens  le  plus 
naturel  qu'ils  préfentent. 

Dumoulin,  comme  Valin  l'obferve  fort  bien, 
n'aura  eu  recours  fans  doute  à  cette  explication, 
que  parce  que  la  loi  qui  défend  les  Démembre- 
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mens  lui  paroiffoit  devoir  influer  par  fa  généra- 
lité, fur  les  partages  comme  fur  les  autres  a£tes 
qui  emportent  divifion  de  fief.  Comme  i!  trou- 
voit  trop  de  rigueur  à  interdire  à  des  co-héri- 
tiers  le  partage  d'un  fief  qui  leur  étoit  échu  en 
commun ,  il  imagina  cette  diflin^lion  fubtile 
entre  le  titre  du  fief  &  le  domaine  qui  en  eft  le 
corps  matériel ,  pour  en  conclure  que  nonob- 
flant  le  partage,  les  co-héritiers  n'étoient  que 
portionnaires  d'un  même  fief,  tant  que  par  la 
îcifîion  de  foi ,  ils  n'avoient  pas  donné  lieu  au 
Démembrement  en  flipulant  exprefîément  que 
chacun  d'eux  tiendroit  fa  portion  en  fief  léparé; 
cette  idée  une  fois  faifie  ,  il  étoit  très-naturel  de 
l'étendre  au  cas  de  l'aliénation  d'une  partie  du 
fief  faite  par  le  vafTal. 

Mais  ce  que  Valin  ne  dit  pas,  c'cfl  que  cette 
extenfion  de  la  loi  prohibitive  du  Démembre- 
inent  ne  peut  jamais  s'appliquer  aux  partages 
entre  co-héritiers,  foit  que  l'on  confulte  l'efprit 
de  la  coutume  de  Paris ,  tel  qu'il  efl  développé 
dans  fes  autres  difpofitions ,  foit  en  fuivant  la 
lettre  môme  de  l'article  51.  Cet  article  dit, 
que  le  vafTal  ne  peut  démembrer  fon  fief  fans  le 
confentem.ent  de  fon  feigneur.  Mais  dans  le  cas 
du  partage  entre  co-héritiers,  ce  n'efl  point  le 
vafïal  qui  fait  le  Démembrement  ,  c'efî  la  loi 
inême ,  loi  à  laquelle  le  feigneur  efl  cenié  avoir 
donné  fon  confentement ,  foit  lorfque  la  coutume 
fut  rédigée  ,  foit  lors  même  qu'il  a  fouffert  que 
Ion  fief  devint  patrimonial  &c  héréditaire  fuivaat 
l'ufage  des  lieux ,  au  lieu  d'en  accorder  une  in- 
vefliture  reflrainte  aux  aînés  feuls  ou  bornée  de 
telle  autre  manière  qui  en  auroit  empêché  la  di- 
vifion. 
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Dans  les  lois  anciennes  ou  nouvelles  qui  dé- 
fendent la  divifion  du  fief,  on  n'en  trouvera  pas 
une  feule  qui  porte  furie  titre  du  nef  feulement , 
dont  la  confervation  dans  fon  entier  importe  en 
effet  bien  peu  au  feigneur.  Ce  n'efl  pas  là  alTuré- 
ment  le  but  des  afîifes  de  Jérufalem  ,  quand  elles 
afïïirent  dans  le  chapitre  195  ,  que  l'on  peut 
vendre  tout  fon  fief  6c  non  pas  feulement  une 
partie.  Elles  appellent  Dcmcmbrancrit  la  fous-in- 
féodation  ;  les  coutumes  notoires  du  châtelet  &: 
les  déciiions  de  M"".  Jean  des  Mares  donnent  le 
même  nom  aux  hypothèques  que  le  valTal  im- 
pofe  fur  le  fief. 

Beaumanoir  au  chapitre  14  de  fes  coutumes 
de  Beauvoifis  fait  la  queflion  fuivante.  Un  du- 
y  aller  &  une  dame,  en  Uar  mariage,  héritèrent  un 
fief  en  Chlrïtage  du  chevalier.  Après  la  mort  de  fa 
femme  le  chevalier  exerça  le  retrait  de  mi-de- 
nier fur  fes  enfans.  Le  leigneur  de  fief  demanda 
deux  hommages  l'un  pour  l'acquifition  &  l'autre 
pour  le  retrait.  Il  fut  jugé ,  dit-il  _,  que  Une  devait 
avoir  que  un  hommage.  Mes  voir  efi  queji  li  enfans 
en  euffent  porté  le  moitié  par  raijon  d'où  conquefl 
leur  mïre  ,  que  le  pire  ne  l'eut  pas  retrait  par  le 
hourfe  ,  il  y  eufî  eu  deux  hommages. 

Beaumanoir  donne  deux  autres  exemples  fem- 
blables,  &  il  fuppofe  toujours  qu'il  y  a  plulieurs 
hommages ,  &  par  coniéquent  plulieurs  fiefs  , 
quand  le  domaine  d'un  fiefeft  divifé. 

J'ai  examiné  avec  le  plus  grand  foin  nos  cou- 
tumes pour  y  trouver  l'explication  du  mot  Dé- 
membrementy  &  le  fens  de  leurs  difpofuions  dans 
le  cas  du  partage  des  fiefs.  Toutes' m'ont  paru 
préfenter  la  même  idée. 

La  coutume  de  Châlons  dans  les  articles  171 
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&  159  regarde  le  partage  ÔC  le  Dcmembremenç 
du  fiet  comme  une  même  choie  ;  elle  y  décide 
que  les  fiefs  peuvent  être  divifés  entre  enfans  &  hé- 
ritiers fans  le  confentemcnt  dufeigneurdefi£f;ç^Q 
le  vafl'al  peut  aliéner  le  fiet  mouvant  de  lui  qu'il 
a  retenu  par  puifiance  de  fief;  mais  que  s'il  veut 
le  garder  en  ies  mains ,  il  ejl  en  ce  cas  réuni  6* 
conjolidé  avzc  le  fief  dont  il  ejî  tenu  &nefl  le  tout 
quun  même  fiej ,  lequel  ledit  feigneur  ne  peut  en 
après  démembrer  fans  le  confentement  duditfeigneur 
fu\erain  ,  Jînon  ès-cas  qu'il  ejl  permis  de  démem- 
brer  fon  fief ,  c'eil-à-dire  dans  le  cas  du  partage 
entre  co-héritiers. 

La  coutume  de  Rheims ,  article  115  &  fi.ii- 
vans,  dit  que  les  puînés  frlres  &  fœurs  peuvent  Ji 
bon  leur femb  le  tenir  leur  portion  de  fief  de  Uurfrïre. 
aîné  ,  &  en  arriere-fief  du  feigneur  féodal;  que  le 
pareil  peut  faire  le  père  ,  mère  ,  ayeul  ou  ayeule ,  à 
leurs  enfans  ou  enfans  de  leurs  enfans, à  f avoir  leur 
partager  fon  fief  &  faire  que  les  membres  d'icelui 
tiendront  en  foi  &  hommage  de  lui  ou  de  fon  fils 
aîné  fans  moyen  &  dufeigneur  duditfiefen  arriere- 
fief  ;  ce  que  ne  peuvent  faire  kf dit  s  enfans  enfuccef" 
Jion  collatérale ,  en  laquelle  aufjî  leur  efi  permis 
partager  entreux  un  fief:  enfin  elle  ajoute  que  le 
vaffal  ne  peut  jinon  ceux  cas  contenus  es-deux  ar- 
ticles précédens  defmembrer  fon  fief  au  préjudice  du 
feign  eur  féoda  l. 

La  coutume  de  Valois,  article  50,  défendait 
vaffal  de  charger  fon  fief  de  rente  ,  ne  autrement , 
ne  icelui  démembrer  aucunement  au  préjudice  du 
feigneur, 

Meaux,  article  166,  porte  qu  un  vaffal  ne peue 
démembrer  au  préjudice  &  fans  le  congé  de  fon  fei- 
gneur,  fi  ce  neflpar  fuccefjion  ou  partage  ;  car  Us 
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deux  font  cauf&s  forcées.  Horsmis  le  cas  départage  J 
dit  la  coutume  de  Melun  ,  article  99  le  fief  n& 
peut  être  démembré  eu  éclipfé  au  préjudice  &  fans 
le  confentement  du  feigneur.  Sens  ,  article  2165 
défend  auiîi  le  démembrement  du  fi^i ,finon  que 
par  partage  &  divifion  d^ entre  héritiers  il  ait  été 
une  fois  démembré. 

La  coutume  de  Laon  191  décide  que  par 
tels  partages  fe  peuvent  Ufdits  fiefs  démembrer 
&  d'un  par  ce  moyen  en  faire  plufieurs.  Celle  de 
Clermont  en  Beauvoifis,  article  96,  dit  que /e 
yaffal  ne  peut  ébrancher  fon  fief  en  vendant  partie 
6*  retenant  Vautre.  Il  eft  donc  bien  certain  que 
le  partage  du  domaine  du  fîef,  ou  l'aliénation 
d'une  partie  ,  produit  un  véritable  Démembre- 
ment du  titre  même  du  fief. 

Toutes  lés  coutumes  dont  on  vient  de  rap- 
porter les  difpofitions  entourent  celle  de  Paris. 
Ne  feroit-ce  pas  s'écarter  du  droit  coutumier 
que  de  rejeter  la  feule  explication  qu'il  donna 
du  mot  démembrer,  pour  y  fubflituer  un  fens 
î\  peu  naturel.  Guyot  a  prétendu  néanmoins  que 
les  principes  du  Démembrement  ,  tels  qu'il  les 
a  pofés  d'après  Dumoulin  font  les  mimes  dans 
toutes  les  coutumes.  llpriey<//2  lecteur  defefouvenir 
bien  quil  lui  dit  vrai  quand  il  avance  que  le  Dé" 
membrement  du  fief  y  ejl  comme  à  Paris  la  divifion 
du  titre  du  fief ,  lafeciicn  de  la  foi ,  in  quâ  feudum 
COnlîllit,  qu€.  dans  quelque  coutume  que  cefoit ,  là 
où  il  ny  a  point  de  feclion  de  foi  ,  point  de  divi- 
fion du  titre  du  fief ,  là  Un  y  a  que  jeu  de  fief av  te 
ou  fans  profit  jfuivant  la  dijpojition  de  la  coutume 
ou  Confie  trouvera. 

Il  examine  enfuite  la  plupart  des  coutumes 
4ont  on  vient  de  donner  le  texte ,  il  prouve 

tort 
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fort  bien  que  plulîeurs  d'entre  elles  décident  que 
le  titre  du  fief  même  e(ï  divifé  ,  quand  elles 
difent  que  le  partage  opère  le  Démembrement, 
&  il  en  conclut  qu'il  n'y  a  point  de  Démembre- 
ment, fi  la  foi  n'eft  pas  divifée.  Mais  ce  n'eft 
pas  \h  le  point  de  la  dliliculté.  On  convient  bien 
généralement  que  le  Démembrement  emporte 
cette  divifion  de  la  foi  ;  la  ouelVion  qui  partage 
les  auteurs  cft  de  lavoir  li  la  divifion  du  domaine 
du  fi  et  n'opère  pas  cette  fedion  de  foi ,  &  il  eft 
étonnant  que  Guyot,  qui  a  fi  bien  approfondi 
cette  matière,  n'ait  pas  vu  que  toutes  les  cou- 
tumes qu'il  cite  le  diloient  nettement. 

Malgré  l'explication  forcée  qu'il  a  donnée  au 
fens  de  ces  coutumes  ,  il  efl  obligé  de  recon- 
noître  fouvent  qu'elles  contrarient  fon  fyftême. 
AuiTi  trouve-t-il  tres-obfcurc  &  ires-bigaréc  dans 
fes  difpojitions  ,  la  coutume  de  Sens ,  dont  l'arti- 
cle iij  eji  échappe  à  la  prudence  &  aux  lumières 
des  reformateurs ,  6c  forme  avec  l'article  189,  un 
labyrinthe  dont  ilnepeutfortir.  Il  traite  l'article 
166  de  la  coutume  de  ^A^-àwx^abfurde  y  parce 
qu'il  dit  que  le  Démembrement  par  partage  eft 
une  caufe  forcée.  Il  rapproche  de  {ç^s  principes  le 
texte  de  la  coutume  de  Valois ,  &  il  aflure  que 
par  Démembrement ,  elle  n'a  entendu  rien  autre 
choie  que  le  jeu  de  fief. 

Mais  fans  parler  du  jeu  de  fief  excefjif ,  ou  hors 
des  termes  de  la  coutume  que  Guyot  a  imaginé 
pour  défendre  fon  fyftême ,  ce  jurifconfulte  a 
donné  une  extrême  étendue  au  jeu  de  fief  même 
permis  par  les  coutumes.  Il  comprend  ibus  ce 
nom  les  partages  entre  co-héritiers ,  &:  toutes 
les  aliénations  dans  lefquelles  le  vendeur  ,  en 
chargeant  l'acquéreur  de  porter  la  foi  de  la 
Tomi  XVli.  K  k 


5 14  DÉMEMBREMENT, 
portion  acquife  ne  dit  pas  nettement  que  cette 
foi  fera  divifée.  Cependant  la  coutume  de  Paris 
&  toutes  les  autres  du  royaume  fuppoient  que 
le  }eu  de  fiçf  n'a  lieu  qu'autant  que  l'acquéreur 
eft  garanti  de  la  foi  &  hommage  par  le  vendeur 
qui  au  lieu  de  s'en  démettre ,  l'a  retenue  fur  la 
portion  aliénée  &  l'a  confervée  dans  la  mouvance. 
L'oppolition  que  la  nouvelle  coutume  de  Paris 
amife  entre  le  jeu  de  fief  &  le  Démembrement  en 
rapprochant  les  articles  35  &41  de  l'ancienne 
coutume  annonce  bien  que  par  Démembre- 
ment elle  entend  tous  les  ades  qui  excéderoient 
les  bornes  du  jeu  de  fief  ordinaire  ,  &C  qui  au- 
roient  pour  objet  demorceiler  le  domaine  même 
du  fief  relativement  au  feigneur. 

On  peut  tirer  la  même  indudion  des  difpofi- 
tions  des  coutumes  qui  parlent  du  depié  de  fief. 

Qu'on  ne  dife  pas  pour  faire  adopter  le  fyf- 
tême  de  Dumoulin,  qu'il  favorife  le  commerce 
en  autorifant  l'aliénation  libre  des  fiefs  même 
par  portion.  Ce  motif,  s'il  étoit  réel ,  mérlteroit 
fans  doute  beaucoup  d'égards  aujourd'hui  fur- 
tout  que  la  vafTalité  ,  en  mettant  à  part  les  pro- 
fits pécuniaires  neû  prefque  plus  qu'un  vain  nom, 
&  l'ombre  feule  de  ce  qu'elle  étoit  autrefois; 
rnais  cet  avantage  n'eu  qu'apparent. 

La  coutume  en  défendant  le  Démembrement 
de  fief  au  préjudice  &  fans  le  confentement  du 
feigneur  indique  aifez  qu'on  peut  le  faire  avec 
fon  confentement  &  lorsqu'il  y  trouve  fonutihté. 
Les  droits  de  quint  6c  de  retrait  dans  les  ventes  , 
ceux  de  relief  dans  les  autres  aliénations  font  des 
avantages  trop  réels,  pour  quelesfeigneurs  refu- 
fent  jamais  leur  confentement  à  des  aliénations 
partiaires  :  Pothier  qui  étoit  de  l'opinion  de 
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Dumoulin  ,  dans  (on  commentaire  fur  la  cou- 
tume d'Orléans,  où  la  vente  du  fief  eil  permife 
en  tout  ou  en  partie ,  par  l'article  premier  , 
Ztteûe  cju'i^ ne  perjbnne  très-éc/airée  qui  a  dcpoidlU 
toutes  Us  ar dusses  de  cem  Provinct  ,lui  a  dît  na^ 
voir  pas  vu  d'aveu  par  lequel  {'acquéreur  £unt 
portion  divijce  d'un  héritage  féodal  en  eût  porté 
la  foi  autrement  que  comme  d^unfiefféparé. 

Cependant  cette  coutume  efî  Tune  de  celles 
dont  les  difpofitions  pourroîent  être  plus  faci- 
lement conciliées  avec  le  fyftême  de  Dumoulin  , 
&  Guyot  l'a  fort  bien  prouvé.  D'Argentré,  fur 
la  coutume  do  Bretagne  ,  convient  que  les  fei^ 
gneurs  y  ont  aaili  la  même  facilité;  la  raifort 
en  eft  bien  naturelle  ,  c'eft  qu'ils  ne  trouve- 
roient  aucun  avantage  à  empêcher  le  Démem- 
brement &  tout  femble  conhrmer  que  l'article 
51  de  la  coutume  de  Paris  n'a  eu  pour  objet 
que  de  défendre  tous  les  arrangemens  qui  pour- 
roient  préjudicier  au  feigneur  ,  fous  quelque 
forme  qu'on  les  déguisât. 

C'eft  dans  ce  fens  que  Loifel  a  dit  dans  fes 
inftitutes  ccutumières ,  livre  4  ,  titre  3  ,  règle 
90  &  91  ;  /^  vaffal  peut  démembrer  ,  bailler  à  cens 
&  arrentement  J'on  fief  fans  Caffens  de  fon  fei-^ 
gneur  jufques  au  tiers  de  fon  domaine  ,  fans  s'en 
défaifir  ,  ou  la  main  mettre  au  bâton  ,  qui  efl  ce 
que  Con  dit  fe  jouer  de  fon  fief  fans  démiffion  de, 
foi  ;  mais  ne  le  peut  démembrer  au  préjudice  de  fon 
figneur. 

§.  III.  Droit  du  refle  de  la  France  fur  It 
Démembrement. 

Il  y  a  beaucoup  de  variété  dans  les  loix  & 
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les  ufages  du  rerte  de  la  France  relativement 
au  Démembrement  des  ûi^ù  :  on  peut  néanmoins 
les  rapporter  a  différentes  clatïes. 

Première  clajjl.  Coutumes  muettes  :  telle  eft 
cel  e  de  la  R.ochelle  &  un  grand  nombre  d'au- 
tres. Vailln  veut  qu'on  y  fuive  abfolument  pour  - 
règle  la  coutume  de  Paris  ,  dont  il  interprête 
les  dilpofiîions  comme  de  Laurière.  D'autres 
auteurs ,  comme  le  préfident  Bouhier  lur  la  cou- 
lume  de  Bourgogne  ,  les  auteurs  de  la  differta- 
tion  fur  le  Démembrement  &  le  jeu  de  fief, 
mif_^  à  la  fuite  du  nouveau  commentaire  fur  la 
coutume  de  Bordeaux ,  difent  la  même  chofe  , 
en  foutenant  néanmoins  que  la  faculté  de  fe 
jouer  de  fon  fief  doit  être  indéfinie  dans  les  cou- 
tumes muettes  comme  dans  l'ancienne  coutume 
de  Paris. 

En  effet ,  la  raifon  indique  que  tout  le  monde 
peut  faire  de  fon  bien  l'ufage  qu'il  jugera  con- 
venable ,  tant  qu'aucune  loi  ne  met  pas  de  bor- 
nes à  fa  reftriftlon  ;  Guyot  paroît  fe  rendre  à 
cet  avis,  quoiqu'il  trouve  beaucoup  d'inconvé- 
niens  à  cette  liberté  indéfinie.  On  peut  voir 
des  détails  plus  étendus  à  ce  fujet  dans  la  dif- 
fertaticn  que  l'on  vient  de  citer.  Les  auteurs 
nous  y  apprennent  que  telle  eft  la  jurifprudence 
aftuelle  du  parlement  de  Bordeaux  &  des  au- 
tres parlemens  de  droit  écrit  fur  le  jeu  de  fief: 
mais  raiiénation  partiaire  fans  rétention  de  foi 
y  eft  également  permife  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
du  confentement  du  feigneur,  foit  dans  ceux  où 
les  mutations  engendrent  des  profits,  ioiî  dans 
ceux  où  elles  n'en  produifent  point.  Voyez  Dcf- 
pàjjes  ,  Sulvaing  ,  Catelan  ,  Bon'' face,  ,  &c. 

La  même  chofe  a  lieu  particulièrement  dans 
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la  Provence  ,  où  les  aliénations  des  fiefs  pro- 
duiient  des  lods  :  cependant  on  y  peut  obierver 
que  par  un  ufage  qui  femble  rentrer  dans  le  fyf' 
tême  de  Dumoulin  fur  le  Démembrement ,  les 
portions  du  fief  aliénées  (ans  rétention  de  la 
direde  de  la  part  du  vendeur ,  font  toujours 
regardées  comme  faifant  partie  d'une  feule  &c 
même  feigneurie.  Mais  cela  provient  fans  doute 
de  ce  que  la  féodalité  y  eft  effentiellement  atta- 
chée à  la  juftice ,  laquelle  ne  peut  fe  démem- 
brer, de  manière  qu'une  portion  de  fief  vendue 
fans  une  portion  de  juftice  cefle  par  cela  feul 
d'être  noble.  Voyez  l'article  Démembrement 

DE  JUSTICE. 

Seconde,  clajfe.  Coutumes  qui  permettent  le- 
jeu  de  fief  avec  rétention  de  foi ,  fans  s'expli- 
quer fur  le  Démembrement  :  telles  font  les  cou- 
tumes d'Auxerre  &  de  Montfort ,  celles  de 
Berry  ,  d'Etampes  ,  de  Troyes  ,  d'Auvergne  , 
de  Melun ,  de  Châteaimeuf,  de  Chartres ,  de 
Dreux ,  de  Châteaudun.  On  y  doit  fuivre  la  dif- 
pofition  de  la  coutume  de  Paris  fur  le  Démem- 
brement, avec  d'autant  plus  de  raifon  que  plu- 
fteurs  d'entr'elles  défendent  d'ilfipofer  des  char- 
ges fur  le  fief  fans  le  confentement  du  feigntur  ^ 
ou  de  les  y  laiffer  durant  un  certain  nombre 
d'années.  En  permettant  le  jeu  de  fief,  fans  qu'il 
puiffe  préjudîcier  au  feigneur  ,  elles  indiquent 
aflez  que  les  droits  du  vaffal  ne  vont  point  au- 
delà. 

La  coutume  de  Normandie ,  qui  dans  Fart» 
204  ,  permet  au  vajjal  de  fe  jouer  des  terres ,  ren-^ 
Ks  &  autres  appartenances  de  fon  fief ,  fans  payer 
treijïhne  à  fan  feigneur  féodal ,  jujijues  à'  dimif-^ 
(ion   de  foi   6*  hormua^a  exclnjîvement  ,  pmtrvtù- 
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qîiil  demeure  (ilfc{^  pour  fatisfaire  aux  rentes  &  ' 
redevances  dues  an  feigneur ,  peut  être  rapportée 
à  la  même  claffe ,  du  moins  quant  aux  aliéna- 
tions &  Démembremens  volontaires  :  car  l'ad- 
miflion  du  parage  &  les  bornes  qu'elle  met  à  la 
difpofiîion  des  fi^ïs  en  cas  de  partage  entre  filles 
ou  leurs  repréfentans ,  la  mettent  dans  une  claile 
particulière  à  cet  égard. 

Troijième  clajfe.  Coutumes  qui  défendent  ex- 
preffément  le  Démembrement  fans  le  confente- 
ment  du  feigneur  ,  comme  celle  de  Paris  :  telles 
font  les  coutumes  de  Montfort ,  de  Mantes ,  de 
Senlis  ,  de  Clermont  en  Beauvoifis,  de  Valois, 
de  Namur ,  de  la  Salle  de  l'Ifle  ,  de  Vitry ,  la- 
quelle permet  néanmoins  au  feigneur  châte- 
lain de  fous-inféoder  au  préjudice  de  fon  fei- 
gneur. Saint  -  Quentin  ,  en  cas  de  Démembre- 
ment d'une  portion  du  fief  du  vaflal  accorde  au 
feigneur  le  droit  de  la  faifie  ïéoàdXe  ,jufquà  ce 
qu'il  fait  réunie.  Chaulny  prononce  la  peine  de 
la  réunion  de  la  portion  démembrée  au  profit 
du  feigneur.  La  plupart  des  autres  coutumes  ne 
prononcent  aucune  peine. 

-  Il  faut  encore  rapporter  à  cette  claffe  les 
pays  qui  fuivent  le  droit  féodal  d'Italie  ou  d'Al- 
lemagne ,  tel  qu'il  eft  expofé  dans  le  livre  des 
fiefs.  La  plupart  des  fiefs  y  font  fimplement  hé- 
réditaires, &  ne  peuvent  s'aliéner  lans  le  con- 
fentement  du  feigneur  6i  des  héritiers  du  vaf- 
fal  ;  à  plus  forte  raifon ,  ne  peuvent-ils  pas  être 
démerûbrés.  L'ufage  y  a  fait  tolérer  néanmoins 
les  fous-inféodaticns  &  les  accenfemens  faits 
fans  fraude  des  terres  incultes  ;  hors  cela  ,  le 
■yaffal  ne  peut  y  impofer  aucunes  charges  qui 
puiffent  durer  au-delà  de  fa  vie.  Les  fiefs  s'y 
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divlfent  également  en  faccefîîon  parmi  les  en- 
fans  mâles.  Mais  il  ne  paroit  pas  qu'on  y  ad- 
mette la  diiUnftion  entre  le  titre  &  le  domaine 
du  fief. 

Quelquefois  les  inveflitures  permettent  d'alié- 
ner le  fief,  &  alors  c'eft  d'après  leurs  termes 
qu'il  faut  juger  de  la  validité  ou  de  l'invalidité 
des  aliénations.   Voyez  ci-deffas  l'article  Ad- 

SACE. 

QîLatrihm  clajfe.  Coutumes  qui  permettent  le 
Démembrement  de  fief  entre  héritiers  feule- 
ment. Les  coutumes  de  Laon  ,  de  Meaux ,  de 
Melun  ,  Sens  5  Amiens,  Châlons,  Reims,  Ar- 
tois (*) ,  Nivernois ,  Bar ,  les  deux  Bourgognes. 


(  *  )  Cette  coutume  ,  àans  l'aiticle  84  ,  permet  au  père  Je 
fiii  c  du  confemement  de  Tes  eiifans  ,  loircju'il  apLuJicurs  fiefs 
ou  hérïta-^es  patrimoniaux  ,  partage  &  divifion  d'iceux 
fcs  fiefs  &  héritages  ,  fans  toutefois  iceux  fiefs  divifer  ou 
dcfnemùrcr.Bauàou'm  donc  les  notes  font  d'ailleurs  cltlmées, 
a  voulu  appliquer  ici  la  doclrine  de  Dumoulin.  Il  dit  donc 
ijue  ce  démembrement  ne  je  peut  faire  au  préjudice  &  fans 
li  confentcment  du  j'cigncur  6*  faut  entendre  que  difmem- 
bration  efl  dite  en  cet  article  quand  un  fief  fe  divife  6» 
partit  en  plufieurs  fifs  ,  j^içoit  ait':  ce  fait  fous  la  recon- 
noijfance  d'un  même  feigneur ,  par  quoi  appert  qu'en  fai- 
f.'tnt  ledit  partage  n'eft  loifible  que  de  partir  &  divifer  les 
terres  féodales  demeurant  toujours  la  même  teneure  &  an- 
tique titre  du  fief&  ancienne  f,dérité  en  fon  entier ,  &  par- 
tant  faut-il  divifer  Les  chofes  féodales  fans  divifer  le  titre 

du  M'  ,  , 

Guyor  a  cité  cette  note  pour  aiitbrifer  fon  opinion;  mais 
il  cft  évident  que  Baudouin  n'a  point  entendu  ici  fi  cou- 
tume. Dan",  l'article  S4,  elle  ne  défend  le  démembrement 
des  fiefs,  qu'autant  qu'il  y  en  a  pluiîeius  dans  la  fucceffion. 
Elle  permet  ce  démembrement  dans  l'article  loi  pour  le 
quinc  des  puînés ,   fans  diftingoer  le  titre   d'avec  le  do- 
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Pluiîeurs  de  ces  coutumes  donnent  aufP.  aux 
cadets  la  faculté  de  relever  leur  portion  de 
l'aîné.  C'ed:  un  refte  de  l'ancien  ufage  de  la 
France  fur  les  parages.  On  y  peut  auîîi  rappor- 
ter la  coutume  de  Normandie  quant  aux  fuccef- 
iions. 

Cinquième  clajfe.  Coutumes  qui  permettent  le 
Démembrement  en  général.  Parmi  elles ,  quel- 
ques-unes, comme  Ponthieu  &  Boulenois,  ne 
donnent  aucune  reftriâ:ion  à  cette  faculté.  Com- 
me les  rachats  y  font  la  plupart  abonnes  à  à^s 
devoirs  fixes  ,  &L  qu'elles  décident  que  chaque 
portion  aliénée  fera  tenue  à  tels  devoirs  que  le 
lotal  du  fief  principal ,  elles  flivorifent  le  Dé- 
membrement ,  &  la  coutume  de  Chaulny  dé- 
fend même  la  réunion  des  portions  démembrées 
fans  le  confentement  du  feigneur.  La  coutume 
de  Cambray  en  dit  autant  ;  elle  déclare  aufïî 
exprefiement  que  le  bail  à  rente  fait  deux  fiefs 
difiinds. 

Si  l'on  ne  veut  pas  adopter  l'opinion  de  Du- 
mouhn,  les  coutumes  d'Orléans  &  de  Montar- 
gis ,  qui  permettent  l'aliénation  totale  ou  par- 
tiaire  du  fîef  fans  le  confentement  du  feigneur, 
doivent  être  mifes  dans  la  même  claffe.  Enfin 
il  y  faut  rapporter  les  coutumes  de  Poitou  , 
Touraine,  Anjou,  Loudunois,  Maine  dont  on 
parlera  plus  particuHèrementfous  lemotDÉPiÉ 
J3E  FIEF  ,  parce  que  le  Démembrement  qu'el- 
les permettent  fans  rel^ridion  y  fuit  des  règles 

njaine  du  fief,  pnjfqu'elle  dit  que  le  quint  ou  portion  de 
quint  fe  droiture  à  pareil  relief  &  droiture  comme  le  relief 
principal  &"  efl  chacune  porîicn  tenue  à  pareille  piêro^a- 
fiyc  comme  le  principal. 
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toutes  différentes  de  celles  de  la  coutume  de 
Paris ,  &  qu'il  y  eft  regardé  commei  fi  peu  pré- 
judiciable au  feigneur,  que  c'efl  la  peine  pro- 
noncée contre  ceux  qui  paflent  les  bornes  pref- 
crites^au  jeu  de  fief  par  leurs  difpofitions. 

La  coutume  de  Bretagne  paroît  être  auflî 
dans  le  même  cas  ;  elle  permet  aux  vaffaux 
d'arrenter  avec  rétention  (Tobéijfance  les  terres 
incultes  ,  ou  celles  qui  étoient  autrefois  arren- 
tées ,  &  qu'il  aura  eues  par  retrait  féodal,  pourvu 
qu'il  ne  diminue  pas  la  rente  ancienne  au  der- 
nier cas,  &  qu'au  premier,  U  ne  prenne  pas  plus 
de  cent  fous  d'entrée  par  journal;  autrement ,  il 
y  aurait  ventes  &  prémeffes  (  retrait  féodal  )  6* 
pajjeroit  V ohéiffance  au  feigneur  fupérieur.  Cette 
coutume  prononce  aufîi,  comme  on  le  voit,  le 
Démembrement  comme  une  peine.  Elle  n'en- 
tend donc  pas  le  défendre ,  quoique  d'Argentré 
l'ait  paru  croire. 

§.  IV.  Quejlions particulières  fur  le  Démembrement, 

i^.  La  fous-inféodation  tombe-t-elle  dans  la 
défenfe  de  démembrer  faite  par  nos  coutumes , 
même  lorfquelle  ne  comprend  que  la  portion 
dont  elles  permettent  au  vaffal  de  jouir,  ou 
bien  n'eft-elle  qu'un  fnnple  jeu  de  fief? 

Suivant  Dumoulin,  cela  ne  peut  faire  de  dif- 
ficulté ;  il  n'efl  pas  douteux  que  la  fous-inféo- 
dation eft  comprife  fous  le  jeu  de  fief  comme 
l'accenfement  :  il  décide  nettement  qu'il  fufiit 
au  vaftal  de  conferver  la  foi  fur  le  fief  par  quel- 
que a£l:e  que  ce  foit  ;  que  la  fous-inféodation 
fuppofe  même  cette  rétention  de  foi ,  quand 
elle  ne  feroir  pas  exprimée  ;  que  dès-lors  le  fei- 
gneur eft  (ans  intérêt  pour  critiquer  un  arran- 
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gement  qui  ne  peut  lui  nuire ,  puifqu'il  conferve 
tous  les  droits  fur  la  portion  du  fief  aînfi  fous- 
inféodée ,  laquelle  demeurera  comme  aupara- 
vant fujetîe  à  la  faifie  féodale  &  au  payement 
des  droits  feigneuriaux,  lorfque  le  fief  du  vafial 
y  fera  fujet. 

Cet  auteur  convient  néanmoins  que  fi  fous 
Tapparence  d'une  fous-infëodation ,  le  vaiTal  fai- 
foit  une  véritable  vente  du  fief  fervant ,  le  fei- 
gneur  pourroit  exiger  les  droits  de  quint ,  fans 
qu'une  pareille  fraude  pût  lui  préjudicier  ,  & 
qu'il  faudroit  la  confidérer  comme  un  Démem- 
brement :  mais  il  en  dit  autant  de  l'accenfement 
ainfi  fait  en  fraude  du  feigneur. 

Si  l'on  confulte  nos  coutumes ,  il  fembleroit 
au  contraire  que  la  fous-inféodation  de vroit  paffer 
pour  un  Démembrement  :  toutes  celles  qui  ex- 
pliquent le  Jeu  de  fief  ne  parlent  que  de  cens  ^ 
rente  ,  ferme  ,  penjion  ,  fur-cens  ,  &  d'autres  ter- 
mes femblables ,  qui  fuppofent  une  tenure  rotu- 
rière. 

Quelques  coutumes  de  Picardie  &  des  envi- 
rons, telles  que  Boulonnois  &  Amiens,  permet- 
tent à  la  vérité  très-expreflement  au  vaflal  les 
fous-inféodaiions  pour  P cm^mentation  de  fon  Jief 
&  feigneurlc.  Mais  ces  coutumes  le  permettent 
î(n  préjudice  du  feigneur  même,  jufqu'à  concur- 
rence de  la  portion  que  les  cadets  peuvent  avoir 
dans  les  nefs ,  &  qu'ils  doivent  tenir  de  leur 
aîné ,  pour  une  ou  plufieurs  générations.  Si  le 
vaflal  excède  par  ces  fous-inféodations  la  quo- 
tité qui  doit  former  la  portion  des  cadets  ,  elles 
accordent  au  feigneur  fuzerain  la  mouvance  des 
chofes  ainfi  fous-inféodées  par  dévolution  :  elles 
font ,  comme  on  le  voit  y  de  véritables  coutumes 
de  depié  de  fief  &  de  parage. 
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La  coutume  de  Paris ,  même  dans  l'article  5 1, 
exige  que  le  vaffal  retienne  quelque  droit  feigneu" 
rial  &  dotîmnlal  far  ce  quil  aliène  ,  outre  la  foi 
&  hommage  ;  ce  qui  ne  peut  guères  s'appliquer 
qu'à  un  accenfement.  Guyot  foutient  à  la  vérité 
que  les  termes  des  coutumes  applicables  aux 
accenfemens  lont  fmiplement  exemplatifs  &  non 
limitatifs.  Mais  il  eli:  bien  extraordinaire  que  pas 
une  de  celles  qui  permettent  le  jeu  de  fief  en 
défendant  le  Démembrement,  n'ait  donné  un 
exemple  qui  pût  s'appliquer  à  la  fous-inféoda- 
tiôn.  Cependant  la  facilité  du  commerce  &  le 
peu  d'intérêt  du  feigneur  depuis  qu'on  a  admis 
que  le  jeu  de  fief  pouvoit  fe  faire  avec  des  de- 
niers d'entrée  confidérables  ,  ont  fait  recevoir 
généralement  l'opinion  de  Dumoulin,  &  l'on  ne 
citeroit  peut-être  pas  un  jurifconfulte  d'une  opi- 
nion contraire  ,  malgré  les  bonnes  raifons  qu'on 
pourroit  trouver  pour  la  défendre  dans  l'efprif 
&  dans  la  lettre  même  de  nos  coutumes. 

i"^.  La  conllitution  de  rente  afTife  fur  un  fief 
cfl-elle  un  Démembrement  ?  Du  temps  oîi  les 
rentes  conftituées  croient  des  fortes  d'engage- 
mens  ,  des  charges  réelles  du  fief,  elles  étoient 
confidérées  comme  de  véritables  Démembre- 
mens  :  dans  la  fuite  on  diftingua  celles  qui 
étoient  générales  de  celles  qui  avoient  un  afn- 
gnat  fpécial ,  &  ces  dernières  feules  opéroient 
le  Démembrement  du  fief.  C'efl  par  cette  raifon 
qu'on  ne  pouvoit  les  conftituer  ainfi  fans  le  con- 
fentement  du  feigueur,  &;  qu'elles  étoient  fu- 
jettes  aux  lods  &  ventes. 

Mais  depuis  qu'on  n'admet  plus  de  différence 
entre  les  hypothèques  générales  &  fpéciales ,  il 
faut  dire  que  les  confliiutions  de  rente  ne  for- 
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ment  aucun  Démembrement  de  fief;  qu'elles 
ne  font  pas  même  ,  à  proprement  parler ,  com- 
prifes  fous  le  nom  de  jeu  de  fief,  puifque  dans 
les  coutumes  mêmes  qui  y  mettent  des  bornes, 
les  fiefs  peuvent  être  hypothéqués  au-delà  de 
leur  entière  valeur.  Cette  décifion  doit  aujour- 
d'hui avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  déclarent 
expreffément  le  contraire  &  dans  celles  de  nan- 
tiffement ,  dont  les  ufages  font  à  cet  égard  ab- 
folument  abolis  par  l'article  35  de  l'édit  du 
mois  de  juin  j>77i,  fur  la  purgation  des  hypo- 
thèques. 

3  ^*  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  ventes  à  fa- 
culté de  réméré  d'une  portion  du  fief  faites  avec 
rétention  de  foi ,  lefquelles  ne  différoient  pref- 
que  pas  des  rentes  conilituées  dans  leur  origine  : 
à  cet  égard  il  faut  fuivre  les  difpofitions  des 
coutumes,  lorfqu'elles  déclarent  que  ces  fortes 
de  ventes  opèrent  le  Démembrement  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années  ;  telles  font  les 
coutumes  de  Troyes  ,  de  Vitry ,  de  Laon  ,  &c. 
Quant  aux  coutumes  muettes,  Dumoulin  décide 
que  la  vente  à  faculté  de  réméré  ne  doit  pas 
excéder  le  terme  de  dix  années ,  fans  quoi  la 
rétention  de  foi  ne  feroit  qu'une  véritable 
fraude. 

4°.  Eft-ce  démembrer  un  fief,  que  d'en  alié- 
ner les  vafTaux  en  retenant  le  refte  du  fief?  Du- 
moulin fe  décide  pour  l'afiirmative  ;  il  cite  le 
livre  des  fiefs ,  qui  néanmoins  ne  paroît  faire 
cette  prohibition  que  lorfque  le  nouveau  fei- 
gneur  auquel  on  voudroit  transférer  la  direÔe 
cft  d'une  qualité  trop  inférieure.  Il  rapporte 
quelques  exemples  où  les  vaflaux  de  la  couronne 
fe  font  oppofés  fur  ce  fondement  à  leur  aliéna- 


DÉMEMBREMENT.  51^ 
tlon  en  faveur  de  princes  étrangers ,  &  il  dé- 
clare que  cela  ne  pourroit  pas  fe  faire  même 
pour  l'obtention  de  la  paix. 

D'Argentré  a  foutenu  l'opinion  contraire  ,  & 
Guyot  l'a  depuis  expofée  avec  la  plus  grande 
force  :  ces  auteurs  prouvent  rrèa-bien  que  des 
queftions  qui  touchent  aux  maximes  les  plus  im- 
portantes du  gouvernement  6c  du  droit  public 
des  nations,  ne  doivent  point  fe  décider  par  des 
textes  de  coutume ,  ou  fur  les  principes  du  droit 
féodal. 

Les  livres  des  fîefs ,  ajoutent-ils ,  n'ont  aucune 
autorité  parmi  nous  ;  leurs  principes  mêmes  font 
abfolument  inapplicables  à  nos  moeurs ,  depuis 
que  les  fiefs  peuvent  s'aliéner  fans  le  confente- 
ment  du  feigneur  :  li  le  vaffal  aliéné  trouve  que 
le  nouveau  feig.ieur  auquel  on  transfère  la  diretle 
fur  lui  n'eil  pas  d'une  dignité  aflfez  émlnente ,  il 
dépend  de  lui  de  réfigner  le  fief,  &  le  même  in- 
convénient auroit  lieu  quand  même  l'aliénation 
des  vaffaux  ne  pourroit  pas  fe  faire  féparément , 
puifque  la  totalité  du  fief  pourroit  être  aliénée 
à  un  fimple  bourgeois,  &  que  la  poffeiTion  des 
fiefs  n'ennoblit  plus. 

D'Ai-gentré  convient  feulement  qu'il  faut  ex- 
cepter de  cette  règle  les  vaffaux  qui  font  obli- 
gés folidairem^nt  à  de  certains  devoirs,  tels  que 
ceux  Qui  poiledent  dcS  fiefs  revanchabUs  en  Bre- 
tagne ;  encore  peuvent-ils  être  aliénés  tous  en- 
femble  ,  fans  qu'on  aliène  pour  cela  Je  domaine 
du  fief,  ou  meine  léparément,  en  déchargeant 
les  autres  vaffaux  que  l'on  retient  de  l'obligation 
folidaire. 

•  Guyot  foutlent  que  dans  ce  cas  il  n'y  aura 
poinfde  Démembrement ,  parce  que  le  vendeur 
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&  racquéreur  feront  hommage  ,  l'un  du  do- 
maine du  fief,  l'autre  de  la  direde  fur  tels  ou 
tels  vaflaux  ,  comme  ne  compofant  qu'un  fei\l 
&  même  fief.  Il  donne  des  exemples  de  ceffions 
femblables  dès  les  premiers  temps  où  l'aliéna- 
tion des  fiefs  fut  permife.  Il  prétend  qu'il  n'y  a 
pas  plus  d'inconvéniens  à  vendre  ainfi  féparé- 
ment  la  direfte  fur  tel  ou  tel  vaffal ,  qu'à  com- 
muer un  fief  même  en  roture ,  ou  une  roture  en 
fief;  ce  qui  efl  permis  par  plufieurs  coutumes  : 
que  cette  faculté  doit  s'induire  de  cela  feulquela 
mouvance  fur  tel  ou  tel  objet  du  fief  peut  s'acqué- 
rir par  prefcription  ,  comme  la  mouvance  de  la 
totalité  du  fief  même.  Il  cite  enfin  quelques  arrêts 
qui  l'ont  ainfi  jugé,  &  il  rend  le  compte  le  plus 
exact  d'un  d'entr'eux  rendu  au  parlement  de 
Paris  en  1739. 

Mais  ce  dernier  arrêt  a  été  rendu  dans  la 
coutume  du  Maine ,  oii  il  eft  permis  de  fe  jouer 
du  tiers  de  fon  fief  au  préjudice  du  feigneur^ 
&  oii  le  Démembrement  du  fief  connu  tous  le 
nom  de  dépié  n'efi:  que  la  peine  prononcée  con- 
tre le  vaflal  qui  excède  les  bornes  du  jeu  de  ûet 
Les  autres  arrêts  cités  par  Guyot  ne  paroiffent 
point  avoir  jugé  bien  précifément  la  queitidn. 

Au  refte ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir 
que  la  plupart  des  raifons  données  par  cet  au- 
teur femblent  une  fuite  naturelle  du  fyfiême  emr 
braffé  par  Dumouhn  fur  le  Démembrement , 
quoique  le  préfident  Bouhier  &  quelques  autres 
auteurs  qui  ont  fuivi  ce  fyllême ,  n'aient  point 
adopté  l'extenfion  que  Guyot  y  donne  en  cela. 
La  plus  grande  objeûion  que  l'on  puiiTe  faire 
contre  l'aliénation  iéparée  des  vaiTaux  n'efi:  pèut- 
C'trs  pas  dans  l'intérêt  de  ces  vaflaux  mèmt,  qui 
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n  ont  pas  le  droit  de  critiquer  les  arrangemens 
de  leur  feigncur ,  depuis  que  les  iîefs  font  alié- 
nables ;  mais  bien  dans  l'intérêt  du  feigneur  fu- 
zerain  ,  à  l'égard  duquel  une  telle  aliénatioa 
peut  être  confidérée  comme  un  Démembre- 
ment. 

L'indudion  que  Guyot  tire  de  la  prefcription 
de  la  mouvance  ne  prouve  rien ,  ou  prouve 
contre  fon  opinion  ,  puiCque  cette  prefcription 
opère  un  véritable  Démembrement  ;  &  dans 
toutes  les  coutumes  qui  le  défendent ,  c'eil  s'é- 
carter de  leur  efprii  que  de  fuppofer  que  la  di- 
rede  fur  les  vaflaux  d'un  fief  puiffe  être  trans- 
férée en  retenant  le  refte  du  fief  fans  le  con- 
fentement  du  feigneur  fupérieur. 

On  peut  ici  rapporter  une  efpèce  fingulière 
jugée  par  arrêt  du  5  mai  1686.  Un  gentilhomme 
de  la  vicomte  d'Auge  en  Normandie  ,  oii  le 
Démembrement  de  nef  n'efl  point  permis  par 
aliénation ,  reçut  un  fervice  fignalé  du  fieur  Thal- 
bard ,  fon  ami ,  domicilié  à  Paris.  Pour  lui  témoi- 
gner fa  reconnoifTance  ,  il  lui  fît  donation  en 
pleine  propriété  de  la  terre  &  feigneurie  d'Or- 
bigny ,  mouvante  de  la  feigneurie  de  la  Houf- 
faye ,  aufîi  appartenante  au  donateur.  L'afte  de 
donation  fîniffoit  par  laclaufe  fuivante  :  Et  paru 
que  ce  fief  noble  ,  terre  &  feigneurie  de  VOrbi^ny  , 
pourroit  n'être  pas  à  la  bknféance  dudit  fieur  de 
Thalbard  &  voudrait  par  ce  moyen  en  dlj'pofcr  cl- 
aprïs  ,  en  ce  cas  nous  le  fupplions  trhs-huf/iiUment 
lui  &  les  fîens  en  ligne  directe  ,  de  ne  h  faire  au  à 
la  charge  &  condition  expreffe  de  s'en  réferver  & 
conferver  le  nom  6*  la  qualité  de  feigneur  ,  afin  d'en 
pouvoir  immortalifer  Le  digne  fujet  ;  voulant  que 
ti  prlfent  don  ait  lieu  ,  foret  &  vertu  ,  nonobfiant 
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toutes  lois  ,  cas ,  caufes  &  occajcons  que  ce  foie  ou 
puiffe  être. 

Le  fieiir  de  Thalbard  accepte  la  donation  ;  & 
en  vertu  de  cette  dernière  claufe,  il  redonna  la 
propriété  des  maifons  ,  héritages  ,  droits  ,  fruits  6* 
revenus  dépendans  de  cette  feigneuric  de  fOrbigny, 
au  fils  mâle  cadet  du  donateur  ,  ne  fe  réfervant 
feulement  que  le  nom  ,  la  qualité  &.  les  honneurs  dûs 
au  feigneur. 

Le  fils  aîné  attaqua  cette  donation  par  plu-^ 
fleurs  raifons  après  la  mort  de  Ion  père.  Il  lou- 
tint  en  particulier  que  cet  afte  dérogeoit  aux 
difpofitions  de  la  coutume  de  Normandie  contre 
la  divifion  des  fiefs  nobles.  Par  arrêt  rapporté 
dans  le  journal  du  palais,  le  parlement  de  Bre- 
tagne,  auquel  cette  conteflation  fut  renvoyée 
fur  un  conflit  de  juridiftion  entre  ceux  de  Rouen 
&  de  Paris ,  débouta  le  fils  aîné  de  fes  demandes 
&  le  condamna  aux  dépens. 

5^  Quelle  efl  la  peine  des  aliénations  faites 
contre  la  difpolition  des  coutumes, relativement 
au  Démembrement?  11  y  a  beaucoup  d'opinions 
là-deiTus. 

Brodeau  dit  Amplement  que  par  le  moyen  du 
Démembrement  ,  il  y  a  ouverture  de  fief  ;  de 
forte  que  l'acquéreur  de  la  portion  démembrée 
efl  tenu  d'en  faire  la  foi  &  de  payer  les  droits 
de  quint  ou  de  relief  fuivant  la  nature  de  fon 
acquifition.  Cette  opinion  paroît  avoir  aufîi  été 
adoptée  par  Perrière.  On  l'a  rejetée  avec  raifon , 
fur  le  fondement  qu'elle  rendroit  illufoire  la 
prohibition  de  la  coutume  ,  en  n'impofant  à  l'ac- 
quéreur d'autre  peine  qu'un  fait  qui  luppofe  la 
validité  du  Démembrement, 

Auzanet  vçut  en  ce  cas ,  qu'il  y  air  commife  en 

faveur 
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faveur  du  i'elgneur.  Cette  opinion  rigoureufe 
pouvoir  être  bonne  clans  l'ancien  choit  féodal  , 
où  l'on  ne  pouvoit  aliéner  le  iief  en  tout  ou  en 
partie  fans  le  conlentement  du  feigneur.  Aujour- 
d'hui il  faut  un  défaveu  formel  pour  faire  encou- 
rir la  peine  de  la  commile  dans  la  plupart  des 
coutumes,  &  il  n'y  a  point  de  défaveu  tant  que 
l'acquéreur  orFre  de  reconnoître  le  feigneur. 

M.  le  Camus  eftime  que  le  Démembrement 
doit  être  conlidéré  comme  n'exiftant  pas  à  l'égard 
du  feigneur  ;  enforte  qu'il  pourra  faifir  la  tota- 
lité du  ûet&C  jouir  de  fes  dro'ts  fur  toutes  les 
parties  ,  quand  il  y  aura  ouverture  de  fief  fur  la 
portion  retenue  par  l'ancien  vaffal.  Mais  en  ce 
cas-là  il  n'y  auroit  p'-int  de  différence  entre  le 
Démembrement  &  le  jeu  de  iîef  permis  par  la 
coutume  ,  &  il  ne  paroît  pas  naturel  de  fuppofer 
que  le  leigneur  ioit  obhgé  d'attendre  cet  événe- 
ment ,  quand  le  vafli.il  a  mis  cortre  la  difpofition 
de  la  coutume  ,  une  partie  du  fief  hors  de  fa  main. 

Guyot  accorde  au  feigneur  une  fimple  adlion 
pour  faire  annuUer  le  contrat.  Il  faut  voir  fes 
raifons  dans  fon  ouvrage  même.  Cette  opinion, 
qui  femble  fi  jufle  &  fi  naturelle  au  premier  coup 
d'œil ,  paroît  néanmoins  s'écarrer  des  principes 
du  droit  féodal ,  &  fuppofe  trop  d'égalité  entre 
le  feigneur  &  le  vafTal. 

Dupleffls  enfin  ,  accorde  au  feigneur  le  droit 
de  iaifir  avec  perte  des  fruits  ,  la  portion  démem- 
brée ,  afin  d'obliger  l'acquéreur  &  le  vendeur 
defe  départir  de  leur  contrat  &  de  remettre  le 
fief  dans  la  même  main.  Bourjon  efl:  du  même 
avis. 

Cette  opinion  paroît  la  plus  conforme   aux 
principes.  L'ancien  vaflal  ne  peut  pas  avoir  re- 
TomsXyiL  Ll 
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tenu  la  foi  pour  partie  &  l'avoir  aliénée  pou? 
une  autre  partie ,  puil'que  cela  fiippoferoit  la  va- 
lidité du  Démembrement.  11  ne  peut  plus  faire  la 
foi  pour  le  tout ,  parce  qu'il  faut  être  proprié- 
taire du  tout  pour  faire  valablement  la  foi  & 
hommage.  L'acquéreur  eft  dans  le  même  cas.  Il 
femble  donc  que  le  feigneur  doive  avoir  droit 
defaifirla  portion  démembrée.  C'eft  la  décifion 
formelle  de  quelques  coutumes  telles  que  celle 
de  Saint-Quentin  art.  72. 

Ces  queftions  ne  fe  préfentent  giières  dans  les 
tribunaux.  Au  moyen  de  ce  que  la  fubordination 
féodale  eu.  prefque  réduite  à  rien  ,  &  qu'on 
confidère  beaucoup  plus  dans  les  fiefs  le  revenu 
que  les  qualités  &  l'état  de  leur  poiTelTeur,  il 
n'eft  pas  de  feigneur  qui  ne  confeme  facilement 
aux  arrangemens  de  fes  vaffaux  lorfqu'ils  lui  pro- 
curent des  profits  pécuniaires. 

Il  feroit ,  ce  fernb'.e ,  à  délirer  que  des  lois 
dont  le  motif  n'exifte  plus  ^  &C  qui  ne  j>euvent 
être  d'aucun  ufage  aujourd'hui  ,  fuiTent  enfin 
changées.  Il  efl  prudent ,  fans  doute  ,  de  ne  pas 
faire  légèrement  de  telles  altérations. 

Mais  il  eft  des  indications  taciles  à  faifir  dans 
le  régime  des  corps  politiques  ,  comme  dans 
l'hygiéne.  Quand  les  lois  qui  devroient  être  à  la 
portée  de  tous  les  c.tovens,  deviennent obfcures 
pour  les  gens  même  qui  en  font  leur  étude  par- 
ticulière ;  quand  le  peuple  s'y  faillirait  inienli- 
blement  par  fes  mœurs  ;  quand  fur-tout  il  y  fub- 
ftitue  des  ufages  plus  fimples  ,  plus  conformes  k 
la  liberté  naturelle  ,  qu'on  ne  doit  jamais  gêner 
inutilement, quel  inconvénient  la  réforme  pour- 
roit-elle  entraîner  > 

Ce  befoin  s'étoit  fait  femlr  dès  le  fiècle  der« 
ràer  à  des  jurifconfulies  éclairés ,  &  les  arrêtés 
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de  M.  de  Lamoigaon  avoient  (ubftitué  à  l'article 
5  I  de  la  coutLiRie  de  Paris  ,  des  difpofitions  qui 
concilioient  la  liberté  du  commerce  6c  les  droits 
des  feigneurs  d'une  manière  équitable  &  claire. 
On  ne  peut  mieux  finir  cet  article  qu'en  les  rappor- 
tant. On  s'appercevra  facilement  que  quelques- 
uns  de  ces  arrêtés  concernent  plus  particulière- 
ment le  jeu  de  fief  que  le  Démembrement  ;  mais 
on  verra  de  même  qu'ils  tenoieot  de  trop  près  aux 
autres  pour  qu'on  dut  les  en  léparer. 

Article  I.  Le  vaflal  peut  aliéner  telle  portion 
çîe  fon  fief  que  bon  lui  femble  ,  fans  le  confen- 
tement  du  féigneur  ;  mais  la  portion  aliénée  de- 
meure toujours  dans  la  mouvance  immédiate  du 
ieigneur  dominant. 

II.  Si  le  vaflal  aliène  à  quelque  titre  que  ce 
foit  ,  le  manoir  feigneurial  de  fon  fief,  toutes 
les  mouvances  &  les  cenfives  paiTent  en  la  per- 
fonne  de  l'acquéreur  6c  demeureront  dans  la 
mouvance. 

III.  Si  le  vaflal  baille  en  arrière-fief  quelque 
domaine  ou  droits  dcpendans  de  fon  fief,  fans 
le  confentement  du  féigneur  dominant ,  même 
au-defliis  des  deux  tiers,  la  mouvance  du  fie£ 
mouvant  appartiendra  immédiatement  au  féi- 
gneur dominant  à  l'exclufion  du  vaflal  ;  &  s'il  y 
a  deniers  débourfés  ,  les  profits  en  feront  payés 
au  féigneur  dominant. 

IV.  Le  vallal  peut  baillera  cens  ou  rente  tels 
héritages  Se  droits  de  fon  fief  que  bon  lui  femble, 
à  une  ou  plufieurs  pertonnes  ,  pourvu  qu'il  fe 
réferve  le  manoir  feigneurial,  le  tiers  des  droits 
èc  domaine  de  fon  fief,  &  la  direâe  fur  le  tout. 

V.  Si  le  bail  à  cens  ou  rente  excède  les  deux 
tiers  dans  une  feule  aliénation ,  la  dire  de  de  tout 
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ce  qui  e{l  aliéné  pnfTe  au  feigneur  dominant  ; 
&  s'il  y  a  des  aliénaiions  différentes  ,  la  direfte 
de  ce  qui  efl  compris  dans  les  dernières  aliéna- 
tions au-delà  des  deux  tiers ,  paffe  au  feigneur 
dominant. 

VI.  Les  profits  duiîef  appartiennent  au  fei- 
gneur dominant  pour  les  aliénations  &  baux  à 
cens  ou  à  rente  ,  quand  il  y  a  deniers  débourfis 
à  proportion  de  ce  que  le  vaffal  en  a  reçu  ,  foit 
que  les  aliénations  &  bai;x  à  cens  foient  au- 
deffus  ou  au  deflbus  des  deux  tiers,  &  les  chofes 
aliénées  demeurent  défunies  du  fief  fervent,  fans 
qu'en  cas  d'ouverture  du  fief  le  feigneur  puifTe 
les  exploiter. 

VII.  Abrogeons  les  parages  &  autres  manières 
de  tenir  les  portions  des  fiefs  des  puînés  de  leur 
aîné  ,  introduites  par  aucunes  coutumes.  Mais 
fi  le  fief  efi:  divifé  entre  plufieurs  par  portions 
égales  ou  inégales  ,  chacun  relèvera  fa  portion 
du  feigneur  dominant. 

Voyez  /es  capitulaires  des  rois  de  la  faconde 
race  ;  les  ordonnances  du  louvrc  ;  les  ajjijîs  de 
JérufaUm  ;  Us  coutumes  de  Becjyivoijis  ;  Us  an- 
ciennes coutumes  de  Berry  ,  pir  M.  de  la  Thcn- 
maffiere  ;  la  fomme  rurale  ,  de  BoutàlUr ;  Us  troh 
derniers  livres  de  tefurit  des  lois  ;  les  livres  des 
fiefs  à  la  fuite  du  corps  de  droit;  Vhiflolre  d^  Al- 
lemagne ,  pir  Pjfffel;  Us  traités  des  fiefs  par  Pa- 
quet de  Livonicre  &  Giiyot  ;  Ui  dixième  differtcition 
de  MM.  de  la  Mottlu  ,  à  la  faite  du  commentaire 
fur  Us  coutume:  de  Bordeaux  ;  U  traite  des  fiefs  de 
du  MoUn,  p::r  M.  Henrlon  de  Pmfey ,  CoNSîLTA 
Feudalia  va-Rîortjm  doctorum  a  m.  D. 
Léonard o  recognita.  ;  Ci-f'g^-  des  fiefs  ,par 

Salvaing  ;  U  traité  des  droits  de  patronas^e  ,  par 
Corbin  ;  Loifeau  _,   des  fcigneuries  ;  Us  œuvres  de 
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Gui  Coquille  ;  les  inftltuHs  coutumieres  de.  Loifd  ; 
les  ccuvîcs  Je  Dcfpcijj'es  ;  les  arrêts  de  BaJJet ,  de 
Boni  face  ,  de  Brodeazi  fur  Loua  ;  le  journal  du 
Palais  ;  les  coutumes  citées  &  leurs  commenta- 
teurs,  &:.  Voyez  aulTi  les  articles  Abrègement 

DEFIEE,  DÉPlé  D^.  FIEF,  JeU  DE  FIEF,  PaRAGE, 

Franche  aumône  ,   Sous   jvféodation  , 

DÉMrMBRFMFNT  DE  JUSTICE,  &C.  (^  Jrticb 
de  M.  GarraN  de  Coulon  ,  avocat  au  par- 
lement ). 

DÊMîiMBREMENT  DE  JUSTICE.  Ceft  la 
divifion  d'une  feule  juitice  en  plufieurs  autres, 
foir  avec  réferve ,  foit  lans  rélerve  de  reflbrt.  On 
peut  aufîi  donner  ce  nom  ,  par  extenfion  ,  à  la 
iéparation  d'une  juftice  d'avec  le  fief  auquel  elle 
étoit  unie  ;  ce  qui  pourroit  s'appeler  plus  pro- 
prement Démcnibrcment  de  feigneurie ,  depuis  que 
ces  deux  objets  font  diftindh. 

Si  l'on  en  croit  Loifeau  ,  la  juftice  &  le  fief 
ont  toujours  été  deux  objets  féparés.  Les  grands 
feigneurs  n'ont  ufurpé  la  jurlditVion  qu'en  unif- 
fant  la  feigneurie  publique,  c'eft-à-dire  les  ofH- 
ces  dont  ils  étoient  revêtus  à  la  feigneurie  pri- 
vée ,  qu'ils  avoient  dans  leurs  domaines  ;  les 
châtelains  &  les  moindres  vaffaux  l'ont  égale- 
ment ufurpée  ,  d'abord  en  s'offrant  de  concilier 
les  différends  qui  naiffoient  dans  leurs  villages , 
par  amiable  compojïtion ,  puis  en  transformant  en 
droit  la  déférence  que  l'on  avoit  eue  pour  leur 
entremife. 

Le  comte  de  Boulainvilliers  ,  l'abbé  de  Fleit- 
ry  ,  de  Laurière  &  le  préfident  de  Montefquieu, 
qui  connoiflbient  fi  bien  les  monumens  anciens 
de  notre  droit  public  ,  afTurent  tous  ,  au  con- 
traire ,  que  dans  l'origine  la  jur:di<!^ion  fui  voit 
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toujou'  s  le  fief,  &  il  ei\  impolîible  de  fe  refufer 
aux  raifons  qu'ils  donnent  pour  appuyer  leur 
opi.ion. 

Nos  rois  ne  fe  réfervèrent  rien  dans  la  con- 
cefîion  des  fiefs.  Un  des  plus  grands  émolumens 
confiftoit  dans  les  profits  judiciaires  ,  (^frsda  ), 
que  le  coupaole  donnoit  au  feigneur  pour  être 
garanti  des  pourluites  des  parens  du  défunt  ou 
de  l'oifenfé  même,  lorfqu'il  leur  avoir  offert  la 
compoiltion  fixée  par  la  loi.  Lefief  donnoit  donc 
la  jullice  criminelle  ,  puifqu'eUe  ne  confiftoit 
abfolument  que  dans  ces  compofitions  en  faveur 
des  parens  &  dans  des  profits  au  feigneur.  Les  for- 
mules de  Marculfe ,  les  Chartres  recueillies  par 
dom  Bouquet  ,  annoncent  clairement  que  ce 
droit  étoit  compris  dans  les  inféodations. 

Toutes  les  conteftations  chez  des  peuples  bar- 
bares &  guerriers  produifant  des  querelles  &: 
prefque  toujours  des  meurtres ,  il  n'y  avoir 
guères  qu'une  juftice  criminelle  parmi  eux.  On 
voit  dans  ces  mêmes  monumens ,  qu'il  étoit  dé- 
fendu aux  officiers  du  roi  d'entrer  dans  le  terri- 
toire des  feigneurs  pour  y  exercer  quelqu'afte 
de  juftice  que  ce  fût  ,  ou  y  recueillir  aucun 
émolument  de  juftice.  Il  n'y  avoit  donc  que  les 
feigneurs  de  fief  auxquels  on  pût  s'adreft^er  pour 
fe  faire  rendre  juftice  dans  un  territoire  ,  lors 
inême  que  la  fiabilité  des  polTeftions  eut  déve- 
loppé le  premier  germe  de  la  juridi£l:ion  civile. 

D'un  autre  coié  les  vaffaux  n'étoient  eux- 
mêmes  jugés  que  par  leurs  pairs  dans  la  cour  du 
feigneur.  C'eft  ce  que  l'on  découvre  encore  en 
fouillant  dans  les  mêmes  fources ,  &  ce  qui  eft 
attefté  par  différens  paft'ages  des  établifiTemens 
de  faint  Louis ,  du  livre  des  ûtïs  &  du  conieil 
de  Pierre  des  Fontaines.  Le  fîef  6c  la  juftice  fe 
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faîvoient  donc  fans  cefle  ,  &  les  vaffaux  n'étoient 
pas  moins  obligés  à  afîifter  le  feigneur  dans  fa 
cour  ,  qu'à  le  luivre  dans  les  combats.  Il  l"ubiin.e 
encore  des  traces  bien  précieufes  de  ces  ufnges 
dans  les  cours  féodales  6l  cotticres  de  Flan- 
dres. 

Tant  que  les  lois  ne  confidcrentque  dans  des 
iifages  faciles  à  retenir,  tant  que  les  degrés  des 
fous-inféodations  ne  furent  pas  trop  multipliés  , 
cette  manière  de  rendre  la  judiice  fublida  géné- 
ralement. Mais  bientôt  l'exemple  de  l'ordre  ju- 
diciaire qui  régnoit  dans  les  jurididions  ecclé- 
fiaftiques,  leurs  ufurpations  dont  il  fiUoit  fe  dé- 
fendre ,  de  nouveaux  droits  à  difcuter ,  firent 
perdre  aux  feigneurs  l'habitude  de  juger  par  eux- 
mêmes.  Ils  créèrent  des  officiers  pour  exercer 
ce  droit  en  leur  nom.  Les  amendes  qu'ils  établi- 
rent, non  pas  feulement  pour  punir  celui  qui 
fuccomboit  dans  toutes  les  conteilations ,  mais 
à  prefque  chaque  pas  que  Ton  faifoit  dans  la 
procédure,  augmentèrent  le  revenu  que  produi- 
foient  ces  juridiftions.  On  les  confidéra  comme 
un  objet  important  &  féparé  du  refle  du  domaine. 
On  concéda  donc  fouvent  la  jullice  à  un  vaffal 
&  le  fief  à  un  autre  fur  le  même  territoire  ,  ou 
quelquefois  le  feigneur  en  concédant  un  terrein 
à  titre  de  fief,  y  retenoit  la  jurididion. 

D'ailleurs  les  feigneurs  n'avoient  jamais  jugé 
feuls.  Comme  ils  décidoient  les  caufes  de  leurs 
vaflaux  avec  leurs  co-vaffaux,  ils  jugeoient celles 
de  leurs  lujets  roturiers  avec  un  certain  nombre 
de  cenfitaires.  On  peut  voir  des  preuves  de  cela 
dans  les  notes  de  Laurière  fur  Loifel ,  (  livre  4 , 
titre  3  ,  règle  14).  C'eft  ce  qu'on  appeloit  les 
pairs  foit  féodaux ,  foit  cottiers  ou  roturiers.  Le 
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vaffal  qui  n'avoit  pas  un  certain  nombre  d'ar- 
rière-vaflhux  ou  de  cenlitaires ,  ne  pouvoit  donc 
pas  exercer  de  juriniftion.  Elle  reftoit  au  fei- 
gneur  dominant  ;  enfin  l'introdutlion  des  appels 
qui  devinrent  bientôt  d'un  ufage  très-commun  , 
firent  fentir  les  inconvcniens  d'un  fi  grand  nom- 
bre de  juriditlions. 

Voilà  comment  la  junlce  qui  avoit  été  une 
dépendance  du  fief  dans  toute  l'europe  ,  devint 
un  objet  didinâ:.  Le  droit  provincial  Saxon , 
connu  fous  le  nom  Ae  fpecuUtor  ^  &  rédigé  dans 
le  quatorzième  fiècle ,  condamne  comme  un  atxis 
ces  aliénations  féparées  de  juflice;  ce  qui  prouve 
du  moins  qu'on  le  mettoit  fur  le  pied  de  les  faire. 
Celui  de  Suéve  affure  que  les  arrière-vafîaux  de 
l'empire  ne  pouyoient  pas  ious-inféoder  la  juf- 
îice.  Il  paroît  qu'en  France  les  feigneurs  étoient 
encore  dans  l'ufage  de  difpofer  de  leur  juridic- 
tion comme  ils  vouloient  du  temps  de  Beauma- 
noir.  //  ejî  moult  de  pays  ,  dit-il ,  là  ou  aiilcuns 
ont  Us  hautes  jujlices  ,  &  autres  pcrfonnes  Us 
baffes.  En  Bcauvoijis  même  pounoit  ttllc  chofê 
avenir  par  vente ,  par  échange  ou  par  octroi  de  fei- 
gneur. 

Bodin  dans  fa  république,  Loifeau  dans  fon 
traité  des  abus  de  juflices  de  village  ,  &  laThau- 
maiïijre  fur  les  coutumes  de  Berry  ,  prétendent 
que  Philippe  le  Bel  fit  une  loi  dans  laquelle  il  or- 
donnoit  (:\Vi  aucuns  ,  même  Vè'^lïfe ,  fous  prétexte  de 
fief , m  poui  roient  prétendre  lajufiice  ^Ji  elle  nyltoit 
comprijc  nommément.  Ils  ne  datent  point  cette 
ordonnance  ,  &  on  ne  la  trouve  point  dans  le 
recueil  de  celles  du  Louvre.  Mais  il  eft  certain 
que  raccrolffement  que  ce  prince  fit  prendre  à 
l'autorité  royale  aftoiblit  extrêmement  l'auto- 
rité des  feigneurs  ;  &  qu'à  peu  près  dans  ce 
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temps-là  ,  l'on  commença  à  établir  le  principe 
que  la  conceffion  du  fief  ne  donnoit  point  la  juf- 
tice ,  &  que  le  prince  feul  pouvoir  autorifer 
l'établifTemcnt  de  celle-ci. 

Il  y  eut  cependant  une  grande  différence  à  cet 
égard  dans  les  provinces  de  France.  La  maxime 
que  fief  &  juftice  n'ont  rien  de  commun  s'établit 
prefque  fans  obftacles  dans  celles  qui  étoient  le 
plus  particulièrement  foumifes  au  roi. Dans  celles 
qui  étoient  pofiTédées  par  les  anglois  &:  par  les 
autres  grands  vaiTaux  de  la  ceuronne  ,  les  fei- 
gneurs  conlervèrent  plus  long-temps  leurs  droits. 
Les  anciennes  coutumes  de  Bordeaux  rédigées 
dans  le  quatorzième  ou  quinzième  fiècle,  &  que 
l'on  a  imprimées  à  la  tête  du  nouveau  commen- 
taire fur  la  coutLime  aftuelle  de  cette  ville  ,  ac- 
cordent encore  au  feigneur  féodal  toute  juridic- 
tion dans  fou  fief. 

A  mefure  que  ces  provinces  font  rentrées  fous 
l'autorité  immédiate  du  roi  ,  l'on  y  a  infenfible* 
ment  introduit  les  maximes  du  refte  du  royaume, 
en  n'autorifant  que  les  feules  juridiftions  qui 
étoient  fondées  en  titres,  ou  fur  uue  pofléflion 
immémoriale.  On  a  feulement  confervé  aux  fei- 
gneurs  de  fief  la  juftice  foncière  ,  c'eft-à-dire ,  le 
droit  de  faire  faire  par  les  officiers  qu'ils  créeront 
pour  l'exercer  ,  tous  les  exploits  domaniaux  né- 
ceflaires  pour  le  payement  &  la  confervation  de 
leurs  droits. On  trouve  dans  les  commentateurs  de 
la  coutume  de  Poitou ,  un  arrêt  du  mois  de  juillet 
1601 ,  confirmatif  d'une  fentencedela  fénéchauf- 
fée  de  Poitiers  ,  qui  alfura  à  un  feigneur  ce  droit 
dejuflice  foncière  au-dedansdefcnfief,  quoiqu'il 
n'en  eût  jamais  joui  non  plus  que  fes  prédécel- 
feurs  ;  parce  que  par  la  coutume  ce  droit  appar- 
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tient  eflentlelîement  au  fief.  Cet  arrêt  eft  d'au- 
tant plus  remarquable  ,  qu'il  fut  rendu  contre  le 
feigneur  de  la  principauté  de  MarfiUac  ,  qui  lors 
de  la  rédadion  de  cette  coutume  ,  avoit  formé 
oppofition  à  l'article  17  ,  qui  accorde  le  droit  de 
juriditlion  ou  baffe  juftice  aux  fimples  feigneurs 
de  fief,  fous  prétexte  qu'il  y  avoit  un  ufage  con- 
traire dans  fa  principauté. 

Quelques  coutumes  comme  celles  d'Anjou  & 
du  Maine,  permettent  encore  néanmoins expref- 
fément  aux  corrrtes  ,  vicomtes  &  barons  ,  de 
donner  haute  juftice  ,  moyenne  &  baffe  à  leurs 
vaffaux  ,  en  fe  réfervant  le  droit  de  reffort.  Mais 
il  faut  obferver  que  ces  coutumes  rédigées  pour 
la  première  fois  par  autorité  publique  en  1 508  , 
n'ont  point  été  réformées.  Du  Molm  affure  que 
de  pareilles  difpofitions  qui  font  comre  le  bien 
public  &  les  droits  du  roi ,  ne  peuvent  avoir 
aircun  effet  ;  &  lorfque  dans  la  réformation  de 
celle  de  Tours  en  1559,  l'on  inféra  l'article  72, 
qui  conformément  à  l'ancienne  coutume  ,  per- 
mettoit  au  feigneur  Baron  d'accorder  à  fon  vaffal 
haute  ,  moyenne  &  baffe  juftice ,  le  procureur 
du  roi  s'y  oppofa  ,  quoique  l'article  déclarât  ex- 
preffément  que  u  nhoit  au  préjudice  des  droits  du 
roi  ou  du  rejfort  ,  tellement  que  Us  appellations  du 
jugi  dudlt  feigneur  à  qui  telle  jujîicea  été  donné;:.  , 
ne  rejjortifjcnt  par-devant  le  juge  du  feigneur  fupé- 
rieur  de  celui  qui  a  donné. 

Il  eft  donc  bien  certain  aujourd'hui  que  le 
feigneur  ne  peut  accorder  à  fon  vaffal  aucune 
jundiâion  ,  foit  à  la  charge  de  reffort  à  fa  propre 
juftice  ,  foit  à  la  charge  de  reffortir  au  juge  lu- 
périeur.  Loifeau  obferve  très-bien  que  la  pre- 
mière efpèce  de  conceiîlon  bleffe  effcntiellemeat 
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les  droits  du  roi ,  dont  elle  recule  l'autorité  d'un 
degré  ,  &  que  l'utilité  publique  dont  le  foin 
appartient  également  au  prince,  eft  aufTi  inté- 
reffé  H  ce  que  l'on  ne  multiplie  pas  fans  fujet  les 
tribiinaux  inférieurs  ,  en  divifant  une  juridiction 
en  plufieurs  autres  ,  parce  qu'elles  courent  rif- 
que  d'être  ainfi  beaucoup  plus  mal  adminiflrées. 
Enfin  c'eft  un  principe  incontcftable  de  notre 
droit  public  ,  qu'aucune  nouvelle  juitice  ne  peut 
être  érigée  que  par  l'autorité  du  roi.  Brodeau  , 
fur  l'article  5  i  ,  cite  des  arrêts  qui  ont  jugé  que 
l'éredion  de  juftices  inférieures  faite  par  des 
felgneurs ,  ne  pouvoit  pas  être  validée  par  une 
pofîeflîon  même  centenaire  ,  lorfqu'on  décou- 
vroit  le  vice  du  titre  conftitutif.  Il  affure  qu'il  a 
vu  vingt  arrêts  femblables,  &  l'on  en  trouve  en 
effet  de  tels  dans  tous  les  recueils. 

Il  faut  môme  des  lettres-patentes  pour  tranf- 
férer  l'exercice  d'une  juridiftion  d'un  lieu  dans 
\\n  autre.  Mais  rien  n'empêche  néanmoins  qu'on 
ne  puiffe  aliéner  la  juflice  féparément  du  fief  ; 
parce  que  ce  font  aujourd'hui  des  objets  abfo- 
lument  diftinfts.  D'Argentré  qui  convient  de  ce 
principe  avec  du  Molin,  foutient  même  que 
cette  aliénation  de  la  juftice  ne  fe  préfume  point 
par  l'aliénation  an  ficf^  du  viannir  ou  chef-lku  , 
&  de  fes  appartenances  ,  foit  qu'ils  relèvent  de 
différensfeigneurs  ,  foit  qu'ils  loient  reportés  au 
même  feigneur  par  un  feul  &  même  hommage  ; 
&  fon  opinion  eft  d'autant  plus  frappante,  que 
dans  la  Bretagne  le  fief  &  la  juf^ice  font  com- 
munément unis  de  fait.  C'efl  aufîi  l'aveu  de  Cujas 
&  de  la  Thaumailicre. 

Loifeau  ôc  prefque  tous  nos  auteurs  ,  penfent 
avec  du  Molin ,  que  la  vente  dw  fief  &  de  fes 
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ap'îarrenances  comprend  la  Jiiftice  qui  y  eft  an- 
cexde  ,  c'eft-à-dire  ,  celle  qui  relève  d'un  feuî 
fcigneur  fous  un  même  titre  de  fief.  Cette  alié- 
cation  même  ne  peut  pas  fe  faire  féparément 
ùifts  Fagrément  du  feigneiir  fupérieur ,  dans  les 
coEtumes  qui  défendent  le  Démembrement.  Car 
la  maxime  que  fief  &  jiiftice  n'ont  rien  de  com- 
mun ,  fîgnifie  feulement  que  l'un  n  argue  par 
t autre ,  comme  le  difent  quelques-unes  de  nos 
coutumes  ,  mais  non  pas  aifils  ne  puifTent  faire 
«n  feul  tout.  Les  féparer  lorfau'ils  font  unis  , 
c'eû  donc  faire  un  véritable  Démembrement. 

Ce  n'eil  point  démembrer  une  juftice  que  de 
In  partager  entre  plufieurs  co-propriétaires.  11 
liiiiit  que  l'exercice  n'en  foit  point  divifé,  &  que 
conformémeut  à  l'article  26  de  l'ordonnance  de 
Konîîiîlon  les  feigneurs  noniiTjent  alternative- 
menr  des  officiers ,  à  moins  qu'ils  n'aiment  mieux 
fe  concilier  pour  les  nommer  conjointement. 

Dans  les  pays  tels  que  ceux  de  droit  écrit, 
où  Ton  peut  aliéner  féparément  chaque  portion 
de  fief  fans  le  coafentement  du  feigneur ,  on  pent 
aliéner  de  même  telle  portion  de  juftice  que 
Fou  juge  à  propos.  Ce  morcellement  de  juftice 
eft  fur-tout  très-commun  en  Provence.  Comme 
les  biens  nobles  y  tombent  en  roture  lorfqu'ils 
font  aliénés  fans  une  portion  de  juridiction  ,  on 
ne  manque  prefque  jamais  dans  les  contrats  de 
vente  ,  de  traniporter  une  petite  portion  de 
jurididion  avec  le  domaine  noble,  afin  de  pou- 
voir jouir  de  la  franchiie  des  tailles  qui  en  eft  une 
fuite. 

Il  n  eft  pis  même  néceftaire  que  la  portion  de 
la  juftice  foit  égale  à  la  portion  du  domaine  du 
fief  que  l'on  aliène.   On  y  vend  un  fou  ,  un  de- 
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nier  même  du  droit  de  juftice.  Par  arrêt  du  10 
de  juin  16S6  ,  rapporte  par  la  Toiiloiibre,  il  fut 
juge  en  faveur  d'i  fieur  de  Pont-Lcvis  ,  contre 
la  communauté  deThorame  ,  que  la  rélerve  d'un 
denier  de  toute  la  iuridlftion  haute  ,  moyenne 
&  baffe  fuffiroit ,  quoique  l'on  eût  ftipulé  expref- 
fément  que  le  pofltr fleur  ne  pourroit  pas  nommer 
des  officiers  de  juftice. 

Le  denier  ne  fignlfie  pas  une  portion  qui  ne 
vaut  réellement  qu'un  denier,  mais  la  douzième 
partie  d'un  fou  ,  fir.vant  le  livre  terrier  des  ûefs 
de  Provence  ,  la  divilion  étant  faite  en  florins  , 
fous  &c  deniers,  par  une  computation  i\-peu-près 
femblable  à  ce  qui  fe  pratiquolt  dans  le  partage 
des  fucceflions  romaines. 

Cette  diviflon  de  la  juftice  y  efl:  tellement  in- 
définie, qu'il  n'eft  pas  rare  de  voir  des  juftices 
dont  l'exercice  eft  divilé  par  mois  ,  jours  & 
heures. 

Il  y  a  une  autre  efpèce  de  divifion  plus  fingu- 
lière  &  fujette  à  plus  d'inconvénien.^.  La  juri-^ 
didion  y  fuit  le  territoire.  Chaque  co-i'eigneur  a 
fes  hommes  ou  jufHciables  afFeftés.  C'eil  par 
l'habitation  ouïe  foyer  que  cette  qualité  eft  ré- 
glée. Aujourd'hui  l'on  eft  jufticiable  d'un  co-fei- 
gneur  ;  demain  en  changeant  de  domicile  on  le 
devient  d'un  autre. 

Dans  quelques  fiefs  même  ,  le  co-feigneur  fuit 
toujours  fes  jufticiables  ,  malgré  le  changement 
de  demeure,  tant  qu'ils  reftent  dans  l'étendue  du 
fief.  Ce  f^nt  les  perfonnes  &c  non  le  territoire  , 
qui  déterminent  la  jurldidîion.  Par  exemple  , 
dans  le  villas:e  de  Thoard  ,  viî^u?rle  de  D  g.ne  « 
la  juftice  eft  divitée  en  quatre  portions  qui  peu- 
vent être  i'ubdivifées  par  vente  ou  autrement.  Il 
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y  a  de  plus  la  jurididtion  commune  ,  qui  appar- 
tient par  indivis  à  tous  les  co-leigneurs ,  &  qui 
ne  peut  être  exercée  que  fur  ceux  qui  vont  ha- 
biter à  Thoard.  Jamais  Thomme  &  le  jufliciable 
de  J'un  des  co  -  leigneurs  ne  devient  celui  de 
l'autre. 

Il  y  a  lieu  de  douter  fi  cette  divifion  de  juf- 
lice ,  qui  ne  paroît  pas  avoir  lieu  hors  de  la  Pro- 
vence ,  feroit  bien  autorifée  dans  cette  pro- 
vince ,  même  pour  les  partages  que  Ton  pour- 
roit  faire  à  l'avenir  ,  quoiqu'on  tolère  cet  ufage 
quand  il  eft  établi  depuis  long-temps. 

Enfin  il  faut  obferver  que  fuivant  le  droit 
commun  de  la  France ,  on  peut  bien  aliéner  la 
juftice  annexée  à  un  fief  de  dignité  ,  fans  aliéner 
le  fief  même ,  lor  (qu'elle  n'efl  pas  tenue  du  même 
feigneur  que  le  fief;  mais  alors  la  dignité  du  fief 
efl  éteinte  par  ce  feul  fait.  De  même  celui  qui 
a  aliéné  lajudice  qui  étoit  annexée  à  un  fimple 
fief,  ne  peut  plus  prendre  fa  qualité  de  leigneur 
d'un  tel  endroit ,  parce  que  la  vraie  &  parfaire 
feigneurie  elt  compofée  de  deux  parties  nécef- 
faires  à  fon  être,  le  fief  &  la  juftice.  Bref,  dit 
Loifeau,  la  julîice.  ejl  au  château  ,  comme  Crifon 
Jihge  ;  en  la  terre  ,  comme  une  annexe  ou  pihce  atta" 
chéc  à  icclle  ;  aufiîf,  comme  une  dépendance  fé- 
parable  ;  en  la  feigneurie  ,  comme  une  partie  in~ 
fèparable  ,  6*  juit  le  territoire  comme  fon  carré" 
latif. 

royei  Hermani  Conringii  de  judiciis 

VETERIBUS  GERMANIC^  REIPUBLICiE  ;  Bac- 
quet ,  des  droits  de  jufîice  ;  Loifeau  ,  des  feigneu- 
rics  ,  &  des  abus  des  juflices  de  village  ;  les 
inflitutions  de  Coquille  ;  les  règles  de  Loifel ,  avec 
les  notis  df  J^fluricre  ;  du  Molin  &  BrocUau  ^  fur 
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la  coutume  de  Paris  ;  le  coutumicr  général  ;  Us 
commentateurs  des  coutumes  de  Poitou  ,  d" Anjou  , 
de  Normandie  ,  de  Picardie ,  &c,  ;  la  jurij prudence 
féodale  du  parlement  de  Provence  ;  Salvaing  ,  de 
i'ujage  des  fiifs ,  &  les  autorités  citées.  Voyez  aulli 
les  mots  Fief  de  dignité  ,  Justice  ,  Seigneu- 
rie, VoiERiE,  &c.  (  Article  de  M.  Garran 
DE  Cou  LON  ,  avocat  au  parlement^. 

DÉMENCE.  C'eft  l'crnt  d'une  perfonne  dont 
la  railbn  eft  afFoiblie  au  point  d'ignorer  li  ce 
qu'elle  fait  eft  bien  ou  mal. 

Ceux  qui  font  dans  un  état  pareil  ne  perdent 
pas  pour  cela  leurs  droits  ,  leurs  dignités  ni 
leurs  prérogatives  dans  la  fociété  ;  ils  font  capa- 
bles de  fuccéder  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des  fonc- 
tions publiques ,  ils  ne  peuvent  point  y  parti- 
ciper ,  attendu  qu'ils  font  inhabiles  à  les  exercer, 
A  l'égard  de  l'adminiftration  de  leurs  biens  , 
comme  ils  ne  fauroient  en  prendre  foin  par  eux- 
mêmes  ,  on  leur  donne  un  curateur  pour  y  veil- 
ler. Voyez  à  ce  fujet  les  articles  Curateur 
&;  Interdiction. 

La  Démence  ne  fe  préfume  point  dans  les 
a61:es  antérieurs  à  une  interdidion  ,  à  m.oins 
qu'il  ne  foit  prouvé  qu'elle  exiftoit  de  à  ,  & 
qu'il  ne  paroiile  une  Icfion  évidente  dans  les 
aOes  que  l'on  veut  faire  annulier.  iS'miporte 
qu'il  foit  dit  par  l'ade  que  celui  que  l'on  prétend 
avoir  été  dans  un  état  de  Démence  ,  étoit  fain 
de  mémoire ,  d'efprit  &  d'entendement  ;  ces  fortes 
de  déclarations  nepréjudicient  point  à  la  preuve 
par  témoins  du  fait  contraire  qu'on  pourroit 
articuler  ,  parce  qu'un  notaire  en  pareil  cas 
n'ell  point  un  juge  irrcfragajDle. 

Il  y  a  cette  diiférejnce  entre  la  Démence  & 


544  DÉMENCE. 

rimbécilité  ,  que  la  Démence  eil  une  privatiori 
abrolue  de  railon ,  au  lieu  que  rimbecillité  n'en 
efl  qu'un  affoiblifTement  :  c'eil  ce  qui  fait  qu'un 
imbécile  peut  contracter  mariage  pourvu  qu'il 
fâche  ce  qu'il  fait ,  au  lieu  qu'un  homme  qui 
eft  exactement  dans  la  Démence  ne  le  peut  pas. 
Il  y  a  ce:te  autre  différence  entre  la  Démence  , 
l'imbécillité  &  la  foUe  ,  que  la  Démence  ainli 
que  l'imbécillité  indiquent  un  état  habituel  de 
privation  ou  de  foiblelî'e  de  bon  fens  ;  au  lieu  que 
la  folie  ne  femble  dénoter  qu'un  dérangement 
fougueux  de  l'unaglnaTion  qui  ceffe  par  inter- 
valles. Dans  ces  intervalles  de  tranquilité  qu'on 
appelle  momcns  lucides  ,  comme  la  perionne 
peut  jouir  de  tout  Ion  bon  lens  ,  on  confirme 
ou  Ton  rejette  les  ades  émanés  d'elle  fuivant 
qu'ils  paroiffent  fenfés  ou  dérailonnables  ;  mais 
c'eil:  ce  qui  lera  particulièrement  expliqué  à 
l'article  Interdiction  :  voyez  ce  qui  a  déjà 
été  dit  à  l'article  BlENS  en  parlant  des  biens 
des  interdits» 

En  matière  criminelle  la  Démence  eft  une 
excufe  pour  n'être  point  expofé  aux  peines 
publiques  dues  au  délit  commis  dans  l'intervalle 
où  l'on  ne  joullfoit  point  de  ion  bon  fens.  Il  eft 
vrai  qu'on  trouve  plufieurs  arrêts  (*)  qui 
défendent  aux  premiers  juges  de  décharger  les 
accufés  iur  le  fondement  de  leur  folie  ou  Dé- 
mence ,  Se  qui  ordonnent  de  les  juger  à  la  ri- 


(  "*^  )  Ces  arrêts  de  la  Tournelle  duparicmeac  de  Paris  , 
&  cju  on  trouve  rapportés  au  nouveau  recueil  de  légle- 
mens,  lune  des  ii  février  1731,  12  Septembre  1733  & 
8  juillet  W38. 

'        gueur , 


DÉMENCE,  54f 

giieur  ,  fauf  à  la  cour  d'ordonner  fur  l'appel 
rinftrudlion  de  ce  fait  juftificatif.  Mais  comme 
l'obCerve  très  bien  M.  Jouffe  dans  Ion  commen- 
taire fur  l'ordonnance  criminelle  ,  il  eft  difficile 
de  concilier  ces  arrêts  avec  les  difpofitions  de 
cette  même  ordonnance  qui  permet  indiitinèi^e- 
ment  à  tous  les  juges  de  recevoir  un  acculé  à 
fes  faits  juftificatifs  ,  fur-tout  fi  Ton  fait  atten- 
tion qu'un  fait  de  Démence  eft  un  des  princi- 
paux faits  que  l'on  puiffe  employer  pour  la 
juftification  d'un  acculé. 

En  vain  diroit-on  que  ce  feroit  ouvrir  un 
moyen  aux  premiers  juges  de  fauver  un  coupa- 
ble en  faifant  entendre  des  témoins  qui  dépofe- 
roient  de  fa  Démence  ;  car  outre  qu'on  ne  doit 
pas  faire  légèrement  ces  fortes  de  luppofitions  , 
qui  tendent  a  faire  regarder  les  juges  comme 
des  magiftrats  infidèles  &  les  témoins  comme 
des  parjures  ,  c'eft  qu'il  leur  leroit  également 
facile  d'abufer  de  leur  état  pour  commettre  une 
femblable  prévarication  ,  foit  en  ne  pourfuivant 
point  le  crime  ,  foit  en  ne  faifant  point  entendre 
en  dépofition  les  principaux  témoins  ,  foit  en 
affoibliflant  leurs  dépofitions,  foit  en  ufant  d'au- 
tres artifices  que  des  juges  iniques  peuvent  em- 
ployer. D'ailleurs  ajoute  fort  judicieulement  le 
même  auteur  »  fi  cette  maxime  que  les  premiers 
»  juges  ne  peuvent  ordonner  la  preuve  des  faits 
HJuftificatifs  de  Démence  avoit  lieu,  il  pour- 
»  roit  tous  les  jours  en  arriver  des  inconvéniens  ; 
»  car  un  furieux  ou  un  infenfé  pourroient  louf- 
»  frir  une  condamnation  injufte  fans  qu'il  y  eut 
>♦  de  remède  ,  comme  il  arriveroit  dans  le  cas 
»  où  ce  furieux  feroit  condamné  à  un  banniffe- 
t>  ment  à  temps  ou  à  quelque  autre  peine  ,  dont 
Tomg  Xril,  M  m 
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V  l'appel  n*a  pas  lieu  de  plein  droit  «.  Nous  pour-- 
rions  dire  encore,  que  dans  les  cas  mêmes  oii 
L'ajpel  ieroit  de  plein  droit  ,  la^preuve  de  la 
Démence  pourroit  péricliter  au  détriment  de 
Facçulé  ;  mais  une  autre  confidération  qui  ne. 
nous  paroît  pas  indifférente  ,  c'eft  qu'il  feroit 
ïevoltant  pour  des  juges  qui  font  tenus  de  juger 
iuivant  leur  contciencev  d'être  obligés,  malgré 
eux  ^  de  condamner  par  exemple  à  mort  uiî 
ijiibécille  pour  un  fait  qui  fous  l'apparwice  d'un 
crime  ,  ne  feroiî  qu'un  délit  matériel. 
.  La  Démence  d'un  accufé  peut  fe  reconnoître 
par  fes  reponfesaux  interrogatoires  ,  par  unç 
information  de  fa  conduite  ,  par  un  rapport  de 
médeans  &  de  chirurgiens.  Lorfque  l'infenfé  a 
4es  momens  lucides  ^  &  que  rien  n'indique  qu'il 
fflt.ieu  aucune  paillon  à  fatisfaire  en  commet- 
tant le  crime  ,  on  doit  préfiimer  qu'il  l'a  com- 
mis dans  un  moment  d'aliénation  y.  ôc  H  lors  du 
jugement  il  a  repris  fon  bon  féns,  on  le  ren- 
ïnDye  comme  on  renverroit  un  innocent  ;  ou 
s'il  a  encore  l'efprit  aliéné ,  on  ordonne  qu'il  fera 
enfermé  dansiine  maifon  de  force  pour  y  être 
traité  comme  les  autres  infenfés.    ■  :: 

-'-.Quoique  la  Démence  foit  im  motit  pour  fouf* 
tifarre  un  infenié  à  la  peine  publiqus'qae  mé- 
rire  le  délit  par  kûrcorarats,  néaniiitjins  fes  biens 
lépondent  des- dommages  6i  miérutSL.qui  en  font 
fejjï^tô*  JJn: -marchand  de  Paris  ,  convaincu 
jd?avoir 'de  deffein  prémédité  ,  coupé  le  tiez  à 
^Jlne^fexflme  coîit;re  laquelle  il  avoit  eu  des  pror 
tes  ,  fut  con6^.mné  p^ir  une  fentence  du  cMielet 
a«t  fouet ,  à  un  -baûniffement  de  neuf  ans ,  à  une 
amende  de  deux  cens  livres  &  à  fix  mille  livres 
dr  ^dommages-intérêts.   Sur  l'appel  la  famill« 
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chercha  à  établir  l'imbécilUté  de  l'accufé  ;  il  in- 
tervint un  premier  arrêt  qui  ordonna  une  vifite 
de  médecins  &  de  chirurgiens  avec  une  infor- 
mation de  vie  &  de  mœurs  ;  &  par  l'arrêt  dé- 
finitif qui  intervint  le  lO  feptembre  1683  ,  il 
fut  dit  que  rinfenfé  feroit  renfermé  à  Bicêtre  à  la 
charge  par  les  parens  de  payer  pour  fa  penfion 
cent  cinquante  livres.  La  fentence  fut  dès-lors 
infirmée  quand  au  fouet  &  au  banniffement  ; 
mais  à  l'égard  des  dommages  intérêts  ,  la  cour 
en  confirma  les  difpofitions. 

Nous  obferverons  à  ce  fujet  que  fuivant  l'ar- 
ticle 150  de  la  coutume  de  Normandie  »  les 
»  parens  doivent  avoir  foin  de  tenir  en  fûre 
»  garde  ceux  qui  font  troublés  d'entendement 
»  pour  qu'ils  ne  falTent  mal  à  d'autres  ,  fmon 
»  qu'ils  leront  tenus  civilement  des  dommages- 
»  intérêts  qui  en  pourroient  arriver  «. 

L'article  fuivant  »  ajoute  que  s'il  n'y  a  parens , 
V  les  voifins  feront  tenus  de  dénoncer  l'infenfé 
w  à  juftice ,  &  cependan.t  qu'ils  feront  tenus  de 
»  le  garder  fous  les  mêmes  peines  «. 

En  effet  ,  comme  ce  font  les  parens  qui  fuc- 
cèdent  à  l'infenfé  ,  il  paroît  jufte  qu'ils  en  pren- 
nent foin ,  ôç  qu'ils  foient  tenus  de  réparer  le 
mal  que  cet  inîénfé  peut  commettre  par  leur 
faute.  "'     ' 

Lorfque  l'accufé  eft  en  Démence  ,  on  ne  lui 
donne  point  de  curateur  pour  l'inftruttion  de 
fon  procès  ,  parce  que  dès  qu'on  s'apperçoit 
de  fa  Démence  ,  c'eft  le  cas  de  cefTer  toirtè 
procédure  contre  lui.  Les  parens  ainfi  que  lé 
miniftère  public  peuvent  dénoncer  fon  état  , 
lorfque  les  juges  ne  s'en  apperçoivent  pas. 
Quand  la  Démence  furviem  après   le  délit 
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commis  ,  l'auteur  du  traité  de  la  juftice  crimi- 
nelle diftingue  trois  cas  :  le  premier  eft  celui  oii 
la  Démence  eft  furvenue  avant  que  l'inftruftion 
du  procès  ait  été  achevée  ;  le  fécond  celui  où 
elle  eft  furvenue  après  l'inftruclion  du  procès 
mais  avant  la  condamnarion  ;  le  troifième  enfia 
celui  où  elle  n'a  paru  qu'après  la  condamnation, 
mais  avant  l'exécution. 

Dans  le  premier  cas  fi  l'accufé  n'a  point  été 
interrogé  &  confronté  avant  que  la  folie  ne  foit 
furvenue  ,il  ne  peut ,  dit  le  même  auteur  ,  être 
condamné  à  aucune  peine  ,  pas  même  à  une 
peine  pécuniaire  :  mais  en  cela  nous  croyons 
que  cet  auteur  fe  trompe  ;  car  fi  par  les  charges 
&  informations  il  paroît  certain  que  l'accufé 
eft  l'auteur  du  délit  commis ,  rien  n'empêche 
que  la  réparation  pécuniaire  ne  s'en  prenne  fur 
ies  biens.  Les  chofes  fe  traitent  alors  comme 
en  matière  de  petit  criminel  ,  où  il  n'eft  pas 
néceffaire  que  l'accufé  ait  été  interrogé  &  con- 
fronté pour  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  ;  &  ces  dommages-intérêts  peuvent 
avoir  lieu  fur  les  biens  de  l'accufé  lors  même 
que  le  délit  a  été  par  lui  commis  dans  un  temps 
de  foUe  ,  comme  nous  l'avons  vu  par  l'exemple 
ci-defiiis  rapporté. 

Dans  le  fécond  cas  lorfque  l'inftruftion  a  été 
achevée  il  peut  à  plus  forte  raifon  être  condamné 
aux  dommages-intérêts  dont  il  s'agit. 

Dans  le  troifième  cas  lorfque  la  folie  furvient 
après  la  condamnation  ,  comme  il  feroit  extraor- 
dinaire de  conduire  un  fou  au  dernier  fupplice , 
on  prend  le  parti  d'ordonner  qu'il  fera  enfermé 
dans  une  maifon  de  force  ,  fauf  l'exécution  du 
jugement  pour  la  confifcation ,  les  amendes ,  les 
dommages-intérêts ,  &c,. 
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On  n'en  ufe  pas  avec  cette  modération  à 
l'égard  de  ceux  qui  fe  font  rendus  coupables  de 
leze-majefté  humaine.  On  trouve  plufieurs  exem- 
ples oîv  des  fous  ont  été  exécutés  à  mort  pour 
des  crimes  de  cette  forte  commis  dans  des 
temps  même  de  folie.  Nous  avons  cependant  à 
ce  fujet  un  bel  exemple  de  Clémence  de  Henri 
IV  à  l'occafion  d'un  nommé  Délifle  :  ce  particu- 
lier ,  dont  l'efprit  ctoit  aliéné  ,  s'avifa  en  1605  , 
un  jour  que  le  roi  paflbit  furie  Pont-Neuf,de  l'aller 
prendre  par  derrière  &  de  le  tirer  par  le  man- 
teau de  façon  à  le  renverfer  fur  la  croupe  de 
fon  cheval.  Henri  IV  vint  à  bout  de  lui  faire 
lâcher  prife  en  donnant  de  l'éperon  à  fon  che- 
val ;  &  comme  on  voviloit  traiter  ce  particulier 
avec  toute  la  rigueur  due  à  un  criminel  de  leze- 
majefté  ,  le  prince  ne  voulut  point  qu'il  eût 
d'autre  châtiment  que  la  prifon. 

Voyez  U  commentaire,  de,  M.  Joujfe  fur  l'or- 
donnance de  I  Gyo  ;  fon  traite  de  lajujlice  crimi- 
nelle ;  U  nouveau  recueil  de  règlemens.  Voyez 
auiTi  les  articles  Biens  (  des  interdits  )  Cura- 
teur ,  Interdiction  ,  &c.  (  Article  de  M, 
D  A  R  E  A  u  ,  avocat  au  parlement^  &c.  ) 

DÉMENTI.  Parole  ou  difcours  ,  par  lequel 
on  dit  à  quelqu'un  qu'il  en  a  menti. 

Le  Démenti  eft  regardé  parmi  nous  comme 
une  injure  plus  ou  moins  grave,  félon  les  cir- 
conftances.  L'illuftre  auteur  de  l'efprit  des  lois 
remarque  que  nous  devons  ,  fur  cet  objet ,  nos 
principes  ou  nos  préjugés  à  l'inftitution  du  com- 
bat judiciaire.  L'accufateur  commençoit  par 
déclarer  devant  le  juge ,  qu'un  tel  avoit  commis 
une  telle  aûion  :  &  celui-ci  rép-ondoit,  que 
l'autre  en  avoit  menti  ;  fur  quoi  le  juge  ordcn«- 
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npit  le  duel.  Ainfi  la  maxime  s'établit ,  que  lorf- 
qu'on  avoit  reçu  un  Démenti  ,  il  falloit  fe 
battre. 

Depuis  la  défenfe  des  duels  ,  on  a  établi  des 
lois  pénales  contre  ceux  qui  donneroient  des 
Démentis  aux  autres. 

Selon  le  règlement  des  maréchaux  de  France 
du  22  août  1653  ,  les  gentilshommes  ou  offi- 
ciers qui  avoient  donné  un  Démenti  a  d'autres 
gentilshommes  ou  officiers  ,  dévoient  être  con- 
damnés à  deux  mois  de  prifon  &  à  demander 
pardon  à  l'offenfé. 

Cette  peine  fut  augmentée  de  deux  autres 
mois  par  un  ai;ire  règlement  des  maréchaux  de 
France  du  7.2  août  1670. 

La  punition  ayant  encore  paru  infuffifante  , 
le  roi  oruonna  par  l'article  3  de  la  déclaration 
du  II  avril  1723  enregiftrée  au  parlement  le  4 
mai  fuivant ,  que  les  Démentis  feroient  punis  de 
deux  ans  de  prifon  ,  &  qu'avant  d*y  entrer 
l'agreffeur  demanderont  pardon  a  l'offenfé. 

Si  ie  Démenti  a  été  repouffé  par  quelques 
coups  de  main  ou  de  bâton  ,  celui  qui  a  donné 
le  Démenti  doit  être  condamné  comme  agref- 
jfeur  à  deux  ans  de  prilbn  ,  &  celui  qui  a  frappé 
doit  être  puni  des  peines  portées  par  l'édit  du 
mois  de  février  1713  (*).  C'ell:  ce  qui  réfulte 
de  l'article  4  de  la  déclaration  citée. 

(  *  )  Sjjivanc  Tarticle  8  de  cet  édic ,  tout  gentilhomme 
ou  officiel-  qui  en  frappe  un  autre  dans  quelque  cas  ou  cir- 
conûance  que  ce  foit ,  doit  être  puni  par  dégradation  des 
armes  &  de  noblefle  perfonnelle  ,  &  par  quinze  ans  de  pri- 
fon ,  après  lequel  temps  il  ne  peut  avoir  fa  liberté  qu'en 
vettu  des  ordres  du  roi  expédiés  fur  l'avis  des  maréchaux  de 
France. 
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L'article  2  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1604  ,  dont  l'éxecution  a  été  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 5  de  l'édit  du  mois  de  février  1723  ,  veirt 
que  tout  officier  de  robe  qui  donne  un  Démenti 
à  un  autre  ,  ou  à  un  gentilhomme  ou  officier 
militaire  ,  tienne  prifon  durant  quatre  mois  ,  & 
qu'après  qu'il  en  lera  forti  il  demande  pardon 
à  l'offenlé  avec  les  paroles  les  plus  capables  de 
le  fatisfaire. 

On  punit  auflî  le  Démenti  qui  eft  donné  à 
lin  avocat  dans  fes  fondions.  Dufail  rapporte 
un  arrêt  du  19  décembre  1565  qui  pour  un  Dé- 
menti donné  à  un  avocat  par  la  partie  adverfe , 
condamna  celle-ci  à  déclarer  à  l'audience  ,  que 
témérairement  elle  avoit  proféré  ces  paroles, 
tu  as  menti ,  à  en  demander  pardon  à  Dieu  ,  au 
roi  &  à  juftice ,  &  à  dix  livres  d'amende ,  le  tout 
néanmoins  fans  note  d'infamie. 

Il  y  a  dans  Papon  un  arrêt  par  lequel  un 
vaflat  fut  privé  de  fon  fief  la  vie  durant  pour 
avoir  donné  un  Démenti  à  fon  feigneur. 

Voyez  hs  lois  citées  ;  les  arrêts  de  Papon  ; 
Dufail  ;  Bodin  ;  Guy  Pape  ;  la  Rochejlavin  ;  la 
■bibliothèque  de  Bouchel ,  &c.  Voyez  auffi  les  arti- 
cles Injure  ,  Voie  de  fait  ,  Offense  ,  Ré- 
paration ,  &c. 

DEMEURE.  Ce  mot  a  ici  deux  fignifications. 
Quand  il  eft  pris  pour  le  lieu  de  Thabiration 
d'une  perfonne  ,  il  fignifie  domicile,  voyez  ce 
mot  à  l'article  qui  le  concerne.  Quand  il  eft 
pris  pour  retardement ,  il  s'entend  du  délai  qui 
s'écoule  depuis  le  terme  auquel  un  débiteur 
de  voit  fatisfaire  à  fon  obligation. 

Suivant  les  principes  du  droit  romain  ,  dès 
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qu'une  obligation  renferme  un  terme  précis ,  on 
eu  obligé  d*y  fatisfaire  fans  qu'il  foit  befoin  à  ce 
fujet  d'aucune  fommation  ;  mais  dans  nos  ufages  il 
en  eft  autrement  :  un  débiteur  n'eft  exaftement 
en  retard  ou  en  Demeure  de  payer  ,  de  donner 
ou  de  faire  ce  qu'il  doit  que  du  jour  qu'il  a 
été  judiciairement  interpellé  à  cet  effet ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  à  cet  égard  par  la  convention  une 
iîipulaîion  précife  qu'une  telle  obligation  fe 
remplira  dans  un  tel  temps  ,  auquel  cas  la  ftipu- 
lation  faifant  une  partie  eflentielle  de  la  con- 
vention ,  on  ne  peut  y  manquer  fans  encourir 
la  peine  attachée  au  retard  que  l'on  met  à  l'exé- 
cuter. 

Il  y  a  néanmoins  des  conventions  de  nature 
à  exiger  que  le  terme  donné  aux  obligations 
foit  regardé  comme  fatal  fans  autre  explication  ; 
telles  font  nombre  de  celles  qui  ont  rapport 
au  commerce  :  quand  on  a  promis  par  exemple 
d'envoyer  telle  marchandife  dans  tel  temps 
pour  une  telle  foirç  ,  fi  l'envoi  n'en  eft  pas  fait 
au  temps  convenu  ,  on  peut  la  refufer  fans  qu'il 
y  ait  eu  pour  cela  d'interpellation.  Telles  font 
encore  d'autres  conventions  qui  fans  avoir  rap- 
port au  commerce  exigent  cependant  d'être 
exécutées  dans  le  temps  marqué  ;  telle  feroit , 
par  exemple  ,  celle  par  laquelle  on  auroit  fait 
marché  avec  un  ouvrier  pour  étayer  inceffam- 
ment  un  édifice  qui  menace  une  ruine  prochaine; 
il  eft  certain  qu'il  ne  faut  point  en  pareil  cas  de 
fommation  pour  le  conftituer  en  Demeure  ,  le 
fimple  fait  de  fon  retard  fufîit  pour  qu'on  foit 
autorifé  à  recourir  à  d'autres  fecours,  &c.  voyez 
à  ce  fujet  l'article  Comminatoire.  (  jirticle 
de  U'  Darea u y&c,^ 
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DEMISELLAGE  La  coutume  de  la  châtel- 
lenie  de  Lille  appelle  biens  en  Demilellage  ceux 
qu'un  homme  a  acquis  avant  de  fe  marier.  Ce 
mot  paroît  dérivé  de  dcmoifel ,  vieux  mot  qui 
fignifie  jeune  homme  ou  garçon. 

C'eft  dans  l'article  27  du  titre  2  de  cette 
coutume  qu'il  en  eft  fait  mention.  Cet  article 
eft  ainfi  conçu  :  «  héritage  cottiers  acquis  avant 
w  mariage  ,  qu'on  dit  en  Demifellage  ,  fuccèdent 
»  en  ligne  direfte  comme  patrimoine  :  &  en 
»  ligne  collatérale  aux  prochains  parens  de  quel- 
»  que  côté  que  ce  foit ,  les  mâles  excluant  les 
»  femelles  en  pareil  degré  :  &  en  faute  de 
»  mâles  aux  prochaines  femelles  également.  » 

Pour  entendre  cet  article  &:  favoir  ce  qui  dif- 
tingue  les  biens  en  Demifelbge  des  autres  ac- 
quêts ,  il  faut  avoir  une  idée  de  l'ordre  que 
cette  coutume  a  établi  dans  la  fuccefîion  des 
cenfives  ou  cotteries. 

Il  y  a  une  différence  entre  la  ligne  dire£le  & 
la  ligne  collatérale.  En  ligne  direfte  ,  les  pro- 
pres appartiennent  aux  enfans  mâles ,  les  femelles 
n'y  peuvent  rien  prétendre  ,  à  moins  qu'elles 
ne  foient  dans  un  degré  plus  proche  que  les 
mâles.  Mais  les  acquêts  fe  partagent  également 
entre  les  uns  &  les  autres  ,  quand  ils  font  au 
même  degré.  Car  la  repréfentation  n'a  lieu  dans 
cette  coutume  que  pour  les  meubles. 

En  ligne  collatérale  ,  on  accorde  encore  plus 
de  faveur  aux  mâles  qu'en  ligne  direâe  :  ils 
excluent  les  femelles  non  feulement  de  la  fuc- 
cefîion des  propres ,  mais  encore  de  celle  des 
acquêts. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations  dont  la  vérité 
eft  aiteflée  par  les  articles  10  ,  2^  ,  26  ,  28,  30, 
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31  &  35  du  fitre  cité  ,  que  les  biens  en  Dé- 
mifellage  ne  différent  aucunement  des  autres 
acquêts  dans  les  fucceffions  collatérales ,  puif- 
qu'ils  appartiennent  aux  parens  les  plus  proches 
de  quelque  côté  que  ce  foit ,  les  mâles  excluant  les 
femelles  en  pareil  degré  ,  ce  qui  efl:  commun  à 
tous  les  acquêts  dans  cette  coutume.  Mais  ils  ert 
différent  beaucoup  en  ligne  direfte  ,  puifqu'ils 
font  à  cet  égard  confidérés  comme  propres  ,  & 
qu'en  cette  qualité  ils  appartiennent  aux  mâles 
à  l'exclufion  des  femelles. 

Quand  un  homme  a  été  marié  pîufieurs  fois , 
les  biens  qu'il  a  acquis  étant  veuf  font  confidérés 
comme  des  acquêts  ordinaires  par  rapport  aux 
enfans  du  mariage  qui  a  précédé  cette  viduité,  & 
comme  des  acquêts  en  Demifellage  par  rapporta 
ceux  du  mariage  qui  l'a  fuivie.  C'eft  ce  tjui  ré- 
fulte  de  l'article  29  du  titre  cité. 

Au  refte  la  dénomination  d'acquêts  en  De- 
mifellage ne  convient  dans  cette  coutume  qu'aux 
cenfives  ou  cotteries.  Elle  ne  peut  convenir  ni 
aux  fiefs  parce  qu'ils  appartiennent  toujours  aux 
mâles  à  l'exclufion  des  femelles  ,  fans  diftinguer 
s'ils  étoient  propres  ou  acquêts  au  défunt  ;  ni 
aux  francs-aleux  ,  parce  que ,  fuivant  l'article 
1 1  du  titre  7  de  cette  coutume ,  ces  fortes  de 
biens  font  réputés  meubles  ,  &  fe  partagent 
comme  tels. 

Il  faut  obferver  auffi  que  pîufieurs  coutumes 
locales  de  la  châtellenie  de  Lille  appellent  éga- 
lement les  mâles  &  les  femelles  à  la  fuccefiion 
des  cenfives  ,  de  forte  que  la  diftindtion  des 
acquêts  en  Demifellage  d'avec  les  autres  ,  y  eft 
tout-à-fait  inconnue.  Ces  coutumes  font  celles 
de  Lille ,  d'Oftricourt ,  de  Chifoing ,  de  Lannoy, 
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de  faint-Qiientin  de  Lille  ,  de  Boiivines  ,  de  Sa- 
lomer ,  de  la  Boutillerie ,  d'Ennetière  en  Wcppe, 
de  Camphain  ,  de  Wahaignies  ,  d'Efquermes  , 
&c.  Voyez  ces  coutumes  &  les  articles  Biens  , 
Acquêts  ,  Propres  ,  Succession  ,  &c.  (  Cet 
article  ejl  de  M.  Merlin^  avocat  ,  &c.). 

DÉMISSION.  Ceft  en  général  Fade  par  lequel 
on  fe  démet  de  quelque  chofe. 

Nous  parlerons  iuccelfivement  dans  cet  arti- 
cle ,  de  la  DémifTion  d'office  ,  de  la  DémifTion 
de  bénéfice  &  de  la  Démiflion  de  biens. 

De  la  Démiffion  £officc.  La  Démifiion  d'office 
eft  l'afte  par  lequel  celui  qui  eft  pourvu  d'un 
office  ,  charge  ou  commiffion ,  déclare  pure- 
ment &  iimplement  qu'il  s'en  démet  ;  c'eft-à- 
dire  ,  qu'il  y  renonce  ,  &  qu'il  n'entend  plus  n'y 
faire  aucune  fondion. 

Remarquez  qu'un  officier  royal  qui  donne  fa 
"Démiffion  entre  les  mains  de  M.  le  chancelier, 
ne  peut  pas  renoncer  à  (es  fondions  que  fa  Dé- 
miffion ne  foit  acceptée.  On  en  ufoit  de  mêm.e 
chez  les  romains  pour  les  magiftratures.  On  re- 
marque que  Dion  s'eft  plaint  que  Céfar  avoir 
contrevenu  aux  lois  en  fe  démettant  du  con- 
fulat  de  fa  propre  autorité. 
-  Les  fécrétaires  d'état  donnent  leur  Démif- 
fion au  roi. 

De  la  Dèmi(jion  de  bénéfice.  C'efl:  Tade  \)^r 
lequel  un  eccléfiaftique  renonce  au  béiiéiice 
dont  il  étoit  pourvu. 

On  diftingue  ideux  fortes  de  Démiffions  de 
bénéfice  ;  favoir  ,  la  Démiffion  pure  &  fimple  , 
&  la  Démiffion  en  faveur  ,  qu'on  appelle  plus 
communément  réfignation.  Il  ne  fera  queilion  ici 
que  de  la  Démiffion  pure  ôc  fimple; 
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La  Démiflion  pure  &  fimple  ,  qui  efl:  la  voie 
la  plus  canonique  pour  quitter  un  bénéfice,  doit 
fe  faire  entre  les  mains  du  collateur  ordinaire  , 
fans  qu'elle  puifle  être  faite  valablement  entre 
les  mains  du  patron  ,  foit  laïque ,  foit  eccléfiaf- 
tique. 

La  raifon  en  eft  que  quoique  le  patron  ait  le 
droit  de  préfenter  au  bénéfice ,  c'eft  néanmoins 
du  collateur  que  le  préfenté  doit  recevoir  fon 
titre ,  attendu  qu'il  n'y  a  que  le  collateur  qui 
puiffe  délier  le  titulaire  du  lien  qui  l'attache  à 
fon  églife  ,  &  qu'un  titulaire  tient  fon  droit  du 
collateur  qui  donne  l'inftitution ,  plutôt  que  du 
patron  qui  ne  fait  que  nommer  au  collateur  un 
fujet  pour  le  recevoir. 

Ainli  quand  le  bénéfice  dont  on  fe  démet 
eft  à  la  nomination  de  quelque  patron  ecclé- 
liaftique  ou  laïque  ,  la  Dcmifiion  doit  être  faite 
entre  les  mains  de  celui  qui  a  le  droit  de  donner 
les  provifions  du  bénéfice.  Cette  doftrine  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  zi  mars  176^  rendu  au  fujet  de  la  cure  de 
faint  Sulpice  dont  le  titulaire  s'étoit  demis  pu- 
rement &  fimplement  entre  les  mains  de  l'abbé 
de  faint  Germain  qui  préfente  à  cette  cure. 
L'archevêque  de  Paris  refi.ifa  des  provifions  à 
l'abbé  Noguez  préfenté  par  l'abbé  de  faint  Ger- 
main ,  &  il  fonda  fon  refus  fur  ce  que  la  Dé- 
xniflion  n'avoit  point  été  faite  entre  fes  mains. 
L'abbé  Noguez  fe  pourvut  en  coniéquence  au 
primat  &  en  obtint  des  provifions  ,  mais  la  cour 
les  jugea  abufives  par  l'arrêt  ciré. 

Le  pape  peut  recevoir  les  Démilîîons  par  xm 
effet  de  la  prévention  dont  il  jouit  en  France. 
Celui  qui  craint  d'avoir  commis  quelque  fimonie 
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•u  fait  quelque  confidence  dans  l'obtention  de 
fon  bénéfice  ,  peut  lui  en  faire  une  Démifiion 
pure  &  fimple  ,  &  enfuite  ,  par  un  autre  fup- 
plique ,  lui  demander  le  bénéfice  vacant  par 
cette  Démiifion.  Dans  ce  cas  ,  il  fe  fait  deux 
iignatures  ,  l'une  de  Démiflîon  ,  l'autre  de  pro- 
vifion  par  Démiflion  ;  &  la  première  doit  con- 
tenir deux  chofes  ,  l'admiffion  de  la  Démiffion, 
&  la  déclaration  que  le  bénéfice  eft  vacant  par 
cette  DémifTion. 

Le  légat  d'Avignon  peut  aufll  admettre  des 
DémifTions  pures  &  fimples  ;  mais  les  grands 
vicaires  n'en  peuvent  point  admettre  fi  leur 
commifîion  ne  leur  en  donne  expreffément  le 
pouvoir. 

Toute  DémifTion  pure  &  fimple  d'un  bénéfice 
doit  être  paffée  par  devant  notaires  conformé- 
ment aux  déclarations  du  mois  d'odobre  1646^ 
&  du  14  février  1737  (*). 

(  *  )  Formule  de  Dém'iJPon. 

DémiJJîon  pure  &  fimple  d'un  bénéfice. 

Fut  pr^fent.  . .  .  (  Il  faut  mettre  ici  la  qualité  du  bénéfice 
qui  donne  lieu  à  la  Démifflon  &  la  demeure  du  bénéficier  V 
kquel  a  faic  &:  conftitué  fon  procureur  général  &  fpécia! 
M.  , . .  auquel  il  a  donné  pouvoir  de  par  lui  &  en  fon  nom 
fe  démettre  purement  &  fimplement  entre  les  mains  de. . ., 
de  fa  commanderie  ,  office  ,  dignité  de. . . .  ou  tel  aufe  bé- 
néfice ,  pour  y  être  pourvu  par  ledit. . . .  telle  autre  perfonne 
capable  qu'il  jugera  à  propos  ,  confcntir  à  l'expédition  de 
toutes  lettres  (ùr  ce  néceffaires ,  même  jurer  &  affirmée 
qu'en  ce  que  deflus  il  n'eft  intervenu  aucun  do! ,  fraude, 
fimonie.ni  autre  paftion  vicieufe  &  illicite  ,  &  généralemcac 
promettant ,  &c.  obligeant ,  &c.  Fait  &  pafTc  ,  &c. 
Autre  DémiJJion  entre  les  mains  du  collateur. 

Fut   prçfenc  Me,  « . .  ^lêcrç  curé  4e  l'églife  patoiiSalç 
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Les  provifions  expédiées  par  les  collateurs 

■  —  -^— ^ 

de. . . .  dioccfe  de.  . . .  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  procu- 
reur général  &  fpécial  M.  . .  .  auquel  il  a  donné  pouvoir  de 
pour  lui  &  en  fon  nom  fe  démettre  purement  &  fimplemcnc 
entre  les  mains  de  monfeigneur  l'cvêque  de.  . . .  de  fadice 
cure  ou  égiife  paroiffiale  de.  . . .  &  de  fes  droits  ,  apparte- 
nances &  dépendances  ,  pour  y  erre  pourvu  par  Ta  grandeur 
de  telle  autre  perfonne  capable  qu'elle  avifera,  confentir  à. 
l'expcdicicn  de  toutes  lettres  fur  ce  néceflaires,  mêmejuier 
&  affirmer,  &c. 

DémiJJiun  pure  &  fimple  d'un  bénéfice  à  la  nomination 
du  roi. 

Fut  préfent  M.  A.  chapelain  de  la  chapelle  de. . . .  fondée 
&  deffervie  dans  la  paroiflè  de.  . .  .  diocèfe  de. . . .  demeu- 
rant à. . . .  lequel  a  fait  &  conftitué  fon  procureur  générai 
^;  fpécial  M. .  .  .  auquel  ledit  conftituant  a  donné  pouvoir 
de  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  fous  le  bon  plaifir  &  de  l'agré- 
ment de  fa  majefté  ,  fe  démettre  purement  &  fimplemeut  de 
ladite  chapelle  de....  entre  les  mains  de  monfeigneur  l'é- 
wcque  de... .  pour' y  être  par  lui  pourvu  de  telle  autre  per- 
fonne capable  qu'il  plaira  à  fa  maj'efté  de  lui  nommer,  con- 
fentir à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce  nécelTaires  , 
même  jurer  &  affirmer  ,  &c. 

Autre  DétniJJîon  d'un  bénéfice  à  la  collation  du  roi. 

Fut  préfent  M.  N.  prêtre ,  dofteur  de  Sorbonnc ,  cha- 
noine de  la  fainte  chapelle  royale  de  Vincennes,  y  demeu- 
rant ce  jour  en  cette  ville ,  lequel  a  fait  &  conftitué  fon 
procureur  général  &  fpécial  M. . . .  auquel  il  a  donné  pou- 
voir de  pour  lui  &  eu  fon  nom  fe  démettre  entre  les  mains 
du  roi  de  fondit  canonicat  de  la  (àinte  chapelle  royale  de 
Vincennes  &  de  fes  droits  &  appartenances ,  pour  y  être 
pourvu  par  fa  majefté  de  telle  autre  perfonne  capable  qu'il 
lui  plaira ,  confentir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce 
hécefTaires,  même  jurer  &  affirmer,  &c. 
'    DcmiJJlon  d'un  bénéfice  en  patronage. 

Fut  pré£ènt  M. . . .  clerc  du  diocèfe  de  Paris,  chapelain 
de  la  chapelle  ou  chapelain  de.  .  . .  fondée  &  deflervie  en 
/égîife  paroiffiale  de. . .  .  diocèfe  de. . . .  demeurant  à. ..  •  . 
iequel  a  ^-  &c  eonftitué  fon  ptocurear  général  &  fpécial 
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ordinaires  en  conCéquence  des  Démifîions  pures 
&  fimples  doivent  être  infinuées  deux  jours  avant 
le  décès  de  celui  qui  s'efl  demis  ,  fans  qu'on 
puiffe  compter  le  jour  de  Tinfinuation  ni  celui 
du  décès  ,  autrement  ces  provifions  ne  pour- 
roient  produire  aucun  effet  au  préjudice  des 
gradués  indultaires  ou  autres  expedans.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  i  z  de  l'édit  dû  mois 
de  décembre  1691  ,  &c  le  parlement  de  Paris  a 
rendu  un  arrêt  conforme  le  1 5  juin  1721  au 
fujet  d'un  canonicat  de  faint  Martin  d'Angers. 

Comme  ces  décifions  n'ont  en  vue  que  l'in- 
térêt des  expedans  ,  la  nullité  réfultante  du 
défaut  d'infmuation  ne  vicie  pas  les  provifions 
au  point  de  rendre  le  bénéfice  vacant  de  plein 
droit  ,  parce  qu'elle  n'efi:  pas  radicale  ,  mais 
feulement  relative  ,  &  peut  être  couverte  par 
la  poffeflion  triennale. 

Quand  la  Démiifion  fe  fait  dans  un  autre  dio- 
cèfe  que  celui  où  fe  trouve  le  bénéfice  réfigné  , 
l'efprit  de  la  loi  eft  rempli ,  lorfque  l'infinuation 
fè  fait  dans  l'un  ou  l'autre  diocèfe. 
. .  Le  droit  de  contrôle  d'une  Démiflion  de  bé- 
néfice eft  fixé  h  ciiiq  livres  par  l'article  premier 
du  tarif  du  29  feinembre  1722  ,  &  par  l'article 
4  de  l'arrêt  du  yo  .^ov»t  1740. 
'    Les  évêques  qui  fe  lont  démis  de  leurs  évê- 

•■B   :.il.' * 

M....  auquel  il  a  donné  pouvoir  cjc  pour  lui  &  en  fott 
Bom  fe  démettre  purement  &  fimpiemenc  de  faditc  chapellç 
ou  chapeilenie  de, . . .  entre  les  mains  de  moAfeigneur  l'é- 
yèque  de.  •  . .  pour  y  être  par  lui  pourvu  de  relie  autre  pei> 
foniie  capable  qui  lui  fera  nommée- &  préfL-ntée  par.... 
patron  i^  préfentaieui  de  ladite  chapelle,  confentir  à  l'expé- 
pédition  de  touies  le^  tJkttres  fur  ce  néceiiaires,  même 
jurçr  ,  &c. 
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chés  les  confervent  jufqu'à  ce  que  leurs  Démîf- 
fions  aient  été  admifes  par  le  pape.  Le  confeil 
d'état  l'a  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  des  9  avril 
1647  &  29  avril  16") 7. 

On  appelle  DcmïJJion  décrétée ,  ou  ex  décréta  ,' 
la  Démiflion  ordonnée  par  un  décret  du  pape  , 
dans  les  provifions  d'un  bénéfice  qu'il  accorde. 
Un  impétrant  fait  mention  ,  dans  fa  fupplique , 
de  certains  bénéfices  qu'il  pofféde  ,  &  qui  font 
incompatibles  avec  celui  qu'il  demande  ;  le  pape 
n'accorde  le  bénéfice  qui  eft  demandé  ,  qu'a 
condition  que  l'impétrant  fe  démettra  ,  dans 
l'efpace  de  deux  mois  ,  des  autres  bénéfices 
incompatibles. 

De  la  DémiJJion  des  h'iens.  C'eft  un  afte  par 
lequel  une  perlonne  fait  de  fon  vivant  un  aban- 
donnement  général  de  fes  biens  à  fes  héritiers 
préfomptifs  (*). 


(  *  )   Formule  d'une  Démijjlon  de  biens. 

Pardevanc  les  notaires.. . .  fut  préfente  dame. .  . .  veuve 
de.  .  . .  demeurante  à.  .  .  .  laquelle  s'eft  volontairement 
démife  &  a  abandonné  &  délaifle  dès  maintenant  &  pour 
toujours  à  Jean..  .  .  demeurant  à. .  . .  .  &  Marie. . .  .  de- 
meurant à. .  . .  Tes  enfans  &  héritiers  préfomptifs  à  ce  préfens 
Se  acceptans,  tous  les  biens  ,  fommes  principales  ,  arrérages, 
intérêts  échus  &  autres  effets  généralement  quelconques 
qui  appartiennent  préfentemen:  à  ladite  dame. . .  .  fans  au- 
cune exception,  finon  de  fes  meubles  meublans  qu'elle  (è 
réferve,  tous  lefquels  biens  &  effets  ,  ladite  dame  a  dit  être 
mentionnés  en  l'état  qu'elle  en  a  préfente,  qu'elle  certifie 
véritable,  demeuré  annexé  à  ces  préfentes,  après  avoir  été 
paraphé  des  parties  &  des  notaires  fbuflîgnés,  fans  néan- 
moins que  ledit  état  puifTe  empêcher  que  s'il  fe  trouvoit 
d'autres  biens  ou  effets  que  ceux  qui  y  font  énoncés,  ils  ne 
foicnt  compris  dans  le  pi  éfent  délaiiïement ,  ladite  dame  n'en- 
woslant  s'en  réfcrver  aucun  j  &  déclare  que  tous  (efdits  biens 

La 
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La  DémirTion  nVft  pas  une  donation  entre 
vifs  ,  puirqu'cUe  cil  révocable  de  fa  nature  , 
excepté  dans  quelques  cas  particuliers. 

Ce  n'eft  pas  non  plus  une  donnation  à  caufe 
de  mort  ,  puifqu'elle  a  un  effet  prcfent  ,  &C 
qu'elle  n'eft  point  liijette  aux  formalités  des  tef- 
tamens. 

Mais  c'eft  quelquefois  un  abnndonnement 
pur  &  fimple  ,  &  elle  tient  le  plus  fouvent  de 
ces  conventions  que  les  romitins  appeloient 
contrats  innommés  ,  à  caufe  des  charges  que  le 
démettant  y  impofe  au  demlifionnaire  foit  en 
fe  réfervant  rulufiuit  ^  foit  en  ftlpulant  une 
penfion  viagère  ,  ou  que  le  démiffionnalre  le 
logera  ,  le  nourrira  ,  l'entretiendra  durant  fa 
vie. 

Une  condition  efTentielle  pour  la  vallté  d'une 
Démlflîon  ,  eif  qu'elle  foit  acceptée  par  tous 
ceux  au  profit  de  qui  elle  eil  faite. 

Les  autres  conditions  requiles  ,  font , 


ne  font  chatgés  d'aucune  (ictrc  en  hypothèque,  à  la  icferve 
de...  de  rente  qu'elle  doit  à...  à  i'eiret  du  préfent  déiai'.remenr, 
ladite  dame  a  préfeiuenient  remis  &  dclivié  auxdics  iieur  Se 
dcmoilellc. . .  .  fes  enlÀns ,  tous  les  titres  &  papiers  qi/eiie 
avoir,  concernant  fcidits  biens  &  arïaiies,  dont  a  été  fait 
un  état,  aufll  demeuré  annexé  à  ces  préfontes  ,  après  avoir 
été  paraphé  deCdues  parties  &  notaires  fouflli^nés  j  contentant 
que  ceux  qui  peuvent  en  avoir  d'autres,  les  remettent  ès- 
mains  dcldits  Heur  &  demoifelie. ...  fes  enfans ,  qu'elle 
lubrogeen  :ous  fes  droits,  noms,  raifons  ,  actions  ,  privi- 
lèges &  hypothèques  ,  pour  par  eux  jouir ,  faire  &  dilpofer 
de  tous  lefiits  biens  &  etfers ,  conime  de  chofe  à  eux  ap- 
partenante ,  confentant  même  ladite  dame.  .  ..  que  lefdits 
fieur  &  demoifelie.  . . .  fes  enfans,  faiïènt  le  recouvrement 
de  tous  lefdits  effets  fous  fon  nom  ,  tran(]>or:ant ,  Sec.  dé- 
faififlant ,  &c. 

Tomi  XVII,  Nn  , 


5<Si  DÉMISSION. 

i*'.  Que  la  Démiffion  ioit  faite  en  faveur  des 
héritiers  préfompîifs  du  démettant ,  c'eft-à-dire, 
de  ceux  qui  lui  doivent  fuccéder  fuivant  l'ordre 
qui  eft  défigné  par  la  loi. 

2^.  Qu'elle  foit  faite  a  tous  ceux  qui  font 
atlueilement  dans  le  même  degré  ,  foit  de  leur 
chef,  foit  par  le  moyen  de  la  repréfentation , 
fans  en  excepter  aucun. 

3''.  Que  l'acle  de  Démifnon  ne  contienne 
point  de  partage  ,  ou  que  celui  que  le  démet- 
tant aura  tait ,  foit  entièrement  conforme  à  la 
loi  des  fuccefiions  ab  inujiat  ;  c'ell-à-dire  ,  que 
le  démettant  doit  lalffer  fes  biens  à  tous  ceux 
que  la  loi  appelle  à  fa  fucceiTion  ,  &.  de  la  même 
manière  qu'elle  les  y  appelle  ,  lans  y  rien 
changer. 

4°.  Que  la  DémiiTion  comprenne  tous  les 
biens  du  démettant,  à  l'imitation  du  droit  d'hé- 
rédité qui  eft  univerfel.  Cependant  s'il  fe  réfer- 
voit  quelques  meubles  pour  fon  ufage  ,  &  m.ême 
îa  faculîé  de  difpofer  par  teftament  ou  autre- 
ment ,  de  quelques  effets  ,  la  Détîiilfion  n'en 
feroit  pas  moins  valable  ,  pourvu  que  la  difpo- 
fitlon  embraffât  par  elle-même  tous  les  biens 
&  que  la  réferve  ne  fût  que  de  quelque  chofe 
en  particulier. 

5^*.  Que  la  Démiffion  foit  faite  par  forme 
d'univerfaîité ,  &  non  à  titre  fingulier  ;  parce 
qu  une  Démiffion  eft  une  fuccefficn  anticipée  , 
&  qu'une  fucceffion  ne  fe  défère  qu'à  titre  d'u- 
niverfaîité. 

6°.  Que  le  démettant  ne  donne  point  à  fes 
biens  une  qualité  qu'il  ne  leur  pourroit  donner 
par  teftament  ,  comme  d'ordonner  que  fes  meu- 
bles tiendront  nature  de  propre  aux  démifuon- 
naires, 
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^i  Que  la  Dcmiirion  ait  un  effet  préfenr ,  6c 
transfère  la  [JoffelTion  &  la  propriété  des  biens 
donnés  au  démiffionnaire  ,  pour  en  jouir  tant 
que  la  i.>émiriîon  ne  fera  point  révoquée* 

La  Démiffion  proprement  dite  ,  efl  de  fa  nà» 
ture  révocable  jufqu  a  la  mort  ,  quelque  efpacci 
de  temps  qui  fe  foit  écoulé  depuis  qu'elle  a  été 
taite. 

11  faut  cependant  excepter  de  cette  règle  gé-* 
nérale  ,  les  Dcmiffions  faites  par  cohtrat  dô 
mariage  lefquelles  font  irrévocables. 

La  DémifTion  faite  en  ligne  collatérale  ^  eft 
l'evoquce  de  plein  droit  par  la  nailTance  d'un 
enfant  légitime  du  démettant ,  ôi  en  ligne  direâ:^ 
la  naifTance  d'un  enfant  opère  feulement  la 
nécelîité  d'un  partage  avec  les  autres  enfang 
démifïïonnaires. 

La  révocation  de  la  DémifTion  en  fait  regar- 
der l'ade  comme  non  avenu  ,  de  forte  qu'elles 
éteint  les  hypothèques  que  les  démifuonnaires 
auroient  pu  créer  fur  les  biens  qui  leur  avoienc 
été  abandonnés. 

Lorfqu'un  démiffionnaire  vient  a  décéder  dii 
vivant  du  Démettant ,  fa  part  accroît  aux  au^» 
très  démifîlonnaires  ,  s'il  n'a  point  d'enfanS 
habiles  à  le  reprélenter. 

Le  démiffionnaire  peut  renoncer  à  la  fuccefîioii 
du  démettant  ,  &  par  ce  moyen  il  n'eii  pas 
tenu  des  dettes  créées  depuis  la  DémifTion. 

En  Bretagne  on  fuit  des  principes  parricu* 
iiers  pour  les  Demifuons  Je  biens  :  l'article 
557  de  ia  coutume  porte  que  père  ^  mère  û* 
autres  fcrfonnes  je  pourront  démettre  en  tout  où 
partie  di  la  propriété  de  leurs  biens  avec  retentiori 

14»  ijl 
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de  fnfii fruit  en  leur  héritier  préfomptif  principal 
&  noble. 

Il  ne  faut  pas  condiire  de  cette  dirpofition 
q'îe  la  Démiflion  de  biens  foit  limitée  en  Bre- 
tagne aux  lenls  nobles  :  divers  arrêts  rapportés 
par  les  coinmenrateurs  ont  jugé  qu'elle  pou- 
voit  aufli  avoir  lieu  entre  roturiers.  L'article 
cité  eft  feulement  démonflratif  qu'entre  nobles, 
la  DémifTion  doit  erre  taiie  entre  les  mains  de 
l'héritier  principal  de  même  que  la  faiûne  de 
toute  la  fucceffion  lui  feroit  déférée  à  titre  fuc- 
cefTif  pour  en  faire  raifon  à  fes  puînés. 

Il  n'efi:  pas  ncceffaire  non  plus  que  le  dé- 
mettant fe  réferve  l'ufufruit  des  biens  ;  il  peut 
ftipuler  telle  autre  condition  qu'il  lui  plaît  pour 
être  pourvu  à  fa  nourriture  &  à  fon  entretien. 
C'eft  ce  qu'ont  obfervé  d'Argentré  fur  l'article 
266  de  l'ancienne  coutume ,  &  frain  dans  fon 
dix  feptième  plaidoyer. 

Les  Démifîîons  de  biens  font  tellement  irré- 
vocables en  Bretagne  que  fi  le  démettant  fe 
marie  ,  les  biens  dont  il  s'eft  demis  ne  font 
pas  fujets  au  douaire. 

L'article  537  que  nous  avons  déjà  cité  ,  pref- 
crit  des  formalités  au  moyen  defquelles  les 
contrats  d  aliénation  pofrérieurs  aux  Démiflions 
ne  peuvent  produire  aucun  effet  (*). 

(  *  )  Voïci  et  que  porte  à  ce  fujet  l'article  cité: 
Et  Ida  la  Dcmiflion  bannie  par  trois  jours  de  diman- 
tt-e  ooiifjcutifs ,  ilfue  des  grandes  mciïès,  à  la  paroifTe  da 
domciie  de  celui  qui  fe  démet ,  &  autres  paroiffes  où  il  aura 
maifon,  &  par  un  jour  au  prochain  marche  du  domicile.  Ec 
Teront  lefdites  Dcinillîons  &  bannies  ainfi  faites,  certifiées 
fatdevanc  le  juge  du  domicile^  &  au  cas  ^ue  ledit  juge  dit 
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Obfervez  d'ailleurs  que  le  défaut  de  ces  for- 
malités ne  peut  pas  être  allégué  pour  en  conclure 
que  la  DcmifTion  eft  nulle  ou  révocable  :  il  ne 
peut  être  oppofé  que  par  les  créanciers  relati- 
vement aux  dettes  contrariées  depuis  la  Démif- 
fion.  C'eft  ce  qui  rélulte  d'un  arrêt  du  mois  de 
janvier  169 1  cité  par  Perrière. 

Il  y  a  auifi  dans  le  journal  des  audiences  du 
parlement  de  Bretagne  un  arrêt  du  16  juin 
ijiS  confîrmatif  d'une  fentence  de  la  juridiction 
du  chapitre  de  Rennes  ,  qui  a  jugé  qu'une  Dé- 
mifTion  transféroit  la  propriété  quoiqu'elle  ne 
fût  point  revêtue  des  formalités  prefcrites  par 
la  coutume,  &  que  ce  n'étoit  pas  le  iemi)S  dit 
décès  du  démettant  que  l'on  devoir  confiderer 
pour  le  partage  des  biens. 

L'article  44  du  tarif  du  19  feptembre  lyii 
veut  que  le  droit  de  contrôle  des  Démiillons 
de  biens  foit  perçu  lur  le  pied  des  articles  3  6c 
4  du  même  tarif. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  20  mars 
1708,  &  l'article  premier  du  tarif  de  172.2.  , 
affujettiffent  a  l'infmuation  toutes  les  donations 
faites  par  les  pères  ou  autres  afcendans  à  leurs 
enfans  ou  petits  enfans  autrement  que  par  con- 
trat de  mariage  ou  à  caufe  de  mort  :  &C  l'article 
6  de  la  même  déclaration  comprend  nommé- 
domicile  ne  feroic  royal ,  feront  lefuires  démiflïons  &  ban- 
nies r.ipportées  &  lues  en  jugement  du  piocliain  (îége  royal 
dudit  domicile,  l'audience  tenante,  &  envegillrées  au  greffe 
diidir  fiégc ,  &  ce  fait  en  la  forme  fufdite  ,  les  conaars  d'alié- 
nation qui  feront  foits  depuis  lefdices  Déinifîions  &  bannies 
certifiées  &  rcgiftiées ,  comme  dit  efi:  ,  leront  de  nulle 
yaieur. 

Nn  iij 
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fnent  les  Démifîions  au  nombre  des  aftes  fujets 

su  droit  de  centième  denier. 

Ces  lois  ont  été  confirmées  par  divers  arrêts 
«Se  décifions  du  confeil  :  un  entr'autres  du  6  avril 
1713  a  condamné  les  enfans  du  fieur  Turpin  a 
payer  le  droit  de  centième  denier  des  biens 
dont  leur  père  s'etoit  demis  en  leur  faveur  Ibus 
îa  réferve  d'une  penfion  de  mille  livres. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé  le  i8  juin 
1732  que  le  centième  denier  étoit  dii  pour 
la  Démilîion  contenant  partage  ,  que  le  lieur 
des  Bonis  &  fa  temme  avoient  faite  en  faveur 
de  leurs  enfans  ,  de  la  plus  grande  partie  de 
leurs  biens  fitués  dans  la  coutume  de  Bourbon-!, 
pois  ,  oii  les  Démiiîîons  font  révocables. 

Cette  décjfion  cft  fondée  fur  deux  raifonsj 
principales  :  l'une  efl  que  la  faveur  accordée  à 
la  ligne  direfte  n'a  lieu  que  pour  ce  qui  eft 
donné  par  contrat  de  mariage  aux  enfans  qui  fe 
marient  :  l'autre  cfi  que  quoique  la  Démiiîion 
foit  révocable  ,  elle  n'opère  pas  moins  une  tranf- 
lation  réelle  de  propriété  ,  enforte  que  le  Dé-»? 
mifTionnaire  perçoit  les  fruits  fans  qu'il  puiffe 
être  obligé  de  les  rendre.  La  révocation  n'eft 
qu'un  accident  qui  n'empêche  pas  que  la  Dé-» 
rhiilion  ne  foit  une  véritable  mutation  &  ne 
produite  un  effet  acl:uel. 

Par  une  autre  décifion  du  5  20Ùt  1756  ,  le 
confeil  a  confirmé  ime  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Limoges  qui  avoit  condamné  les  fieurs 
Adam  &  Michel  Ménard  au  payement  du  droit 
de  centième  denier  des  immeubles  compris 
dans  la  Dtmiffon  que  leur  mère  leur  avoit 
faite  fous  ieing  privé  en  1726  ,  &  des  droits 
4'irifmuaîion  pour  le  piofeiiier ,  relativeeient  au 
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nombre  des  démilTionnaires.  Ces  particuliers 
prctendoient  qu'ils  ne  dévoient  aucun  droit 
d'inlinuation  ni  de  centième  denier  parce  qu'il 
s'agiflbit  d'une  fucceflion  direde  anticipée. 

Il  faut  oblervcr  que  quand  une  Dérnifùon  eu. 
faite  iuivant  l'ordre  des  Succédions ,  elle  ne  peut 
être  conlidérce  que  comme  une  délivrance  an- 
ticipée de  l'hérédité  :  c'eft  pourquoi  elle  n'eft 
point  affujettie  aux  formalités  preicrites  pour  la 
validité  des  donations  entrevifs  ,  ni  par  confé- 
quent  nulle  faute  d'avoir  été  infinuée  :  c'eft  mô- 
me ce  quia  été  jugé  par  un  arrêt  du  9  août  1685 
rapporté  au  journal  du  palais  :  elle  ei\  feulement 
fujette  aux  droits  d'infmuation  6c  de  centième 
denier  qui  peuvent  être  perçus  dans  tous  les 
bureaux  indiftinftement  ;  c'eft-à-dire  le  droit 
d'infmuation  dans  le  bureau  où  l'ade  eft  con- 
trôlé ,  &  le  droit  de  centième  denier  dans  le 
bureau  du  lieu  où  les  biens  font  fitués  ,  quoique 
ces  bureaux  ne  foient  pas  établis  près  d'un  iiège 
royal. 

Mais  fi  la  DémiOion  intervertit  l'ordre  des 
fucceflions  ,  elle  ne  peut  valoir  que  comme  do- 
nation &  elle  eil  fujette  à  toutes  les  règles 
prefcrites  pour  les  donations  entre  vifs. 

Quand  l'ade  de  Démiifion  contient  le  partage 
des  biens  entre  les  démilïionnaires  il  n  efl:  du 
qu'un  droit  de  contrôle  pour  les  deux  diipoli- 
tions.  La  raifon  en  efî:  qu'elles  font  pour  le  mê- 
me fait  ,  que  les  démilïionnaires  font  parties 
néceffaires  dans  la  première  ,  comme  dans  la 
ieconde  ,  que  les  biens  ne  leur  font  abandonnés 
que  pour  les  partager  ,  &  qu'il  n'y  a  point  de 
tierce  partie  intervenante  ,  ni  d'intérêts  différeng 
dans  l'une  6c  dans  l'autre  difpofition. 

Nn  iv 
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Si ,  par  ce  partage  ,  fait  clans  le  même  afte 
^ue  la  Démifîion  ,  il  y  a  des  retours  ou  foutes 
payables  par  l'un  des  démiflionnaires  à  l'autre  , 
ou  qu'au  lieu  de  faire  un  partage  ,  on  licite 
les  biens  qui  demeurent  à  l'un  ,  en  payant  en 
argent  la  portion  des  autres  ,  le  droit  de  cen- 
tième denier  n'ell  du  que  pour  raifon  de  la 
Dcmilîion  ,  pourvu  que  le  tout  foit  renfermé 
dans  un  feul  afte  ;  parce  qu'il  n'y  a  effecHve- 
ment  qu'une  mutation  ,  puifque  les  démiiuon- 
naircs  n'ont  point  eu  de  propriété  intermé- 
diaire ,  &  que  le  défaififfement  du  démettant 
efl:  cenfé  fait  en  faveur  de  ceux  qui  refient  pro- 
priétaires ,  par  l'événement  du  partage  ou  de 
la  licitation. 

Le  lieur  Labalud  &  fa  femme  ayant  fait  en 
faveur  de  leurs  enfans  une  Démiffion  conte- 
nant partage  avec  louie  ,  le  fermier  perçut 
deux  droits  de  centième  denier  ,  l'un  pour  la 
Démifîion  &  l'autre  pour  la  foute  ;  mais  le 
confeil  décida  le  12  avril  1753  que  n'y  ayant 
qu'une  mutation  ,  il  n'étoit  dû.  qu'un  droit  &C 
il  ordonna  que  ce  qui  avoit  été  perçu  de  trop 
feroit  rellitué. 

La  Démifîion  étant  comme  on  l'a  déjà  dit 
une  fiiccefîion  anticipée  ,  il  faut  en  conclure 
qu'elle  donne  ouverture  aux  droits  feigneii- 
riaux  qu'aurcit  produits  la  mort  naturelle  du  dé- 
mettant :  mais  quand  ces  droits  font  ils  exigibles  ? 

Dans  les  coutumes  où  la  Démifîion  eft  révo- 
cable ,  le  rachat  doit  être  fufpendu  pendant 
la  vie  du  démettant  ;  ce  droit  dépend  de  l'évé- 
nement que  peut  avoir  la  Démifîion  ;  il  doit 
participer  de  la  nature  de  l'ade  qui  y  donne 
lieu  :  comme  la  DémiiTion  efl  révocable  ,  &C 
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qiie  l'exécution  en  efl  rufpendue  pendant  la 
vie  de  celui  qui  s'eil  démis,  à  caufe  de  la  liberté 
qu'il  a  de  la  révoquer  ,  le  rachat  qui  eft  une 
fuite  &  un  effet  de  la  mutation ,  doit  être  en 
(ufpens  comme  la  caufé  qui  le  produit  ;  &  , 
lorlque  la  Démiifion  eft  confirmée  par  le  décès 
.  du  démettant ,  les  droits  féodaux  ,  comme  la 
pofîcfTion  des  démifiionnaires  ,  remontent  au 
jour  &c  date  de  la  DémiiTion  ;  c'eft  l'a  l'époque 
de  la  mutation  &  celle  des  droits. 

En  Bretagne  ,  oii  ia  Démiflion  eft  irrévo- 
cable ,  il  iemble  que  le  rachat  devroit  être 
exigible  dès  l'inftant  de  la  Démiflion  puifqu'elle 
opère  une  mutation  parfaite  :  mais  iuivant  le 
dernier  article  du  titre  22  de  la  coutume  de 
cette  province,]  eleigneur  ne  doit  jouir  des  rachats 
&  autres  profits  de  Hef  cjue  par  le  décès  de  ceux 
qui  l'e  font  démis. 

Voyez  le  recueil  de  jurif prudence  canonique  ;  les 
lois  ecclcJiajUques  d,,e  France  ;  les  déclarations  du 
77:  ois  d^oUobre  i6'^6'&du  14  février  1  yjy  ;  Tcdit 
du  mois  de  décembre  lô'c)!  ;  les  arrêts  célèùres  de 
Livonnières  ;  le  traité  des  matières  bénéjiciales  par 
Fuet  ;  la  bibliothèque  canonique  ;  les  œuvres  de 
Duperray  ;  le  dictionnaire  de  Perrière  ;  le  Brun  , 
traité  des  fucceljions  ;  le  journal  des  audiences  & 
eelui  du  palais  ;  les  coutumes  de  Nivernais  ,  de 
Bourbonnois  &  de  Châlons  ;  Au^anet  &  Ferrïères- 
fur  la  coutume  de  Paris  ;  les  arrêts  de  Bardet  ; 
Bafnage  fur  la  coutume  de  Normandie  ;  les  qucj^ 
lions  de  Boulenois  ;  d'Argcr-itré  &  Perchambault 
fur  la  coutume  de  Bretagne  ;  les  plaidoyers  de 
Frain  ;  Ricard  ,  traité  des  donations  ;  la  déclarez- 
tion  du  20  mars  iyo8  ;  &c.  Voyez  auiii  les 
articles  Office,  Bé:;éfice  ,  Procuration 
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AD    RESIGNANDUM  ,    RÉSIGNATION  ,   CoLLA- 

TEUR  ,  Gradué  ,  Patron  ,  Rachat,  Insi- 
nuation ,  Centième  denier  ,  Contrôle  , 
Donation,  &c. 

DÉMISSION  DL  FÔT.  C'eft  la  renonciatîoi^ 
faite  par  le  vaffal  à  la  fidélité  qu'il  doit  à  ibn 
felgneiir. 

L'inféodât" on  eu  un  contrat  véritable  ,  par 
lequel  le  vaflal  &L  le  feigneur  s'engagent  à  des 
devoirs  réciproques.  Le  princijîal  devoir  du 
valTal  conli.'le  dg^ris  la  fidélité  ;  &*  de  même  que 
dans  i'étab'ifTement  du  fyflême  féodal,  l'on  avoir 
imaginé,  pour  donner  plus  de  force  à  cette  obli- 
gation ,  en  parlant  aux  fens ,  diverfes  formalités 
pour  la  preilation  de  foi  &  hommage  lors  de 
ï'inveftiture  ,  de  même  l'on  avoit  introduit  d'au- 
tres formalités  pour  défigner  la  ceffation  de  ces 
devoirs  réciproques, 

A  l'exception  des  fiefs  liges  ,  pour  lefquels  , 
Suivant  quelques  auteurs  ,  on  de  voit  toujours  la 
fidélité  ,  lorfqu'on  en  avoit  été  une  fois  invefti  , 
quoiqu'on  les  eût  remis  au  feigneur ,  ou  autre- 
ment aliénés ,  la  foi  n'ét oit  une  obligation  qu'au- 
tant que  l'on  retenoit  le  fief  qui  en  étoit  le  prix. 
Le  vaffaî  qui  prétendoit  avoir  quelque  fujet  de 
plainte  contre  fon  feigneur  ,  ne  pouvoit  lui  pré- 
lenter  le  combat ,  qu'après  s'être  pour  ainfi  dire 
dévêtu  du  fief  &  démis  de  la  foi  qu'il  lui  de- 
voir. 

Encore  par  nojlre  coujiume  ,  dit  Beaumanoir  , 
chapitre  6i  ,  nus  ne  peut  appdkr  fon  fcigmur  à 
qui  il  eji  kous  de  corps  &  d&  mains  ,  devant  que  il 
Il  a  dclcjfé  rhoumagc  &  che  que  il  tient  de  lui  ; 
doncques  fe  aucuns  vicur  appeller  fon  feigneur  d'au- 
çun  cas  de-  crihne ,  ouquel  il  chiet  apel ,  il  doit  ains 
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l^apfl  venir  à  fort  feignkur  ,  en  le  pref'.rKC  de  fes 
pjtrs ,  &  le  dire  en  cliejîe  manière  :  Sire ,  fai  ejlc 
cette  pièce  en  vojlre  foi  &  en  votre  houma-^c ,  &  ai 
tenu  de  vous  tex  héritage  ^^fi<^f'  ^'i-  fi'^f  ^  ^  Chou- 
ma^e  je  renonce^  pour  ce  que  vous  m'ave^  m:jja  , 
douquzL  m:tf':tje  entends  aquerre  venjance  par  apd; 
&  puis  celé  renonciation  Jemondre  le  dnt  faire  en 
la  court  de  fon  fouverain  &  aler  avant  en  font  apel  , 
&  fe  il  apclle  avant  qu'il  ait  renoncié  au  fi^f  &  à 
rhouTiaç^e  ,  //  ni  a  nul  gage  ,  ainchois  amendera  a 
fon  feignieur  le  vilenie  que  il  U  a  dite  en  court  ,  & 
à  le  court  auffint ,  &  fera  chafcune  amende  de  foi-' 
xante  livres, 

La  même  chofe  avoir  lieu  pour  les  aliénations 
du  fief.  On  voit  dans  les  alTUes  de  Jerulalem  , 
chapitre  1 5  z  &  195,  que  celui  qvii  avoit  un  fief 
&  qui  vouloit  l'affurer  A  l'un  de  fes  héritiers  de  fon 
vivant,  ouïe  vendre  pour  payer  fes  dettes,  le 
livroit  au  feigneur ,  lequel  à  fon  tour  le  délivroit 
au  nouveau  vaifal  en  lui  mettant  un  bâton  dans 
1-es  mains. 

C'ert  de-là  que  viennent  les  dii'pofuions  de 
nos  coutumes  ,  qui  difent  que  le  vafîal  peut  fe 
jouer  de  fon  ticf  ya/75  la  main  mettre  au  buton. 
L'article  41  de  la  coutume  de  Paris  portoit  de 
même  ,  qu'un  vaffal  pouvoit  fe  iouer  de  ion  fief 
Jnfques  à  Demi lfim.de  foi.  L'article  5  i  de  la  nou- 
velle coutume  a  le  même  f^-ms ,  mais  elle  ie  lert 
de  ces  termes ,  qui  font  wvi  peu  moins  relatifs 
à  l'ancien  droit  ,  pourvu  quil  retienne  la  foi  en" 
fiere. 

La  Démifilon  de  foi  ,  fuivant  Dumolin  ,  a 
lieu  à  prelent  toutes  les  fois  que  le  vafial ,  ea 
cefîant  d'avoir  !a  propriété  de  fon  fief,  renonce 
à  la  yaifalué ,  foit  exprçllément,  ioit  laçitçmentt 
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Il  diftingue  quatre  fortes  de  Démifîîons  de  foi  y 
dont  les  trois  premières  feules  doivent  avoir 
proprement  ce  nom. 

La  prcmiè-e  efpèce  ,  qu'il  appelle  Démiiîion 
de  foi  fokmmlU  ,  eft  un  ade  par  lequel  le  vaffal 
en  perfonne ,  ou  par  un  procureur  fondé  de  pro- 
curation fpéciale  ,  déclare  au  feigneur  qu'il  fe 
dévêtit  du  fief  dont  il  i'avoit  inverti,  en  confen- 
tant  qu'il  en  invertifle  ion  ayant  caufe. 

Cette  Dcmiffion  de  foi  étoit  autrefois  la  feule 
qui  fiii  adm'fe  dans  la  coutume  de  Paris  ,  &  qui 
pût  donner  ouverture  aux  droits  leigneuriaux 
dus  pour  les  mutations.  Qtielqu'aliénation  qu'eût 
pu  faire  le  vaffal ,  elle  étoit  absolument  étran- 
gère au  ieigneur  juiqu'à  ce  moment.  C'eft  ce  qui 
réfulte  clairement  du  chapitre  32  de  la  décla' 
ration  des  jiifs  félon  la  coutum-e  de.  France,  jointe 
aux  anciennes  coutumes  de  Berry  données  par 
M.  de  la  Thaumaffière.  Le  roi  demande  au  coiif- 
tumier  Ji  ung  homme  noble  ou  non  noble  vent  fon 
fief  &  eji  marché  fuit  &  accordé  entre  lui  &  V ache- 
teur :  or  advient  que  V acheteur  &  le  vendeur  font 
à  accord ,  &  par  ainfi  le  marché  fe  défiait  &  re- 
prend le  vendeur  fon  fief  ;  afifavoirfi  le  feigneur  de. 
qui  le  fief  efi  tenu  aura  point  de  quint  denier  de. 
ladite  vente.  Rcfpond  le  coufiumier  :  Certes  ,fire  , 
non.  Car  tout  homme  qui  tient  en  fif^  par  la 
coufiume  des  fi.fs ,  peut  fon  fif  vendre  ou  efchan- 
ger ,  &  fi  le  peut  prendre  &  tenir  comme  devant  , 
JVSQUES  AU  DEMECTKE  DE  LA  FOI,  que  h 
feigneur  de  qui  il  eji  tenu  ny  peut  rien  dew.ander 
jufques  au  demeclre  de  ladite  foy  ,  mais  qu'il  ny 
ait  point  de  fraude  contre  le  feigneur. 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  cette  liberté 
qu'avoir  le  vallal  de  réfilier  fans  payer  de  prx)- 
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fîts,  les  contrats  qu'il  avoit  ai nfi  faits  ,  iufqu'à 
ce  qu'il  eût  expreUcment  renoncé  à  la  foi ,  étoit 
autrefois  tout  ce  que  nos  coutumes  entendoient 
par  /<;  jeu  dcfief jufqius  à  Dcmijfion  de  fol ,  quoi- 
que du  Molin  fur  l'article  51  de  la  coutume  de 
Paris ,  dit  que  cette  interprétation  du  mot  Dl- 
miffion  donnée  par  quelques  auteurs  ,  eu  la  pire 
dé  toutes  ;  &  en  effet ,  elle  feroit  infoutenable 
aujourd'hui. 

La  féconde  efpèce  de  Démifîlon  de  foi ,  que 
du  Molin  appelle  yorm^/Ze,  a  lieu  lorfque  le  vaffal 
dans  un  ade  d'aliénation  quelconque  ,  déclare 
qu'il  fe  défaifit  en  faveur  de  celui  auquel  il  cède 
fes  droits,  en  confentant  qu'il  fe  faffe  inveftir 
par  le  felgneur.  Cette  déclaration  peut  fe  faire 
hors  la  préfence  du  feigneur.  Elle  ne  transfère 
pas  une  propriété  abfolue  non  plus  que  la  pré- 
cédente, jufqu'au  moment  de  l'invefliture  ;  mais 
elles  ont  l'une  &  l'autre  un  effet  très-important, 
C'eft  l'ouverture  du  fief  relativement  au  fei- 
gneur. 

Si  donc  un  vaffal  aliène  fon  fief  par  quelque 
a£le  que  ce  foit ,  fans  Démiffion  de  foi  ou  fans 
tradition  de  poffeffion  réelle  ou  feinte,  il  ne  ceffe 
pas  pour  cela  d'être  le  véritable  vaffal  ;  le  fei- 
gneur n'a  point  encore  droit  de  faifir  le  fief.  Le 
contrat  même  peut  être  réfilié,  fans  que  le  fei- 
gneur puiffe  prétendre  aucuns  droits.  Mais  lorf- 
que l'ade  d'aliénation  contient  la  claufe  de  la 
Démiffion  de  foi ,  le  feigneur  a  le  droit  de  faifir 
le  fief  &  d'empêcher  par-là  que  le  contrat  ne 
puiffe  être  réfilié  à  fon  préjudice. 

La  Démiffion  effective  ou  actuelle  ,  qui  eft  la 
troifième  efpèce ,  s'opère  lorfque  le  vaffal  fans 
cnoricer  formellement  qu'il  fe  démet  de  la  foi. 
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aliène  Ton  nef  en  le  transférant  à  autrui  par  tîrié 
tradition  réelle  ou  feinte ,  ou  bien  renonce  pu- 
rement &  fimplement  à  la  propriété  du  fief  par 
des  faits  non  équivoques.  Cet  abandon  équivaut 
à  une  véritable  Dcniiilion  de  foi  ,  &  produit 
comme  les  deux  premières  ,  l'ouverture  du  fief. 
La  quatrième   efpèce  enfin  ,  qui  ne  mérite 
qu'improprement  ce  nom  ^  eft  la  Démifîion  de 
foi  potentielle  ou  préfumée  ;  elle  a  lieu  quand 
le  valTal  vend  fon  fief  purement  &  fimplement 
fans  aucune  Démiffion  de  foi ,   &   même   (ans 
tradition  réelle  ou  feinte.  Un  tel  a&e  ne  devroit 
pas ,  ce  femble  ,  donner  lieu  à  l'ouverture  du 
iîef ,  puifqu'il  peut  être  réfolu  par  diverfes  caufes 
ou  par  le  contentement  feul  des  contraftans.  Ce- 
pendant ,  ajoute  encore  du  Molin  ,  cette  pré- 
somption de  Démifiion  de  foi  eft  regardée  dans 
l'ufage   comme    fuffifante  pour   donner   lieu  à 
l'ouverture  du  fief,  &  cet  ufage  eft  la  feule  rai* 
fon  qu'on  en    puiffe    donner.   Ainfi   quoiqu'on 
doive  s'y  foumettre ,  parce  qu'il  s'obferve  géné^ 
ralement ,  il  faut  bien  fe  donner  de  garde  de  le 
tirer  à  conféquence  pour  tout  autre  contrat  que 
celui  de  vente ,  &  il  faut  fuivre  d'autres  règles 
pour  l'échange  ,  la  donation ,  &c.  La  raifon  de 
la  différence  confifte  fans  doute  en  ce  que  le 
contrat  de  vente  donne  par  lui-même  ouverture 
au  droit  de  quint ,  tandis  que  le  relief  qui  a  lieu 
dans  les  autres  aliénations ,  n'eli  du  que  par  la 
mutation  du  vaftal. 

Cette  diftindion  de  du  Molin  ,  &  les  doutes 
qu'elle  pouvoit  faire  naure  ,  ont  pt  ut-être  oc- 
cafionné  le  changement  que  l'on  a  iaic  aux  ter- 
mes  de  la  coutume  de  Paris,  en  exigeant  dans  la 
p.ovelle,  que  le  vafial  raint  la  foi,  pour  n§ point 
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<îonner  d'ouverture  aux  droits  felgneuriaux  , 
tandis  que  l'ancienne  coutume  demandoit  ("eu- 
Icment  qu'il  ne  s'en  démît  pas  ;  &  il  elt  à  croire 
que  dans  les  coutumes  même  qui  fe  lervcnt  en- 
core du  mot  DhiiJJion  de  foi  ^  on  fuivroit  l'in- 
terprétation  donnée  par  la  nouvelle  coutume  de 
Paris. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là ,  cependant,  que 
la  nouvelle  coutume  de  Paris  ait  rejeté  toute 
rétention  de  foi  tacite.  La  rétention  expreffe  de 
la  foi  n'eil  néceflaire  pour  la  conferver  à  l'an- 
cien vaflal ,  que  dans  les  contrats ,  qui  par  leur 
nature  n'en  fuppofent  pa^  la  rétention  ,  tels  que 
les  baux  à  rente  ,  foit  perpétuelle  ,  foit  radie- 
table.  Mais  la  rétention  tacite  de  la  foi  fe  doit 
préfumer  dans  un  bail  à  cens  ,  dans  une  fous 
inféodation  ,  parce  que  ces  mots  cens  &  fief 
fuppofent  un  droit  de  direfte  ,  qui  ne  peut  fub- 
filler  avec  la  DcmilTion  de  foi  ;  il  en  faut  dire 
autant  de  tous  les  termes  femblables ,  qui  fui- 
vant  les  coutumes  ou  les  ufages  des  lieux  ,  em- 
portent l'idée  de  la  rétention  de  la  dlre£ie. 

La  rétention  de  la  foi ,  même  lorfqu'elle  eft 
exprelTe  ,  n'a  cependant  aucun  effet  dans  deux 
cas.  Le  premier  eil  quand  on  paffe  les  limites 
prefcrites  par  les  coutumes  au  jeu  de  fief.  Le 
fécond  ell  quand  elle  eft  retenue  frauduleufe- 
ment  pour  priver  le  feigne.ir  de  fes  droits ,  & 
que  les  circonf^ances  particulières  qui  fuivent 
le  contrat ,  prouvent  que  dans  l'intention  des 
parties  l'aliénation  étoit  abfolue  ,  quoique  dé- 
guifée  fous  un  contrat  de  bail  à  cens  ou  de  tel 
autre  adfe  que  ce  foit.  Voyez  le  mot  Fraude 
Normande. 

Lorfque  dans  un  contrat  de   vente  l'aûcien 
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vafial  s'eft  démis  de, la  foi  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, celui-ci  peur-il  aliéner  le  fief  avec  réten- 
tion de  foi ,  avant  d'y  avoir  été  reçu  par  le  fei- 
gneur  ?  Il  femble  d'abord  que  non ,  puifque  l'on 
ne  peut  pas  retenir  ce  que  l'on  n'a  point.  Il  faut 
dire  néanmoins  qu'une   telle   rétention  de  foi 
leroit  valable  ,  quand  même  le  fief  feroit  faifi 
féodalement  à  défaut  de  foi  ÔC  hommage.  De- 
puis que  les  fiefs  font  patrimoniaux  &  tranf- 
miîlibies  fans  le  confenrement  du  Teigneur  ,  ce 
n'efi:  point  la  formalité  de   la  foi  &  hommage 
qui  produit  pour  le  vaflal  l'engagement  d'être 
fidelle  à  fon  feigneur  ,  c'eft  l'acquifition  même 
du  domaine  du  fief.  Quoique  le  feigneur  puifie 
exiger  cette  formalité  &  faifir  le  fief  quand  on 
ne  la  remplit  pas  ,  afin  d'obliger    le  vaflal  à 
donner  une  nouvel'e  force  par  le  ferment ,  à 
l'engagement  de  fidélité  qu'il  a  contraûé  envers 
lui  par  fon  acquiiition  ,   le  vafl"al    n'en  eif  pas 
moins  vafial  avant  d'être  admis  à  la  prefiation 
de  l'hommage  ;  &  comme  il  doit  déjà  la  foi  à 
fon  feigneur,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puifle  dès- 
dès-lors  la  retenir  pardevers  lui,  en  garantiflant 
fon  acquéreur  fuivant  les  bornes  données  à  cette 
faculté  par  la  coutume. 

Il  efl:  permis  de  retenir  la  foi  &  hommage  , 
non -feulement  lorfqu'on  retient  le  domaine 
direâ:  fur  la  partie  ahénée ,  ou  fur  la  totalité 
dans  les  coutumes  qui  ne  hmitcnt  point  le  jeu 
de  fief,  mais  aufii  lorfqu'on  ne  conferve  qu'une 
fimple  aftion  pour  rentrer  un  jour  dans  la  pro- 
priété du  fief.  Telle  eft  la  vente  à  faculté  de 
réméré ,  où  l'on  peut  retenir  la  foi  &  ne  payer 
aucun  profit ,  lorfqu'elle  n'excède  pas  le  terme 
de  trois  ans  fuivant  quelques  coutumes  ;   àc 

celui 
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celui  de  neuf ,  fulvant  quelques  autres.  On  a 
beaucoup  agité  quelle  règle  il  falloit  luivrc  dans 
les  coutumes  qui  lont  muettes  comme  cclk"  de 
Paris.  La  liberté  naturelle  &  la  faveur  du  com- 
merce doivent,  fuivant  la  plupart  des  auteurs, 
y  faire  étendre  la  faculté  d'aliéner  ainfi  avec 
rétention  de  foi  jufqu'à  neuf  années. 

Mais  fi  durant  cet  intervalle  ,  celui  qui  a 
retenu  la  foi  &  le  droit  de  réméré  ,  transfère  à 
un  tiers  cette  faculté,  quel  fera  l'effet  de  cette 
dernière  aliénation  ?  Du  Molin  eftime  qu'elle  ne 
peut  produire  aucun  effet  relativement  au  fei- 
gneur  ;  enforte  que  non  -  feulement  elle  n'en- 
gendrera aucun  droit,  mais  aufli  que  jufqu'à  l'ex- 
piration de  la  faculté  de  réméré ,  ce  feront  tou- 
jours les  mutations  qui  pourront  arriver  de  la 
part  du  vendeur  &  de  (es  héritiers  par  leur  dé- 
cès ,  qui  donneront  ouverture  aux  droits  fei- 
gneuriaux.  Le  propriétaire  ancien  du  fief,  dit- 
il  ,  a  contraâé  par  la  rétention  de  foi  l'obligation 
de  garantir  l'acquéreur  de  tous  les  droits  ,  &C 
de  remplir  les  devoirs  de  la  vaiTalité.  Il  ne  peut 
donc  charger  un  tiers  de  cette  obligation  au 
préjudice  de  cet  acquéreur.  Le  feigneur  domi- 
nant ne  peut  pas  non  plus  être  privé  fans  fon 
confentement ,  du  droit  qu'il  a  de  percevoir  les 
profits  de  fief  à  raifon  des  mutations  arrivées  du 
chef  du  vendeur.  D'ailleurs  ce  n'eft  point  Iç 
fief,  mais  une  fimple  aftion  pour  r'avoir  le  fief 
qui  fait  le  fujet  de  la  féconde  vente.  Or  ,  il  eft 
de  principe  que  la  vente  d'une  adion  tendante 
à  un  fief  n'engendre  point  de  droits  féodaux. 
Enfin  le  cefîionnaire  de  cette  faculté  étant  ab- 
iblument  étranger  au  feigneur  &  à  racquéreu^" 
TomiXFIL  Oo 
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du  fief,  il  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  leurs 
droits  refoeftifs 

Cependant  il  paroît  difficile  d'admettre  que 
celui  qui  n'a  plus  sucun  droit  dans  le  fief,  puiffe 
par  fiftion  être  cenfé  retenir  la  foi  par-devers 
lui.  Dès  que  les  adions  peuvent  être  vendues  , 
le  feigneur  &  l'acquéreur  n'ont  ,  ce  femble  , 
aucun  droit  pour  empêcher  que  le  propriétaire 
de  la  faculté  de  réméré,  hors  les  cas  de  fraude  , 
ne  charge  un  tiers  de  remplir  les  obligations  de 
la  foi  ik  de  la  garantie  dont  il  étoit  tenu  envers 
eux  L'on  ne  voit  pas  pourquoi  le  feigneur  ne 
pour roit  pas  être  privé,  fansfon  conî^ntement , 
du  droit  qu'il  a  de  percevoir  les  profits  de  fief 
à  raifon  des  mutations  arrivées  de  la  part  du  ven- 
deur ,  lorfque  ce  versdeur  n'a  plus  qu'une  fimple 
atlion  pour  fervir  de  baie  à  la  rétention  de  foi , 
comme  il  peut  l'être  quand  ce  vendeur  a  con- 
fervé  le  domaine  diredl:  du  fief;  ou  plutôt  c'eil 
bien  une  mutation  de  la  part  du  vendeur,  que 
l'aliénation  du  feul  droit  en  vertu  duquel  il  re- 
tenoit  la  foi.  Cette  déciiion  auroit  d'autant  moins 
d'inconvéniens ,  qu'il  n'arrive  prelque  jamais 
que  l'on  acquierre  une  faculté  de  réméré  pour 
ne  pas  l'exercer. 

Voyez  du  Mo  lin  fur  Vartich  6i  de  la  nouvelle 
coutume,  de  Paris,  &  les  autres  autorités  citées. 
Voyez  auffi  les  articles  Démembrement  , 
DÉPiÉ  ,  Jeu  de  fief  ,  Foi  ,  Fraude  Nor- 
mande, &c.  (  Article  de  M.  Garran  de 
Cou L  ON  ,  avocat  au  parlement  ). 

DEMISSOÏRE.  Voyez  Dîmissoire. 

DEMI-VINS.  Ce  font  ceux  qu'on  appelle 
vins  de  refoul  ou  de  recoupe.  On  entend  auffi  par 
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"Demi-vins,  les  piquettes  &  autres  boiiTons  tirées 
à  clair. 

Les  anciens  &c  les  nouveaux  cinq  fou*;  Te 
perçoivent  pour  les  Demi-vins  fur  le  même  pied 
qu'ils  i'e  perçoivent  fur  les  vins  entiers.  Mr.is  011 
excepte  du  droit  les  boiflbns  comporôes  d'eau 
jetée  fur  le  marc  du  raifm  enfermé  dans  des  ton- 
neaux après  qu'il  a  été  prefluré. 

Vovez  à  ce  fujet  les  arrêts  du  confeiL  des  jo 
mars  t-GSG ^  .'4  décembre  ty^S ^  5  mars  /7,37> 
&  iG janvier  1^40.  Voyez  encore  un  autre  arrêt 
du  confeiL  du  premier  août  ly^'  ,  revêtu  de  lettres^ 
patentes  du  zd  du  même  mois,  enregijirêes  le  21 
février  1^42.  (^Article  de  M.  DaRLAU  ,  avocat 
au parlemeJit ,  &Cc.^ 

DEMOISELLE.  On  déiigne  fous  ce  nom 
une  iille  née  de  parcns  nobles. 

Autrefois  ce  titre  ne  fe  donnoit  qu'aux  filles 
des  princes,  des  chevaliers,  &c.  On  fe  con- 
tentoit  d'appeler  les  autres  par  leur  fimple  nom 
de  baptême.  Mais  actuellement  toute  fille  ,  pour 
peu  qu'elle  foit  de  naiffance  honnête ,  efl  qua- 
lifiée de  Dcmoifelle. 

Le  titre  de  Demoifelh  eft  aujourd'hui  fans 
conféquence.  Il  n'efl  plus  depuis  la  fin  du  fei- 
zième  liècle  ,  une  indication  de  noblefie  dans  la 
perfonne  qui  en  ef^  décorée. 

A  la  cour ,  où  les  ufages  fe  perpétuent  long- 
temps ,  le  titre  de  Dcmoijelle  par  excellence  6c 
fans  autre  dénomination ,  efl  réfervé  pour  la  fille 
aînée  du  premier  prince  du  fang. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article 
Dame.  (^Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat  au 
parlement ,  5cc.  ) 

Co  ij 
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DÉMÇLITION.  C'eft  l'aftion  de  démolir  ; 
de  détruire  un  mur  ,  un  édifice ,  &c. 

On  ne  peut  toucher  à  un  mur  mitoyen  pour 
le  démolir,  le  percer  ou  le  réidifîer ,  que  cette 
entreprife  n'ait  été  préalablement  fignirîée  aux 
voifins  qui  y  ont  intérêt.  C'efl  ce  qu'exigent 
quelques  coutumes  ,  &  notamment  l'article  203 
de  celle  de  Paris  ,  qui  à  cet  égard  fait  le  droit 
commun  de  la  France.  Si  cette  fignification  n'eft 
pas  faite  à  la  requête  du  propriétaire  ,  elle  doit 
l'être  au  nom  de  l'entrepreneur  ou  des  maçons  ; 
auiremeni  ils  font  refponlables  avec  le  proprié- 
taire du  dommage  qui  peut  réfulter  de  ce  défaut 
de  fignification  ('): 

Lorfque  les  voifins  ont  été  avertis  ,  c'efl  à 
eux  de  fe  garantir  du  dommage  qu'on  pourroit 

(  *  )  ModcU  d'une  Jignification   lorfquil  s'agit  de  dé- 
molir. 

L'an  ,  &c. ...  à  la  requête  ,  &c. . . .  je. .  .  .  huiiîîer 

me  fuis  tianfpoité  au.  .  .  .  oii  étant  &  parlant  à.  .  .  .  je 
lui  ai  fîgnjhé  que  le  reouërant  ayant  envie  d'élever  fa  mat- 
fon  contigue  à  celle  qu'il  occupe ,  fituée  ,  &c.  &  qu'étant 
nëceffaiie  «le  démolir  &  de  refaire  le  mur  de  fépaiation  des 
deux  raaifons ,  foit  parce  que  ce  mur  commence  à  devenir 
caduc,  (oit  parce  qu'il  n'aurcit  pas  ia  force  de  fupporter 
Télévation  que  le  requérant  (e  propofe  d'y  donner ,  il  doit 
(e  tenir  pour  averti  de  prendre  de  (on  côté  toutes  les  précau- 
tions convenables  pat  des  étayemcns  néceflaires  pour  em- 
pêcher la  ruine  de  fon  édifice  :  loi  déclarant  que  le  requé- 
rant fè  propofe  de  faire  démolir  f:'US  huirainc ,  &  que  fi 
datTs  ce  lems  là  il  n'a  point  pris  les  précautions  que  le  cas 
exige,  il  agira  ou  fe  pourvoira  à  cet  effet  ainfî  qu'il  appar- 
tiendra. Et  afin  que  ledit.  . .  .  n'en  ignore  je  lui  ai  laifle 
copie  du  préfent  aifle  en  parlant  comme  delFos. 

Cette  fommation  ou  fignification  peut  être  changée  &>  mo- 
difiée de  différentes  manières  fuivantlts  cas  6»  les  circonf" 
tances. 


DÉMOLITION.         581 

leur  caufer  en  perçant  le  mur  mitoyen  ou  en  y 
travaillant.  On  doit  cependant  leur  donner  un 
temps  fuffifant  pour  étayer  chez  eux  ;  &  fi  l'un 
des  voifms  étoit  abfent ,  &  que  faute  d'étayer 
il  y  eût  du  danger  à  démolir  ,  on  pourroit  (e 
faire  autorii'er  à  ctayer  pour  lui,  en  prenant  la 
précaution  d'appeler  à  cet  effet  le  procureur 
du  roi ,  qui  eft  feul  partie  capable  de  ûipuler  les 
intérêts  des  abfens. 

Lorfque  la  Démolition  eft  pour  l'intérêt  feul 
de  celui  qui  la  fait  faire  ,  c'efl  à  lui  de  pourvoir 
à  fes  frais  aux  étayemens  néceffaires  chez  fon 
voifin.  Il  en  efl  de  même  lorfqu'il  ne  s'agit  que 
de  (impies  percemens. 

S'il  efl  queflion  de  démolir  une  maifon  adoffée 
à  un  mur  mitoyen ,  comme  dans  ces  momens 
le  mur  mitoyen  auquel  on  n'a  pas  envie  de  tou- 
cher ,  ne  doit  plus  avoir  le  même  foutien  de 
part  &  d'autre,  qu'il  avoit  auparavant ,  on  efl 
auffi  tenu  de  faire  en  cette  occafion  une  figni- 
fication  aux  voifms ,  afin  qu'ils  aient  à  prendre 
les  précautions  nécefl'aires  pour  leur  fureté  ;  & 
il  l'un  d'eux  étoit  affez  téméraire  pour  fe  jouer 
du  péril ,  on  n'en  feroit  pas  moins  obligé  de  le 
faire  contraindre  à  étayer  chez  lui  ,  ou  de  fè 
faire  autorifer  à  étayer  à  fes  dépens,  parce  qu'on 
doit  être  plus  prudent  que  des  infenfés  ,  qui  par 
témérité  ou  par  humeur ,  ne  veulent  pas  fe 
rendre  à  la  raifon. 

Lors  de  la  Démolition  ,  on  doit  exaclement 
obferver  de  ne  rien  faire  qui  puifTe  endommager 
le  mur  mitoyen,  &  de  faire  boucher  en  bonne 
maçonnerie  &:  fur  le  champ,  tous  les  trous  qu'on 
efl  obligé  d'y  faire  pour  le  defcellement  des  pou- 
tres ,  des  lolives  d'enchevretures  êc  d'autres 
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pièces  de  bois.  On  doit  auffi  avoir  attention  de 
ne  faire  démolir  les  murs  de  refend  ou  de  face  , 
qu'à  lix  pouces  près  du  mur  mitoyen  ,  ou  du 
moins  d'y  laiffer  toutes  les  pierres  &  les  moilons 
qui  y  font  de  liailbn. 

Quand  la  maifon  qu'on  démolit  ne  doit  point 
être  rebâtie  ,  comme  cela  arrive  lorfqu'on  veul 
faire  une  cour  ou  un  jardin  de  fon  emplacement  ; 
û  celui  qui  fait  démolir  renonce  à  la  propriété 
du  mur  mitoyen  ,  il  faut  que  celui  à  qui  appar- 
tient la  maifon  voifme ,  faffe  faire  à  fes  frais  tous 
les  rétabiiffumens  nécefl'aires  au  mur  mitoyen  ; 
qu'il  le  fafle  même  reconftruire  en  entier  s'il 
ne  peut  fubfifter  autrement. 

Si  au  contraire  la  maifon  n'eft  démolie  aue 
pour  être  reconftruite  ,  &  qu'il  fe  trouve  que  le 
mur  mitoyen  auquel  elle  étoit  adofiee  ,  eft  mau- 
vais &  caduc  ,  on  peut  contraindre  le  voifm 
pour  fa  part  &  portion  aux  frais  de  la  Démo- 
lition &  de  la  réfeftion  ;  &  dans  ce  cas  ,  ce 
voifm  eft  obligé  de  faire  à  fes  dépens  tous  les 
étayemens  convenables  pour  cette  opération  ; 
il  doit  fouffrir  auiîi  les  incommodités  inévitables 
pour  le  logement  des  matériaux  ,  pour  le  paflage 
des  ouvriers  ,  &c. 

Obfervez  qu'on  ne  peut  toucher  à  un  mur 
mitoyen  pour  le  démolir,  qu'en  cas  de  nécef- 
iité  ,  comme  lorfque  ce  mur  n'eft  pas  en  état 
de  fupporter  l'édifice  que  l'on  fe  propofe  d'y 
adoffer  ;  &  qu'avant  d'y  faire  toucher,  lorfqu'il 
n'eft  point  mitoyen  ,  on  doit  rembourfer  au 
voifm  la  moitié  de  la  valeur  de  ce  mur  &  du 
fond  fur  lequel  il  étoit  bâti.  On  doit  aufli  ne 
point  perdre  de  temps  à  rétablir  les  chofes  de 
fat^on  que  le  voifm  foit  promptement  délivré 
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des  incommodités  de  la  nouvelle  œuvre.  Voyez 
à  ce  fujet  l'article  104  de  la  coutume  de  Paris  , 
avec  le  commentaire  de  Delgodetz ,  &  les  notes 
de  Goupy  lur  cet  article. 

C'eft  un  crime  que  de  démolir  fans  ordre  on 
permiflion  du  roi ,  les  murs  &  les  fortifications 
des  villes.  Une  entreprise  pareille  eft  un  cas 
royal.  On  trouve  dans  le  traité  des  lois  crimi- 
nelles ,  deux  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé,  l'un  du 
13  mai  1616  pour  Senlis ,  &  l'autre  du  "j  juin 
1659  pour  Mondidier.  (^AnicUdeM.DAREAV'^ 
avocat  au  parlement  ^  &C.  ) 

DÉMOUVOIR.  Terme  de  palais  qui  (ignifîe 
faire  enforte  que  quelqu'un  fe  déporte  d'une  de- 
mande ,  d'une  prétention,  6cc. 

Ainfi  l'on  dit  d'un  plaideur  téméraire  ,  qu'on 
lui  faifoit  des  offres  capables  de  le  Démouvoir 
s'il  avoit  voulu  fe  rendre  à  la  raifon  &  à  l'équité. 
(  Article  de  M.  D  A  K  E  A  U  y  avocat  au  parle- 
ment,  &c.) 

ADDITIONS  ET  CORRECTIONS, 
Tome    XI. 

Article  Clain  ,  pag.  140,  lign.  32  ,  rapport  antérieur 
lifez  rapport  poftérieur. 

Tome    XIII. 

Pag.  177,  après  le  mot  perfonnelles  de  la  pénultième 
ligne  ;  ajoutez  poiïefroircs  &  mixtes. 

Supprimez  aulîi  la  note  qui  eft  au  bas  de  cette  page, 
&  lifez  à  la  place  ce  qui  fuit  : 

Par  une  déclaration  du  i6  février  1771  ,  le  feu  roi  avoic 
ordonné  que  les  commiccimus  ne  pourroient  plus  avoir  lieu 
que  pour  les  caufes  purement  perfonnelles  :  mais  cette  dif- 
pofition  a  été  révoquée  par  l'article  p  Je  ledit  du  mois  de 
juillet  1775. 
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Tome    XV. 

Article  Contre-Emploi ,  pag.  400  ,  lign.  4,  lejuftifientj 
lifez  la  juftifient.  Lign.  34,  M.  Pollec  rapporte 3  lifcï^JVl. 
Follet  en  rapporte.  ■  ■"'. 

Article  Contribution  ,  pag.  43 j.  lig.  zj  5  effacez  lés 
mots,  pour  ce  qu'il  a  payé. 

Tome    XVI. 

Article  Couvent,  pag.  517  ,  lign.  1 8 ,  i'efFec  d'une  exemp- 
tion ;  lifez  reffet  d'une  exception. 

Article  Couteau  Pointu  ,  pag.  381,  lign.  3  3  ,  les  défor- 
dres  qu'occafionnoit  autrefois  dans  la  Flandre  l'ufage  des 
Couteaux  Pointus  ,  en  a  fait  profcrire  l'ufage  ,  lifez  les  dé- 
fordrcs  qu'occafionnoient  autrefois  dans  la  Flandre  les 
Couteaux  Pointus ,  &c. 

Article  Coutumes  ,  pag.  3^7  ,  lign.  31 ,  après  ces  mots» 
par  redit  perpétuel;  ajoutez  pour  le  bénéfice  d inventaire. 

Article  Criées ,  pag.  445  ,  lign.  31,  une  fentence  d'un 
juge  de  province  ;  lifez  une  fentence  d'un  juge  de  la  province. 

Tome    XVII. 

Pag.  8 1  ,  lig.  ^  ,  jouiflènt  ;  lifez  jouilToienr. 

Supprimez  depuis  la  15^.  lign.  commençant  par  ces 
mots  ,  cette  franchife ,  jufqu'à  ces  mots  de  la  treizième 
ligne  les  exiger  ,  &  lifez  à  la  place  ce  qui  fuit  : 

Ces  privilèges  ontfubfifté  jufqu'en  1771,  qu'un  arrêt  du 
confeil  a  révoqué  toute  exemption  des  droits  feigneuriaux 
dus  au  roi  à  caufe  des  mutations  des  biens  affis  dan«  les 
mouvances  &  direftes  de  fa  majefté. 

Pag.  iÇ7,  à  la  place  de  la  dernière  phrafe  qui  commence 
par  le  mot  Meffieurs ,  &  finit  par  celui  de  jugemens  ;  lifez , 
meffieurs  des  requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais  connoiffbient 
autrefois  des  décrets  qui  fe  pourfuivoient  en  exécution  de 
leurs  jugemens;  mais  cette  connoiflance  leur  a  été  ôtée  par 
l'article  9  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1775  j  enregiftré  au 
parlement  le  z  aoiît  fuivant. 

Fin  du  Tome  dix-fept'ùmct 
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